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LIVRE III. 
De la guerre. 
nomelmm 
CHAPITRE PREMIER. 
Dr. LA GUERRE ET DE SES DIFFÉRENTES 
ESPÈCES, ET DU DROIT DE FAIRE 
LA GUERRE. 
S. r. 
Definition de la guerre. 
LA guerre est cet état dans lequel on pour. 
suit son droit par la force. On entend aussi 
par ce mot, l'acte même ou la manière de 
poursuivre son droit par la force ; niais il est 
Plus conforme à l'usage , et plus convenable Tome Iii. A 
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dans un traité du droit de la guerre, de 
prendre ce ternie dans le sens que nous lui donnons. 
5.2. 
De la guerre publique. 
La guerre publique est celle qui a lieu en= 
tre les nations ou les souverains, quise fait 
au nom de la puissance publique, et par son 
ordre : c'est celle dont nous avons à traiter 
ici. La guerre privée, qui se fait entre parti- 
culiers, appartient au droit naturel propre. 
nient dit. 
§. 3. 
Du droit de faire la guerre. 
En traitant du droit de sureté , nous avons 
montré que la nature donne aux hommes 
le droit d'user de force, quand cela est néces- 
saire pour leur défense et pour la conserva- 
tion de leurs droits. Ce principe est généra- 
lement reconnu , la raison le démontre , et la nature elle même l'a gravé dans le coeur 
del'homme. Quelques fanatiques seulement, 
prenant à la lettre la modération recomman- 
dée dans l'évangile, se sont mis en fantaisie 
de se laisser égorger ou dépouiller, plutôt 
que d'opposer la force à la violence ; mais 
il n'est pas à craindre que cette erreur fasse 
de grands progrès. La plupart des hommes 
s'en garantiront d'eux-mêmes : heureux s'ils 
savaient aussi bien se tenir dans les j rates hor, 
ztes que la nature a mises à un droit accordé 
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6eulenient par nécessité! C'est à les marquer 
exactement, ces justes bornes, c'est à modé- 
rer par les règles de la justice, de l'équité, 
de l'humanité, un droit triste en lui-même 
et trop souvent nécessaire, que ce troisième 
Livre est destiné. 
§" 4. 
Il n'appartient qu'à la puissance souveraine. 
La nature ne donnant aux hommes le 
droit d'user de force que quand il leur de- 
vient nécessaire pour leur défense et pour la 
conservation de leurs droits ( Liv. II. §. 4q. 
et suiv. ), il est aisé d'en conclure que depuis 
l'établissement des sociétés politiques, un 
droit si dangereux dans son exercice n'appar- 
tient plus aux particuliers, si ce n'est dans 
ces rencontres où la société ne peut les 
protéger, les secourir. Dans le sein de la 
société , l'autorité publique vide tous 
les 
différends des citoyens, reprime la violence 
et les voies de fait. Que si un particulier 
veut poursuivre son droit contre le sujet 
d'une puissance étrangère, il peut s'adresser 
au souverain de son adversaire, aux magis- 
trats qui exercent l'autorité publique; et s'il 
n'en obtient pas justice , 
il doit recourir à 
son propre souverain, obligé de le protéger. 
Il serait trop dangereux d'abandonner à cha- 
que citoyen la liberté de se faire lui-même 
justice contre les étrangers ; une nation 
n'aurait pas un de ses membres qui ne put 
lui attirer la guerre. Et comment les peu- 
AZ 
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pies conserveraient-ils la paix, si chaque 
particulier avait le pouvoir de la troubler? 
Un droit d'une si grande importance , 
le 
droit de juger si la nation a un véritable 
sujet de se plaindre, si elle est dans le cas 
d'user de force, de prendre les armes avec 
justice 
, si 
la prudence le lui permet, si le 
bien de l'état l'y invite, ee droit, dis-je, 
ne peut appartenir qu'au corps de la nation , 
ou au souverain qui la représente. Il est 
sans doute au nombre de ceux sans lesquels 
on ne peut gouverner d'une manière salu- 
taire, et que l'on appelle droits de ma- 
jesté (L. I. S. 41. ). 
La puissance souveraine est donc seule en 
pouvoir de faire la guerre. Mais comme les 
divers droits qui forment cette puissance, 
résidant originairement dans le corps de la 
nation, peuvent être séparés ou limitis, 
suivantla volonté de la nation (L. J. Ç. §31. 
et 45. ), c'est dans la constitution particu- lière de chaque état qu'il faut chercher 
quelle est la puissance autorisée à faire la 
guerre au nom de la société. Les rois d'An- 
gleterre, dont le pouvoir est d'ailleurs si 
limité 
, ont 
le droit de faire la guerre (*) et 
la paix : ceux de Suède l'ont perdu. Les 
brillans et ruineux exploits de CHARLES XII, 
(*) Je parle du droit en lui-même. Mais un roi d'Angle- 
terre ne pouvant ni lever de l'argent, ni contraindre ses 
sujets à prendic 
les armes sans le concours du parlement   
son droit de fai, e la guerre se réduit en effet à peu de chose s 
Si le parlement nu lui cri 
fournit les moyens. 
i 
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n'ont que trop autorisé les états du royaume 
à se réserver un droit si intéressant pour leur 
salut. 
S. 5. 
De la guerre défensive et de la guerre 
offensive. 
La guerre est défensive ou offensive. Celui 
qui prend les armes pour repousser un enne- 
mi qui l'attaque, fait une guerre défensive. 
Celui qui prend les armes le premier, et atta- 
que une nation qui vivait en paix avec lui, 
fait une guerre offensive. L'objet de la guerre 
défensive est simple, c'est la défense de soi- 
même : celui de la guerre offensive varie au- 
tant que les diverses affaires des nations; 
mais en général il se rapporte, ou à la pour- 
suite de quelques droits, ou à la sureté. On 
attaque une nation, ou pour se faire donner 
une chose à laquelle on forme des préten- 
tions, ou pour la punir d'une injure qu'on en 
a reçue, ou pour prévenir celle qu'elle se 
prépare à faire, et détourner un danger dont 
on se croit menacé de sa part. Je ne parle 
pas encore de la justice de la guerre : ce sera 
le sujet d'un chapitre â part. Il s'agit seule- 
ment ici d'indiquer en général les divers ob- 
jets pour lesquels on prend les armes : objets 
qui peuvent fournir des raisons légitimes 
ou d'injustes prétextes , mais qui sont au 
moins susceptibles d'une couleur de droit. 
C'est pourquoi je ne mets point au rang des 
objets de la guerre offensive, la conquête, 
A3 
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ou le désir d'envahir le bien d'autrui. Une 
pareille vue, dénuée même de prétexte, n'est 
pas l'objet d'une guerre en forme, mais celui d'un brigandage, dont nous parlerons en 
son lieu. 
CHAPITRE Il. 
DE CE QUI SERT A FAIRE LA GUERRE , 
DE LA LEVÉE DES TROUPES , etc. 
DE LEURS COMMANDANS, OU DES 
PUISSANCES SUBALTERNES DANS LA 
GUERRE. 
S. 6. 
Des instrumens de la guerre: 
LE 
souverain est le véritable auteur de 
la guerre, laquelle se fait en son nom 
et par son ordre. Les troupes, officiers, 
soldats, et en général tous ceux parle moyen 
desquels le souverain fait la guerre, ne sont 
que des instrumens dans sa main : ils exé- 
cutent sa volonté, et non la leur. Les armes , 
et tout l'appareil des choses qui servent à la 
guerre, sont des instrumens d'un ordre in- 
férieur. Il est important, pour décider les 
questions qui se présenteront dans la suite, 
clé déterminer précisément quelles sont 
les 
choses qui appartiennent à la guerre. 
Sans, 
entrer ici dans le détail , nous dirons que 
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tout ce qui sert particulièrement à faire la 
guerre doit être mis au rang des instru- 
mens de la guerre ; et les choses qui sont 
également d'usage en tout temps, comme 
les vivres , appartiennent 
à la paix; si ce n'est 
en certaines occasions particulières , où 
l'on 
voit que ces choses-là sont spécialement des- 
tinées à soutenir la guerre. Les armes de 
toute espèce, l'artillerie, la poudre à canon , le salpêtre et le soufre, qui servent à la fabri- 
que les échelles , gabions , outils, et tout l'attirail d'un siège ; les matériaux de cons- 
truction pour les vaisseaux de guerre, les 
tentes , 
les habits de soldats , etc. , tout cela 
appartient constamment à la guerre. 
§, 7. 
Du droit a'e ler'tr des troupes. 
La guerre ne pouvant se faire sans soldats , il est manifeste que quiconque a le droit de 
faire la guerre ,a naturellement aussi celui de lever des troupes. Ce dernier droit appar- 
tient donc encore au souverain (§. 4. ), et 
il est au nombre des droits de majesté 
( L. I. §. 45. ). Le pouvoir de lever des 
troupes, de mettre une armée sur pied, est 
d'une trop grande conséquence dans l'état, 
pour qu'il puisse être confié à d'autres qu'au 
souverain. Les puissances subalternes n'en 
sont point revêtues : elles l'exercent seule- 
ment par ordre ou par commission du sou- 
verain ; mais il n'est pas toujours nécessaire 
qu'elles en aient un ordre exprès. Dans ces A4 
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occasions pressantes , oû 
il est impossible 
d'attendre les ordres suprêmes , un gouver- 
neur de province, un commandant de place 
peuvent lever des troupes pour la défense 
de la ville ou de la province qui leur est con- 
fiée ; et ils le font en vertu d'un pouvoir 
que leur donne tacitement leur commission, 
pour des cas de cette nature. Je dis que ce pouvoir éminent est l'apa- 
nage du souverain; il fait partie de l'empire 
suprême. Mais on a vu ci-dessus que les 
droits, dont l'assemblage constitue la souve- 
raineté, peuvent être divisés (L. I. §§. P- 
et t, C. ) , si telle est la volonté de la nation. Il peut donc arriver que la nation ne confie 
pas à son conducteur un droit si dangereux a . sa liberté, celui de lever des troupes et de les tenir sur pied, nu qu'elle en limite au 
moins l'exercice en le faisant dépendre du 
consenten,. ent de ses représentans. Le roi 
d'Angleterre 
, qui a 
le droit de faire la 
guerre ,a 
bien aussi celui de délivrer des 
commissions pour la levée des troupes ; 
ruais il ne peut contraindre personne à s'en- 
1 ôter , ni entretenir une armée sur pied , 
sans le concours du parlement. 
§. 8. 
Obligation des citoyens ou sujets. 
Tout citoyen est obligé de servir et de 
défendre l'état, autant qu'il en est capable. 
La société ne peut se conserver autrement ; 
et ce concours poux la défense commune est r. 
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sine des premières vues de toute association 
politique. Quiconque est en état de porter 
les armes , doit les prendre au premier 
commandement de celui qui a le pouvoir 
de faire la guerre. 
9" 5. 
Enrôlemens , levée des troupes. 
Autrefois 
, et sur-tout 
dansles petits états, 
dès que la guerre se déclarait, tout devenait 
soldat ; le peuple entier prenait les armes et 
faisait la guerre. Bientôt on fit un choix , 
on forma des armées de gens d'élite , et 
le 
reste du peuple se tint à ses occupations ordi- 
naires. Aujourd'hui l'usage des troupes ré- 
glées s'est établi presque par-tout, et princi- 
palement dans les grands états. La puissance 
publique lève des soldats , 
les distribue en 
différens corps , sous 
l'autorité des chefs et 
autres officiers , et 
les entretient aussi long- 
temps qu'elle le trouve à propos. Puisque 
tout citoyen ou sujet est obligé de servir 
l'état, le souverain est en droit d'enrôler qui 
il lui plaît dans le besoin; mais il ne doit 
choisir que des gens propres au métier de la 
guerre ; et il est tout à fait convenable qu'il 
ne prenne , autant que cela se peut, que des hommes de bonne volonté , qui s'enrôlent 
sans contrainte. 
§. 10. 
S'il ya des exemptions de porter les armes. 
Naturellement nul n'est exempt de prei: dre les armes pour la cause de l'état; l'oblL- 
A5 
Numérisé par BPUN 
f 
la LE DROIT DES GENs. 
galion de tout citoyen étant la même. Ceux-f& 
seuls sont exceptés qui ne sont pas capables 
de manier les armes, ou de soutenirles fa- 
i igues de la guerre. Par cette raison, on 
exempte les vieillards , 
les enfans et les fem- 
mes. Quoiqu'il se trouve des femmes aussi 
robustes et aussi courageuses que les hom- 
mes , cela n'est pas ordinaire , et 
les règles 
sont nécessairement générales; elles se for- 
ment sur ce qui se voit plus communément. 
D'ailleurs 
, 
les femmes sont nécessaires à 
d'autres soins dans la société, enfin le mé- 
lange des deux sexes dans les armées entraî- 
nerait trop d'inconvéniens. 
Autant qu'il est possible, un bon gouver- 
nement doit employer tous les citoyens, dis- 
tribuer les charges et les fonctions de ma- 
nière que l'état soit le mieux servi dans tou- 
tes ses affaires. Il doit donc , quand. 
la né- 
cessité ne le presse pas , exempter 
de la 
-milice tous ceux qui sont voués à des fonc- 
tions utiles ou nécessaires àla société. C'est 
pourquoi les magistrats sont ordinairement 
exem pts ; ils n'ontpas trop de tout leur temps 
pour rendre la justice et maintenir le bory 
ordre. 
Le clergé ne peut naturellement, et de 
droit , s'arroger aucune exemption particu- lière. Défendre la patrie n'est point une fonc- 
tion indigne des mains les plus sacrées. La 
loi de l'église, qui défend aux ecclésiasti- 
ques de verser le sang, est une invention 
commode pour 
dispenser d'aller aux coups, 
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ides gens souvent si ardens à souffler le feu 
de la discorde et à exciter des guerres san- 
glantes. A la vérité , 
les mêmes raisons que 
nous venons d'alléguer en faveur des ma- 
gistrats , doivent faire exempter 
des armes 
le clergé véritablement utile , celui qui sert à enseigner la religion ,à gouverner l'église 
et à célébrer le culte public (*). 
Mais cette immense multitude d'inutiles 
religieux , ces gens qui , sous prétexte de 
se consacrer à Dieu , se vouent en effet à 
une molle oisiveté , 
de quel droit préten- 
dent-ils à une prérogative ruineuse à l'état ? 
et si le prince les exempte des armes, ne 
fait-il pas tort au reste des citoyens sur qui 
il rejette le fardeau ? Je ne prétends pas ici 
conseiller à un souverain de remplir ses 
armées de moines , mais 
de diminuer insen- 
siblement une espèce inutile , en 
lui ôtant 
des priviléges abusifs et mal fondés. L'his- 
(») Ar. t; er'ois les évêques allaient à la guerre ,à raison de leurs fiefs 
, et y mc-naient 
leurs vassaux. Les évênucs 
Da:: ois ne manquaient point à une fonction qui leur plaisait 
davantage que les soins paisiSles rie l'épiscopat. Le fameux 
Aas ALON , 
évêque de Roschild 
, et ensuite archevêque de 
Lunden 
, 
était le principal général du toi V. iLDEmAn I. 
Et depuis, ue L'usage des troures ; e&lées a mis fin à ce service 
féodal 
, on a vu 
des prelats guerriers arnbitionuer le com- 
m ndement des armées. Le cardinal DE LA VAi. ETTE. , So»_ Hnts , archevêque 
de Bo! deanx 
, endossèrent 
la cuirasse 
sous le ministère de Y. rcaët.: Eu qui s'en revêtit lui-inême, 
à l'attaque du pas de Suse. C'est un abus auquel l'église 
s'oppose avec raison. Un évêque est ; vieux à sa place chus 
son diocèse qu'à l'armée; et aujourd'hui les souverains ne 
rnanquent pas de géu^raus et d'clliciers plus tàtiles que ne 
peurs fient l'êhe des gens d'église En général , il convient 
que (Racan teste dans sas fonctions. Jene eoates e au cletgc 
çu'une csc.:: r, t; ou dt dco; t , c: 
dons le css dc" nêcc. ýité. 
AG 
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toire parle d'un évêque guerrier (*) qui cor 
}battait avec une massue , assommant les 
ennemis, afin de ne pas encourir l'irrégu- 
larité en répandant leur sang. Il serait plus 
raisonnable , err 
dispensant les religieux de 
porter les armes , 
de les employer aux tra- 
vaux et au soulagement des soldats. Plu- 
sieurs s'y sont prêtés avec zèle dans la 
nécessité : je pourrais citer plus d'un siège 
fameux 
, où 
des religieux ont servi utile- 
ment à la défense de la patrie. Quand les 
Turcs assiégèrent Malte, les gens d'église , les femmes , 
les enfans même , tous con- 
tribuèrent , chacun selon son 
état ou ses. 
forces 
,à cette glorieuse 
défense qui rendit 
vains tous les efforts de l'empire Ottoman. 
Il est une autre espèce de fainéans, don; l'exemption est plus criante encore ; je veux 
parler de ce tas de valets qui remplissent 
inutilement les maisons des grands et des 
riches : gens dont la vocation est de se 
corrompre eux-mêmes en étalant le luxe de. leur maître. 
§, ri. 
Solde et logement des gens de guerre. 
Chez les Romains 
, 
la milice fut gratuite 
pendant que tout le peuple y servait â soir 
tour ; niais dès que l'on fait un choix, dès 
que l'on entretient des troupes sur pied , 
(11) Un éVéque de Beauvais, sous PItILIPpï-AUGUSTY 
il'coinbattità la bataille de Bovines, 
I 
t 
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l'état doit les soudoyer ; car personne ne 
doit que sa quote-part du service public ; 
et si les revenus ordinaires ne suffisent pas, il faut y pourvoir par des impôts. Il est juste que ceux qui ne servent pas , payent leurs défenseurs. 
Quand le soldat n'est pas sous la tente 
il faut nécessairement le loger : cette charge 
tombe naturellement sur ceux qui possèdent: 
des maisons ; mais comme elle est sujette 
â bien des inconvéniens et très-fàcheuse 
aux citoyens , 
il est d'un bon prince, d'un 
gouvernement sage et équitable , 
de les en 
soulager autant qu'il est possible. Le roi de 
France ya pourvu magnifiquement en bien 
des places , par 
des casernes construites 
pour le logement de la garnison. 
§. 12. 
Des hôpitaux et hôtels d'invalides. 
Les asiles préparés aux soldats et aux 
officiers pauvres qui ont blanchi sous le 
harnais 
, que 
les fatigues ou le fer de l'en- 
nemi ont mis hors d'état de pourvoir à leurs 
besoins, peuvent être envisagés comme une 
partie de la solde militaire. En France et en 
Angleterre 
, 
de magnifiques établissemens 
en faveur des invalides font honneur au 
souverain et à la nation, en acquittant une 
dette sacrée. Le soin de ces infortunées 
victimes de la guerre est un devoir indispen- 
sable pour tout état ,à proportion 
de son 
pouvoir. Il est contraire , non pas serai 7 
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ment à l'humanité, niais à la plus étroite 
justice. de laisser périr de misère, ou de 
forcer indignement à mendier leur pain de 
généreux citoyens , 
des héros qui ont versé 
leur sang pour le salut de la patrie. Leur 
entretien honorable serait une charge bien 
convenable à répartir sur les riches couvens 
et sur les gros bénéfices ecclésiastiques. Il 
est trop juste que des citoyens qui fuient 
tous les dangers de la guerre, emploient 
une partie de leurs richesses à soulager 
leurs vaillans défenseurs. 
s. 13. 
Des soldats mercenaires. 
Les soldats mercenaires sont des étran- 
gers qui s'engagent volontairement à servir 
l'état pour de l'argent , pour une solde 
convenue. Comme ils ne doivent aucun 
service à un souverain dont ils ne sont pas 
sujets , 
les avantages qu'il leur fait sont 
leurs motifs. Ils contractent , par 
leur enga- 
gement 
, 
l'obligation de le servir ; et le 
prince , 
de son côté , 
leur promet des condi- 
tions stipulées dans leur capitulation. Cette 
capitulation , règle et mesure 
des obliga- 
tions et cl, -, droits respectifs des contrac- 
tans , 
doit être observée religieusement. Les 
plaintes de quelques historiens Français 
contre des troupes Suisses qui, en diverses 
eccasinus , ont autrefois refusé de marcher 
à l'ennelmli, et se sont même retirées parce 
qu'on ne les payaitpas ces plaintes, dis-je 
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ne sont pas moins ridicules qu'injustes. Par 
quelle raison une capitulation lierait-elle 
plus fortement l'une des parties que l'autre ? 
Dès que le prince ne tient pas ce qu'il a 
promis, les soldats étrangers ne lui doivent 
plus rien. J'avoue qu'il y aurait peu de 
générosité à abandonner un prince , 
lors- 
qu'un accident le mettrait pour un temps 
dors d'état de payer sans qu'il y eût de sa 
faute. Il pourrait même se trouver des cir- 
constances dans lesquelles cette inflexibilité 
serait, sinon injuste à la rigueur, au moins 
fort contraire à l'équité; mais ce n'a jamais 
été le cas des Suisses. Ils ne quittaient point 
à la première montre qui manquait ; et lors- 
qu'ils ont vu dans un souverain beaucoup 
de bonne volonté, jointe à une véritable 
impuissance de les satisfaire , 
leur patience 
et leur zèle se sont constamment soutenus. HENri IV leur devait- des sommes im- 
n, nses ; ils ne l'abandonnèrent point dans 
ses plus grandes nécessités , et ce 
héros 
trouva dans la nation autant de générosité 
que de bravoure. 
Je parle ici des Suisses , parce qu'en 
effet , ceux 
dont il est question étaient 
souvent de simples mercenaires. Mais il 
ne faut pas confondre avec des troupes de 
cette espèce, les Suisses qui servent aujour- d'hui diverses puissances avec la permis- 
sion de leur souverain, et en vertu des 
alliances qui subsistent entre ces puissances 
et le corps Helvétique, ou quelque catit 1 
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en particulier ; ces 
dernières troupes sont 
de véritables auxiliaires, quoique payées 
par les souverains qu'elles servent. 
On a beaucoup agité la question, si la 
profession de soldat mercenaire est légitime 
ou non ; s'il est permis à des particuliers 
de s'engager, pour de l'argent ou pour d'au- 
tres récompenses., à servir un prince étran- 
ger dans ses guerres. Je ne vois pas que 
cette question soit fort difficile à résoudre. 
Ceux qui s'engagent ainsi , sans 
la per- 
mission expresse ou tacite de leur souve- 
rain, pèchent contre leur devoir de citoyens; 
niais dès que le souverain leur laisse la 
liberté de suivre leur inclination pour les 
armes , 
ils deviennent libres à cet égard : 
or , 
il est permis â tout homme libre de se 
joindre à telle société qu'il lui plait et ou 
il trouve son avantage , 
de faire cause 
commune avec elle et d'épouser ses que- 
relles. Il devient èn quelque façon , au 
moins pour un temps , citoyen 
de l'état où 
il prend du service ; et comme , pour l'or- dinaire 
, un officier est 
libre de quitter 
quand il le trouve à propos , et 
le simple 
soldat au terme de son engagement , si cet état entreprend une guerre manifestement 
injuste , 
l'étranger peut prendre son congé. 
Ce soldat mercenaire , en apprenant 
le mé- 
tier de la guerre, se sera rendu plus capable 
de servir sa patrie, si jamais elle a besoin 
de son bras. Cette dernière considération 
nous fournira la réponse à une instanç 
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flue l'on fait ici. On demande si le souve- 
rain peut honnêtement permettre à ses sujets 
de servir indistinctement des puissances 
étrangères pour de l'argent. Il le peut, par 
cette seule raison que de cette manière ses 
sujets vont à l'école d'un métier qu'il est 
utile et nécessaire de bien savoir. La tran- 
quillité, la paix profonde dont jouit depuis 
long-temps la Suisse au milieu des guerres 
qui agitent l'Europe , ce 
long repos lui de- 
viendraient bientôt funeste , si ses citoyens 
n'allaient pas dans les services étrangers 
se former aux opérations de la guerre 
et entretenir leur ardeur martiale. 
§. 14. 
Ce qu'il faut observer dans leur engagement. 
Les soldats mercenaires s'engagent volon- 
tairement ; le souverain n'a aucun droit de 
contraindre des étrangers : il ne doit même 
employer ni surprise ni artifice pour les 
engager à un contrat, lequel , aussi 
bien 
que tout autre , 
doit être fondé sur la 
burine foi. 
5.15. 
Des enrôlemens en pays étrangers. 
Le droit de lever des soldats appartenant 
uniquement a la nation ou au souverain 
(§" 7. ), personne ne peut en enrôler en 
pays étranger sans la permission du sou- 
verain ; et avec cette permission même, 
an ne peut enrôler que des volontaires i car 
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il ne s'agit pas ici du service de la patrie, 
et nul souverain n'a le droit de donner on 
de vendre ses sujets à un autre. 
Ceux qui entreprennent d'engager des 
soldats en pays étranger sans la permission 
du souverain ,. et en général quiconque débauche les sujets d'autrui , violent un 
des 
droits les plus sacrés du prince et de la 
nation. C'est le crime que l'on appelle 
plagiat ou vol d'homme. Il n'est aucun 
état policé qui ne le punisse très-sévèrement. 
Les enrôleurs étrangers sont pendus sans 
rémission et avec justice. On ne présume 
point que leur souverain leur ait commandé 
de commettre un crime, et quand ils en 
auraient reçu l'ordre , 
ils ne devaient pas 
obéir , 
le souverain n'étant pas en droit de 
commander des choses contraires à la loi 
naturelle ; on ne présume point , 
dis-je 
, 
que ces enrôleurs agissent par ordre de leur 
souverain , et on se contente pour 
l'ordi- 
naire de punir, quand on peut les attraper, 
ceux qui n'ont mis en oeuvre que la séduc- 
tion. S'ils ont usé de violence, on les ré- 
clame lorsqu'ils ont échappé , et on rede- 
mande les hommes qu'ils ont enlevés ; mais 
6i l'on est assuré qu'ils ont eu des ordres, 
on est fondé à regarder cet attentat d'un 
souverain étranger comme une injure 
et comme un sujet très-légitime de lui dé- 
clarer la guerre, à moins qu'il ne fasse 
une réparation convenable. 
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§. 16. 
Obligation des soldats. 
Tous les soldats , sujets ou 
étrangers 
doivent prêter serment de servir avec fidé- 
lité, et de ne point déserter le service. Ils 
y sont déjà obligés , 
les uns par leur qualité 
de sujets, et les autres parleur engagement; 
mais leur fidélité est si importante à l'état , 
qu'on ne saurait prendre trop de précau- 
tions pour s'en assurer. Les déserteurs 
méritent d'être punis très-sévèrement, et le 
souverain peut même décerner contre eux 
une peine capitale , s'il 
le juge nécessaire. 
Les émissaires qui les sollicitent à la déser- 
tion , sont 
beaucoup plus coupables encore 
gue les enrôleurs dont nous venons de parler. 
§" 17. 
Des lois militaires. 
Le bon ordre et la subordination , par. 
tout si utiles , ne sont nulle part si néces- 
saires que dans les troupes. Le souverain 
doit déterminer exactement les fonctions, 
les devoirs et les droits des gens de guerre , 
soldats, officiers, chefs de corps , géné- 
raux ; il doit régler et fixer l'autorité des 
commandans dans tous les grades , 
les 
peines attachées aux délits , la forme des jugemens , etc. 
Les lois et les ordonnances 
qui concernent ces différens points, forment, 
le code militaire. 
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S. 18. 
De la discipline militaire. 
Les règlemens qui tendent en particulier 
à maintenir l'ordre dans les troupes et à les 
mettre en état de servir utilement ; forment 
ce qu'on appelle la discipline militaire; elle 
est d'une extrême importance : les Suisses 
sont la première des nations modernes qui 
l'aient remise en vigueur. Une bonne disci- 
pline, jointe à la valeur d'un peuple libre, 
produisit , 
dès les commencemens de la 
république, ces exploits éclatans qui éton- 
nèrent toute l'Europe. MACHIAVEL dit que 
les Suisses sont les maîtres de l'Europe dans 
l'art de la guerre (*). De nos jours les Prus- 
siens ont fait voir ce que l'on peut attendra 
d'une bonne discipline et d'un exercice 
assidu . des soldats ramassés de tout côté 
ont exécuté, par la force de l'habitude et par 
l'impression du commandement , ce que l'on pourrait espérer des sujets les plus 
affectionnés. 
§. 19. 
Des puissances subalternes dans la guerre. 
Chaque officier de guerre, depuis l'en- 
seigne jusqu'au général , jouit 
des droits 
et de l'autorité qui lui sont attribués par le 
souverain ; et la volonté du souverain, à cet 
(*) Discours sur Tirs-Crus, 
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égard 
, se manifeste par ses déclarations 
expresses , soit dans les commissions qu'il délivre 
, soit 
dans les lois militaires où elle 
se déduit, par une conséquence légitime de la 
nature des fonctions commises à un chacun; 
car tout homme en place est présumé re- 
vêtu de tous les pouvoirs qui lui sont néces- 
saires pour bien remplir sa charge , pour s'acquitter heureusement de ses fonctions. 
Ainsi, la commission de général en chef, 
quand elle est simple et non limitée , 
donne 
au général un pouvoir absolu sur l'armée, 
le droit de la faire marcher où il juge à pro- 
pos , 
d'entreprendre telles opérations qu'il 
trouve convenables au service de l'état, etc. 
Il est vrai que souvent on limite son pou- 
voir ; mais l'exemple du maréchal de 
TURENNE montre assez que quand le sou- 
verain est assuré d'avoir fait un bon choix , il lui est avantageux et salutaire de donner 
carte blanche au général. Si le duc de 
MALBOUROUGH eût dépendu, dans ses opé, 
rations , 
de la direction du cabinet, il n'y 
a pas d'apparence que toutes ses campagnes 
eussent été couronnées de succès si éclatans. 
Quand un gouverneur est assiégé dans 
sa place , toute communication 
lui étant 
ôtée avec son souverain , 
il se trouve par 
cela même revêtu de toute l'autorité de 
l'état 
, en ce qui concerne 
la défense de la 
place et le salut de la garnison. Il est néces- 
saire de bien remarquer ce que nous disons 
ici, afin d'avoir un principe pour juger de 
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ce que les divers commandans , qui sont des puissances subalternes ou inférieures 
dans la guerre , peuvent 
faire avec un 
pouvoir suffisant. Outre les conséquences 
que l'on peut tirer de la nature même des 
fonctions 
, 
il faut encore consulter ici la 
coutume et les usages reçus. Si l'on sait que 
chez une nation , 
les officiers d'un certain 
grade ont constamment été revêtus de tels 
ou tels pouvoirs , on présume 
légitimement 
que celui à qui on a affaire est muni tics 
mêmes pouvoirs. 
§. 2. o. 
Comment leurs promesses obligent le souverain. 
Tout ce qu'une puissance inférieure , un commandant dans son département promet 
dans les termes de sa commission , et sui- 
vant le pouvoir que lui donnent naturelle- 
ment son office et les fonctions qui lui sont 
commises ; tout cela , 
dis-je , par 
les raisons 
que nous venons d'exposer, est promis au 
nom et en l'autorité du souverain, et l'oblige 
coninie s'il avait promis lui-même immé- 
diatement. Ainsi un commandant capitule 
pour sa place et pour sa garnison , et le 
souverain ne peut invalider ce qu il a pro- 
mis. Dans la dernière guerre , 
le général 
qui commandait les Français à Lint, - , s'en- 
gagea à ramener ses troupes en deçà du Rhin. 
Ides gouverneurs de place ont souvent pro- 
mis que , pvndant un certain temps , 
leur 
garnison ne porterait point les armes coure 
1 
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l'ennemi avec qui ils capitulaient ; et cei 
capitulations ont été fidellement observées. 
S. 2.1. 
En quels cas leurs promesses ne lient qu'elles 
seules. 
Mais si la puissance inférieure va plus 
loin et passe le pouvoir de sa charge , sa 
promesse n'est plus qu'un engagement privé, 
ce que l'on appelle sponsio, et dont nous 
avons traité ci-dessus (L. II. Ch. XIV. ). 
C'était le cas des consuls Romains aux 
f;; urches-caudines. Ils pouvaient bien con- 
sentir à livrer des otages ,à 
faire passer l'ar, 
mée sous le joug , etc. ; mais 
ils n'étaient 
pas en pouvoir de faire la paix , comme 
ils 
eurent soin d'en avertir les Samnites. 
S. Zz. 
De celle qui s'attribue un pouvoir qu'elle n'a 
pas. 
Si une puissance inférieure s'attribue un 
pouvoir qu'elle n'a pas , et trompe ainsi 
celui qui traite avec elle , même un ennemi, 
elle est naturellement tenue du dommage 
causé par sa fraude , et obligée à 
le réparer. 
Je dis même un ennemi ; car la foi dans les 
traités doit être gardée entre ennemis , 
comme en conviennent tous ceux qui ont da 
sentiwent , et comme nous le prouverons dans la suite. Le souverain de cet officier 
de mauvaise foi , 
doit le punir et l'obliger 
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à réparer sa faute , 
il le doit à la justice 
et à sa propre gloire. 
S. 23. 
Comment elles obligent leurs inférieurs. 
Les puissances subalternes obligent par 
leurs promesses ceux qui sont sous leurs 
ordres, à l'égard de toutes les choses qu'elles 
sont en pouvoir et en possession de leur 
commander; car à l'égard de ces choses-là, 
elles sont revêtues de l'autorité du souve- 
rain que leurs inférieurs sont tenus de res- 
pecter en elles : c'est ainsi que dans une capi- 
tulation , 
le gouverneur de la place stipule 
et promet pour sa garnison , et même pour les magistrats et les citoyens. 
CHAPITRE III. 
DES JUSTES CAUSES DE LA GUERRE. 
5.24. 
Que la guerre ne doit point Étre entreprise 
sans de très fortes raisons, 
QUICONQUE 
aura une idée de la guerre. 
quiconque réfléchira à ses effets terribles, 
aux suites funestes qu'elle traîne après elle, 
conviendra aisément qu'elle ne doit point 
être entreprise sans les plus fortes raisons. 
L'humanité se révolte contre un souverain 
qui prodigue le sang de ses plus fidelles 
sujets 
op 
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sujets sans nécessité ou sans raisons pres- 
santes, qui expose son peuple aux calamités 
de la guerre, lorsqu'il pourrait le faire jouir 
d'une paix glorieuse et salutaire. Que si à 
l'imprudence 
, au manque 
d'amour pour 
son peuple, il joint l'injustice envers ceux 
qu'il attaque , de quel crime , ou plutôt 
de 
quelle effroyable suite de crimes ne se rend- 
il point coupable : chargé de tous les maux 
qu'il attire à ses sujets , 
il est coupable en- 
core de tous ceux qu'il porte chez un peuple 
innocent. Le sang versé, les villes saccagées, 
les provinces ruinées, voilà ses forfaits. On 
ne tue pas un homme, on ne brûle pas une 
chaumière , 
dont il ne soit responsable de- 
vant Dieu et comptable à l'humanité. Les 
violences, les crimes, les désordres de toute- 
espèce qu'entraînent le tumulte et la licence 
des armes, souillent sa conscience, et sont 
mis sur son compte , parce qu'il en est le 
premier auteur. Vérités certaines , 
images 
terribles qui devraient insl irer aux conduc- 
teurs des nations, dans leurs entreprises guer- 
rière:, , une circonspection proportionnée à l'importance du sujet 
ç. 25. 
Des raisons jastifi catit'es etdes motifs de faire 
la guerre. 
Si les hommes étaient toujours raisonna- 
bles 
, 
ils ne combattraient que par les armes 
de la raison : la jý<stice et l'équité t: atureU', - 
seraient leur regle ou l, ür; ige. Les voie:. 
1 ); nz If]. ß 
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de la force sent une triste et malheureuse 
ressource contre ceux qui méprisent la jus- 
tice, et qui refusent d'écouter la raison; mais 
enfin, il faut bien venir à ce moyen quand 
tout autre est inutile. Une nation juste et 
sage, un bon prince n'y recourt qu'à l'extré- 
siaté, comme nous l'avons fait voir dans le 
dernier chapitre du livre Il. Les raisons qui 
peuvent l'y déterminer sont de deux sortes, 
les unes font voir qu'il est en droit de faire 
la guerre, qu'il en a un légitime sujet, on 
les appelle raisons justilîcatii. 'es; les autres 
sont prises de l'utilité et de la convenance : 
par elles on voit s'il convient au souverain 
d'entreprendre la guerre, ce sont des motifs. 
S. 16. 
Quelle est en général la juste cause de la 
guerre. 
Le droit d'user de force, ou de faire la 
guerre, n'appartient aux nations que pou. 
leur défense et pour le maintien de leurs 
droits (§. 3 ). Or , si quelqu'un attaque 
une nation ou viole ses droits parfaits, il 
lui fait injure. Dès-lors, et d: s-lors seule- 
mernt , cette nation est en 
droit de le repous- 
ser et de le mettre à la raison : elle a le droit 
encore de prévenir l'injure quand elle s'en 
voit menacée (L. Il. §. 5o. ), Disons donc 
en général, que le fondement ou la cause 
de toute guerre juste, est l'injure, ou déjà 
r faite , ou 
dont on se voit mena . rie. 
Les rai- 
sc, tl; )uýtýûcatives cºc 
la guerre font voir que 
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l'on a reçu une injure, ou qu'on s'en voit 
assez menacé pour être autorisé à la préve- 
nir par les armes. Au reste , on voit 
bien 
qu'il s'agit ici de la partie principale qui 
fait la guerre , et non 
de ceux qui y prennent 
part en qualité d'auxiliaires. 
Lors donc qu'il s'agit de juger si une 
guerre est juste, il faut voir si celui qui 
l'entreprend ,a véritablement reçu une in- j are , ou s'il en est réellement menacé. 
Et 
pour savoir ce que l'on doit regarder comme 
une injure, il faut connaître les droits pro- 
prementdits, les droits parfaits d'une nation. 
Il en est de bien des sortes , et en très-grand 
nombre , mais on peut 
les rapporter tous 
aux chefs généraux dont nous avons déjà 
traité, et dont nous traiterons encore dan- 
cet ouvrage. Tout ce qui donne atteinte à 
ces droits est une injure , et une juste cause 
de la guerre. §. 27. 
Quelle guerre est injuste. 
Par une conséquence immédiate de cc 
que nous venons d'établir, si une nation 
prend les armes lorsqu'elle n'a reçu aucune 
injure , et qu'elle n'en est point menacée , 
elle fait une guerre injuste. Celui-là seul a 
droit de faire la guerre, à qui on a fait ou a qui on se prépare à faire injure. 
Bz 
4 
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§. 28. 
Du but de la guerre. 
Nous déduirons encore du même principe 
le but ou la fin légitime de toute guerre, 
qui est de venger ou de prévenir l'injure. 
Venger signifie ici poursuivre la réparation 
de l'injure, si elle est de nature à être répa- 
rée ; ou une juste satisfaction , si 
le mal est 
irréparable : c'est encore , si 
le cas l'exige , 
punir l'offenseur dans la vue de pourvoir à 
notre sureté pour l'avenir. Le droit de sureté 
nous autorise à tout cela ( Liv. Il. S§. 49. 
5. ). Nous pouvons donc marquer distinc- 
tement cette triple fin de la guerre légitime. 
i. ' Nous faire rendre ce qui nous appartient 
ou ce qui nous est dit. 2. ° Pourvoir à notre 
sureté pour la suite , en punissant 
l'agresseur 
ou l'offenseur. 3. ° Nous défendre ou nous 
garantir d'injure , en repoussant une 
injuste 
violence. Les deux premiers points sont 
l'objet de la guerre offensive ; le troisième 
est celui de la guerre défensive. CAMILLE , 
sur le point d'attaquer les Gaulois , exposa 
en peu de mots à ses soldats tous les sujets 
qui peuvent fonder ou justifier la guerre : 
omnia quce defendi, repetique , et ulcisci 
jas 
sit (*). 
(*) Tir. Lir. Lib. V. Cap. XLIX. 
r 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. CHAP. III. 29 
§. 29. 
Les raisons justificatives et les motifs honnétes 
doivent concourir pour faire entreprendre 
la guerre. 
La nation ou son conducteur n'ayant pas 
seulement à garder la justice dans toutes 
ses démarches, mais encore à les régler 
constamment sur le bien de l'état, il faut 
que des motifs honnêtes et louables con- 
courent avec les raisons justificatives 
pour lui faire entreprendre la guerre. Ces 
raisons font voir que le souverain est en 
droit de prendre les armes qu'il en a un 
juste sujet ; les motifs honnêtes montrent 
qu'il est à propos , qu'il est convenable 
dans 
le cas dont il s'agit d'user de son droit : 
ils se rapportent à la prudence , comme 
les 
raisons justificatives appartiennent à la 
justice. 
§. 3o. 
Des motifs honnétes et des motifs vicieux. 
J'appelle motifs honnêtes et louables, ceux 
qui sont pris du bien de l'état , 
du salut et 
du commun avantage des citoyens. Ils ne 
vont point sans les raisons justificatives ; 
car il n'est jamais véritablement avantageux 
de violer la justice. Si une guerre injuste 
enrichit l'état pour un temps , si elle recule ses frontières , elle 
le rend odieux aux autres 
nations , et 
l'expose au danger d'en être 
accablé. Et puis , sont-ce toujours 
les ri- 
3 B 
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chesses et l'étendue des domaines qui font le bonheur des états ? On pourrait citer bien des exemples ; bornons-nous à celui des Romains. La république Romaine se perdit 
par ses triomphes , par 
l'excès de ses con- 
qu1tes et de sa puissance. Rome , 
la mal- 
tresse du monde , asservie 
à des tyrans , 
opprimée sous le gouvernement militaire , 
avait sujet de déplorer le succès de ses armes, 
de regretter les temps heureux où sa puis- 
sance ne s'étendait pas au dehors de l'Italie, 
ceux-là même où sa domination était 
presque renfermée dans l'enceinte de ses 
murailles. 
Les motifs vicieux sont tous ceux qui 
ne se rapportent point au bien de l'état , qui 
ne sont pas puisés dans cette source pure , 
mais suggérés par la violence des passions. 
Tels sont l'orgueilleux désir decomn; ander, 
l'ostentation de ses forces , 
la soif des 
richesses, l'avidité des conquêtes, la haine, 
la vengeance. 
§. Ji. 
Guerre dont le sujet est légitime et les motifs 
vicieux. 
Tout le droit de la nation , et par consé- 
quent du souverain , vient du bien de l'état, 
et doit se mesurer sur cette règle. L'obliga- 
tion d'avancer et de maintenir le vrai bien 
de la société , 
de l'état, donne à la nation 
le droit de prendre les armes contre celui 
qui menace ou qui attaque ce bien pXecieux. 
i 
y 
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Mais si , 
lorsqu'on lui fait injure 
, 
la nation 
est portée à prendre les armes , non par 
la 
nécessité de se procurer une j uste réparation, 
mais par un motif vicieux , elle abuse 
de 
son droit , 
le vice du motif souille dcs 
armes qui pouvaient être justes ; la guerre 
ne se fait point pour le sujet légitime qu'on 
avait de l'entreprendre , et ce sujet n'en est 
plus que le prétexte. Quant au souverain 
enarticulier , au conducteur 
de la nation , de quel droit expose-t-il le salut de l'état , le sang et la fortune des citoyens pour 
satisfaire ses passions ? Le pouvoir suprême 
ne lui est confié que pour le bien de la 
nation , 
il n'en doit faire usage que dans 
cette unique vue , c'est 
le but prescrit à ses 
moindres démarches : et il se portera à la 
plus importante ,à 
la plus dangereuse par 
des motifs étrangers ou contraires à cette 
grande fin ! Rien n'est plus ordinaire cepen- 
dant qu'un renversement de vues si funestes ; 
t il est remarquable que, par cette raison , le judicieux POLYBE appelle causes (*) de la 
guerre , 
les motifs qui portent à l'ei. tre- 
prendre, et prétextes (**) , 
les raisons 
ficatives dont on s'autorise : c'est ainsi , dit-il 
, que 
la cause de la guerre des Grecs 
contre les Perses fut l'expérience qu'on 
avait faite de leur faiblesse ; et PHILIPPE , 
ou ALExAN DR1-, après lui , prit pour pré- 
(*)1 Ili' . or. Lib 111. Cap. VI. (R*) rff. i. pErve. 
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texte le désir de venger les injures que la 
Grèce avait si souvent reçues, et de pour- 
voir â sa sureié pour l'avenir. 
S. 32. 
Des prétextes. 
Toutefois, espérons mieux des nations et 
de leurs conducteurs. Il est de justes causes 
de guerre , 
de véritables raisons justifica- 
tives : et pourquoi ne se trouverait-il pas 
des souverains qui s'en autorisent e- 
ment , quand 
ils ont d'ailleurs des motifs 
raisonnables de prendre les armes? Nous 
appellerons donc prétextes , 
les raisons que 
l'on donne pour justificatives et qui n'en 
ont que l'apparence , ou qui sont même 
absolument destituées de fondement. On 
peut encore appeler prétextes , 
des raisons 
vraies en elles-mêmes et fondées, mais qui 
n'étant point d'une assez grande importance 
pour faire entreprendre la guerre , ne sont 
mises en avant que pour couvrir des vues 
ambitieuses , ou quelqu'autre moiif vicieux. Telle était la plainte du Czar PIERRE I, 
de ce qu'on ne lui avait pas rendu assez 
d'honneurs à son passage dans Riga. Je ne 
touche point ici à ses autres raisons pour 
déclarer la guerre à la Suède. 
Les prétextes sont au moins un hommage 
que les injustes rendent à la justice. Celui 
, qui s'en couvre témoigne encore quelque 
pudeur ; il ne déclare pas ouvertement la 
guerre à tout ce qu'il ya de sacré dans 
la 
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société humaine , il avoue tacitement que l'injustice décidée mérite l'indignation de 
tous les hommes. 
s. 33" Guerre entreprise pour la seule utilité. 
Celui qui entreprend une guerre sur des 
motifs d'utilité seulement , sans raisons justificatives , agit sans aucun droit , et 
sa guerre est injuste. Et celui qui, ayant 
en effet quelque juste sujet de prendre les 
armes , ne s'y porte cependant que par 
des 
vues intéressées , ne peut être à 
la vérité 
accusé d'injustice , nais 
il manifeste des 
dispositions vicieuses : sa conduite es 
répréhensible et souillée par le vice des 
motifs. La guerre est un fléau si terrible, 
que la justice seule jointe à une espèce de 
nécessité peut l'autoriser, la rendre louable, 
ou au moins la mettre à couvert de tout 
reproche. 
5.34. 
Des peuples qui font la guerre sans raisons et 
sans motifs apparens. 
Les peuples toujours prêts à prendre les 
armes dès qu'ils espèrent y trouver quelque 
avantage , sont 
des injustes 
, 
des ravis- 
seurs ; mais ceux qui semblent se nourrir des fureurs de la guerre, qui l'appcrtent 
de tous côtés sans raisons ni prétextes et 
même sans autre motif que leur férocité , 
sont des monstres , 
indignes du nom 
- Bs . 
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d'hommes ; ils doivent être regardés commé 
les ennemis du genre humain , 
de même 
que dans la société civile , les assassins et les incendiaires de profession ne sont pas 
seulement coupables envers les victimes 
particulières de leur brigandage , niais en- 
core envers l'état dont ils sont déclarés enne- 
mis. Toutes les nations sont en droit de 
se réunir pour châtier et même pour exter- 
miner ces peuples féroces.: Tels étaient 
divers peuples Germains dont parle TA- 
CITl: F. , tels ces 
barbares qui ont détrait 
l'empire Romain. Ils conservèrent cette 
férocité long-temps après leur conversion 
au christianisme. Tels ont été les Turcs et 
d'autres Tartares, GENGHISKAN 
, 
Tlr, IUR- 
BEC , ou 
TAMERLAN 
, fléaux de Dieu 
comme ATTILA , 
et qui faisaient la guerre 
pour le plaisir de la faire. Tels sont dans 
les siècles polis et chez les nations les mieux 
civilisées, ces prétendus héros, pour qui 
les combats n'ont que des charmes , qui font la guerre par goût , et non point par 
amour pour la patrie. 
41 S. 35. 
Comment la guerre défensive est juste cil 
injuste. 
La guerre défensive est juste quand elle 
se fait contre un injuste agresseur ; cela n'a 
pas besoin de preuves. La défense de soi- 
même contre une injuste violence n'est pas 
seulement un 
droit 
, c'est un devoir pour 
1 
ýý i 
I 
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une nation , et 
l'un de ses devoirs les plus 
sacrés. Mais si l'ennemi qui fait une guerre 
offensive a la justice de son côté , on n'est 
point en droit de lui opposer la force , et 
la 
défensive alors est injuste ; car cet ennemi 
ne fait qu'user de son droit : il a pris les 
armes pour se procurer une justice qu'on 
lui refusait, et c'est une injustice que de 
résister à celui qui use de son droit. 
§. 36. 
Comment elle peut devenir juste contre une 
oJ`fensivc , qui était juste 
dans son principe. 
La seule chose qui reste à faire en pareil 
cas , c'est 
d'offrir à celui qui attaque une 
juste satisfaction ; s'il ne veut pas s'en con- 
tenter , on a 
l'avantage d'avoir mis le bon 
droit de son côté , et 
l'on oppose désormais 
de justes armes à ses hostilités devenues 
injustes parce qu'elles n'ont _ plus de fon- 
dement. 
Les Samnites , poussés par 
l'ambition de 
leurs chefs , avaient ravagé 
les terres des 
alliés de Ronle. Revenus de leur égarement, 
ils offrirent la réparation du dommage et 
toute sorte de satisfaction raisonnable ; mais 
leurs soumissions ne purent apaiser l'es 
Romains : sur quoi CAIUS PONTIUS 
général des Samnites , 
dit à son peuple : 
u pujsque les Romains veulent absolument 
» la guerre , elle 
devient juste pour nous 
» par nécessité; les armes sont justes et 
n sa iates pour ceux à qui on ne laisse d'autre 
BG 
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,, ressource que 
les armes >: justum est 
bellum , guibus necessarium , et pia arma , 
quibus null a nisi in arrois relinquiturspes ('),. 
5-37- 
Comment la guerre offensive est juste dans. 
une cause évidente. 
Pour juger de la justice d'une guerre offen- 
sive, il faut d'abord considérer fa nature du 
sujet qui fait prendre les armes. On doit être 
bien assuré de son droit, pour le faire valoir 
d'une manière si terrible. S'il est donc ques- 
tion d'une chose évidemment juste , comme 
Ide recouvrer son bien , de 
faire valoir un 
droit certain et incontestable , d'obtenir une juste satisfaction pour une injure manifeste; 
et si on ne peut obtenir justice autrement 
que parla force des armes, la guerre offen- 
sive est permise. Deux choses sont donc 
nécessaires pour la rendre juste : z. ° Un 
droit à faire valoir ; c'est-à-dire , que 
l'on 
soit fondé à exiger quelque chose d'une 
ration. z. o> Quel'onnepuissel'obtenirautre- 
nient que par les armes. La nécessité seule 
autorise à user de force. C'est un moyen 
'dangereux et funeste. La nature , mère 
commune des hommes , ne 
le permet qu'à 
l'extrémité, et au défaut de tout autre. C'est 
faire injure à une nation que d'employer 
contr'elle la violence, avant que de savoir 
si elle est disposée à rendre justice ou à la 
(k) Tir, Liv. Lib. IX. rait. 
I 
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refuser. Ceux qui, sans tenter les voies paci 
fiques , courent aux armes pour le moindre 
sujet, montrent assez que les raisons justi- ficatives ne sont , 
dans leur bouche 
, que des prétextes ; ils saisissent avidementl'oc- 
casion de se livrer à leurs passions , 
de ser- 
vir leur ambition , sous quelque couleur de droit. 
S. 38. 
Et dans une cause douteuse. 
Dans une cause douteuse, là où il s'agit 
de droits incertains 
, obscurs , 
litigieux, 
toit ce que l'on peut exiger raisonnable- 
nient, c'est que la question soit discutée 
( Liv. II. §. 33 à), et s'il n'est pas possible 
de la mettre en évidence , que 
le différend 
soit terminé par une transaction équitable. 
Si donc l'une des parties se refuse à ces 
moyens d'accommodement, l'autre sera en 
droit de prendre les armes pour la forcer 
à une transaction. Et il faut bien remarquer 
que la guerre ne décide pas la question; 
la victoire contraint seulement le vaincu à 
donner les mains au traité qui termine le 
différend. C'est une erreur , non moins ab- 
surde que funeste, de dire que la guerre 
doit décider les controverses entre ceux qui, 
comme les nations, ne reconnaissent point 
de juge. La victoire fuit d'ordinaire la force 
et la prudence , plutôt que 
le bon droit. Ce 
serait une mauvaise règle de décision ; mais 
c'est un moyen efficace pour contraindre 
ý 
l'Il 
t 
ý 
l'y 
 I 
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Celui qui se refuse aux voies de justice, et 
il devient juste dans les mains du prince 
qui l'emploie â propos et pour un sujet 
légitime. 
§. 39. 
La guerre ne peut être juste des deux côtes. 
La guerre ne peut être juste des deux 
côtés. L'un s'attribue un droit, l'autre le 
lui conteste ; l'un se plaint d'une injure , l'autre nie de l'avoir faite. Ce sont deux 
personnes qui disputent sur la vérité d'une 
proposition : il est impossible que les deux 
sentimens contraires soient vrais en même 
temps. §. 40. 
Quand réputée cependant pour légitime. 
Cependant il peut arriver que les conten- 
dans soient l'un et l'autre dans la bonne foi ; 
et dans une cause douteuse , 
il est encore 
incertain de quel côté se trouve le droit. 
Puis donc que les nations sont égales et indé- 
pendantes ( Liv. II. §. 36. et Prélim. Sý, , 8. 
i! ). ), et ne peuvent s'ériger en juges les unes 
des autres, il s'ensuit que dans toute cause 
susceptible de doute , 
les armes des deux 
parties qui se font la guerre, doivent passer 
également pour légitimes, au moins quant 
aux effets extérieurs , et jusqu'à ce que la 
cause soit décidée. Cela n'empêche point 
que' les autres nations n'en puissent porter 
leur jý: o'ýïlent pour elles-mêmes , pour sa- 
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voir ce qu'elles ont à faire, et assister celle 
qui leur paraîtra fondée. Cet effet de l'indé- 
pendance des nations n'empêche point non 
plus que l'auteur d'une guerre injuste ne. 
soit très-coupable. Mais s'il agit par les 
suites d'une ignorance , ou 
d'une erreur 
invincible , l'injustice de ses armes ne peut lui être imputée. 
§. 4r. 
Guerre entreprise pour punir une nation. 
Quand la guerre offensive a pour objet 
de punir une nation , elle 
doit être fondée , 
comme toute autre guerre , sur 
le droit et la 
nécessité. r. ° Sur le droit : il faut que l'on 
ait véritablement reçu une injure. L'injure 
seule étant une juste cause de la guerre 
( §. 2.6) , on est en 
droit d'en poursuivre la 
réparation ; ou si elle est irréparable de sa 
mature , ce qui est 
le cas de punir , on est 
autorisé à pourvoir à sa propre sureté , et 
même à celle de toutes les nations, en infli- 
geant à l'offenseur une peine capable de le 
corriger et de servir d'exemple. 2. ° La 
nécessité doit justifier une pareille guerre; 
c'est-à-dire , que pour 
être légitime il 
faut qu'elle se trouve l'unique moyen d'ob- 
tenir une juste satisfaction, laquelle emporte 
une sureté raisonnable pour l'avenir. Si 
cette satisfaction complète est offerte , ou 
si on peut l'obtenir sans guerre , 
l'injure est 
effacée, et le droit de sureté n'autorise plus. 
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à en poursuivre la vengeance. (Voyez Liv: 
Il. §§. 49.92. ) 
La nation coupable doit se soumettre à 
une peine qu'elle a méritée, et la souffrir 
en forme de satisfaction ; mais elle n'es tpas 
obligée de se livrer à la discrétion d'un. 
ennemi irrité. Lors donc qu'elle se voit 
attaquée , elle 
doit offrir satisfaction , 
de- 
mander ce qu'on exige d'elle en forme de 
peine , et si on ne 
veut pas s'expliquer , ou 
si on prétend lui imposer une peine trop dure, 
elle est en droit de résister, sa défense de- 
vient légitime. 
Au reste , 
il est manifeste que l'offensé 
seul a droit de punir des personnes indé- 
pendantes. Nous ne répéterons point ici ce 
que nous avons dit ailleurs (L. Il. §. 7. ) 
de l'erreur dangereuse , ou 
de l'extravagant 
prétexte de ceux qui s'arrogent le droit de 
châtier une nation indépendante, pour des 
fautes qui ne les intéressent point, qui, 
s'érigeant follement en défenseurs de la 
cause de Dieu, se chargent de punir la 
dépravation des moeurs, ou l'irréligion d'un 
peuple qui n'est pas commis à leurs soins. 
S. 42. 
Si l'accroissement d'une puissance voisine 
peut autoriser d lui }aire la guerre. 
Il se présente ici une question célèbre 
et de la plus grande importance. On de- 
mande si l'accroissement d'une puissance 
voisine , par 
laquelle on craint d'être un 
I 
I 
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jour opprimé , est une raison suffisante 
de 
lui faire la guerre ; si l'on peut avec jus- 
tice prendre les armes pour s'opposer à son 
agrandissement ou pour l'affaiblir , dans la seule vue de se garantir des dangers dont 
une puissance démesurée menace presque 
toujours les faibles. La question n'est pas 
un problème pour la plupart des politiques ; 
elle est plus embarrassante pour ceux qui 
veulent allier constamment la justice à la 
prudence. 
D'un côté, l'état qui accroît sa puissance 
par tous les ressorts d'un bon gouverne- 
ment , ne 
fait rien que de louable ; il rem- 
jit les devoirs envers soi-même , et ne Messe 
point ceux qui le lient envers autrui. 
Le souverain qui, par héritage , par, une élection libre ou par quelqu'autre voie juste 
et honnête , unit 
à ses états de nouvelles 
provinces, des royaumes entiers, use de 
ses droits et ne fait tort à personne. Com- 
nient serait-il donc permis d'attaquer une 
puissance qui s'agrandit par des moyens 
légitimes ? Il faut avoir reçu une injure , 
ou en être visiblement menacé , pour être autorisé à prendre les armes , pour 
avoir un juste sujet de guerre (§5.26 et 27. ). 
D'un autre côté, une funeste et constante 
expérience ne montre que trop que les puissances prédominantes ne manquent 
guère de molester leurs voisins , 
de les 
opprimer, de les subjuguer même entière- 
ment, dès qu'elles en trouvent l'occasion 
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et qu'elles peuvent le faire impunément. 
L'Europe se vit sur le point de tomber dans 
les fers, pour ne s'être pas opposée de bonne 
heure à la fortune de CHARLES-QUINT. 
Faudra - t- il attendre le danger , 
laisser 
grossir l'orage qu'on pourrait dissiper dans 
ses commencernens, souffrir l'agrandisse- 
ment d'un voisin, et attendre paisiblement 
qu'il se dispose à nous donner des fers ? 
Sera-t-il temps de se défendre quand on 
n'en aura plus les moyens ? La prudence 
est un devoir pour tous les hoirnies , 
et très-particulièrement pour les conduc- 
teurs des nations , chargés 
de veiller au 
salut de tout un peuple. Essayons de résou- 
dre cette grande question conformément 
aux principes sacrés du droit de la nature 
et des gens. Un verra qu'ils ne n. vent point 
à d'inibécilles scrupules, et qu'il est tou- 
jours vrai de dire que la justice est insé- 
parable de la saine politique. 
§. 43. 
Seul et par lui-même , il ne peut en donner le droit. 
Et d'abord , observons que 
la prudence , 
qui est sans doute une vertu bien nécessaire 
aux souverains , ne peut 
jamais conseiller 
l'usage des moyens illégitimes pour une fin 
juste et louable. Qu'on n'oppose point ici le 
salut du peuple , 
loi suprême de l'état ; car 
le salut même du peuple, le salut commun 
des nations, proscrit l'usage des moyens 
1 
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contraires à la justice et à l'honnêteté. Pour- 
uoi certains moyens sont-ils illégitimes ? Si 1 on y regarde de près , si 
l'on remonte jus.. 
qu aux premiers principes , on verra que 
c'est précisément parce que leur introduc- 
tion serait pernicieuse à la société humaine , funeste à toutes les nations. Voyez en par- 
ticulier ce que nous avons dit en traitant de l'observation de la justice ( Liv.. II , Chap. V. ). C'est donc pour l'intérêt et le 
salut même des nations , que 
l'on doit tenir 
comme une maxime sacrée , que 
la fin ne 
légitime pas les moyens ; et puisque la 
guerre n'est permise que pour venger une 
injure reçue, ou pour se garantir de celle 
dont on est menacé (§. 26. ) , c'est une loi sacrée du droit des gens, que l'accrois- 
sement de puissance ne peut seul et par 
lui-même donner à qui que ce soit le droit 
de prendre les armes pour s'y opposer. 
S. 44. 
Comment les apparences du danger donnent 
ce droit. 
On n'a point reçu d'injure de cette puis= 
sance ; la question le suppose. Il faudrait 
donc être fondé à s'en croire menacé, pour 
courir légitimement aux armes. Or , 
la 
puissance seule ne menace pas d'injure, il 
faut que la volonté y soit jointe. Il est 
malheureux pour le genre humain que l'on 
puisse presque toujours supposer la volonté 
d'. opprinner , 
là cù se trouve le pouvoir 
ý! 
t 
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d'opprimer impunément : mais ces deux 
choses ne sont pas nécessairement insépa- 
rables ; et tout le droit que donne leur 
union ordinaire ou fréquente , c'est de 
prendre les premières apparences pour un 
indice suffisant. Dès qu'un état a donné 
des marques d'injustice, d'avidité, d'or- 
gueil , 
d'ambition 
, 
d'un désir impérieux 
de faire la loi, c'est un voisin suspect dont 
on doit se garder : on peut le prendre au 
moment oh il est sur le point de rece voir 
un accroissement formidable de puissae e, 
lui demander des suretés, et s'il hésite à 
les donner , prévenir ses desseins par la force des armes. Les intérêts des nations 
sont d'une toute autre importance que ceux 
des particuliers ; le souverain ne peut y 
veiller mollement, ou sacrifier ses défiances 
par grandeur d'ame et par générosité. il 
y va de tout pour une nation qui a un 
voisin également puissant et ambitieux. 
Puisque les hommes sont réduits à se gou- 
verner le plus souvent sur les probabilités, 
ces probabilités méritent leur attention à pro- 
portion de l'importance du sujet ; et, pour 
me servir d'une expression de géométrie, 
ouest fondé à aller au-devant d'un danger, 
en raison composée du degré d'apparence 
et de la grandeur du mal dont on est me- 
nacé. S'il est question d'un mal suppor- 
table, d'une perte légère, il ne faut rien 
précipiter ; il n'y a pas un grand péril à 
attendre, pour s'en garder , 
la certitude 
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qu'on en est menacé. Mais s'agit- il du 
salut de l'état ? la prévoyance ne peut 
s'étendre trop loin. Attendra-t-on , pour détourner sa ruine, qu'elle soit devenae 
inévitable ? Si l'on en croit si aisément les 
apparences , c'est la faute de ce voisin qui 
a laissé échapper divers indices de son 
ambition. Que CHARLES II , roi d'Es- 
pagne, au lieu d'appeler à sa succession le 
duc d'Anjou , eût nommé pour son 
héritier 
Louis XIV lui-même ; souffrir tranquille. 
ment l'union de la monarchie d'Espagne 
à celle de France, c'eût été, suivant toutes 
les règles de la prévoyance humaine , livrer l'Europe entière à la servitude, ou la 
mettre au moins dans l'état le plus critique. 
Mais quoi ? si deux nations indépendantes. 
jugent à propos de s'unir pour ne former 
désormais qu'un même empire ; ne sont- 
elles pas en droit de le faire? Qui sera 
fondé à s'y opposer ? Je réponds qu'elles 
sont en droit de s'unir , pourvu que ce ne 
soit point dans des vues préjudiciables 
aux autres. Or , si chacune 
des deux na. 
tions est en état de se gouverner et de se 
soutenir par elle-même, de se garantir 
d'insulte et d'oppression, on présume, avec 
raison, qu'elles ne s'unissent en un même 
état que dans la vue de dominer sur leurs 
voisins ; et dans les occasions où il est 
impossible ou trop dangereux d'attendre 
une entière certitude , on peut 
justement 
agir sur une pie o.. ýpýi u r4u. 4nnab! e. Si 
' 4 
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un inconnu nie couche en joue au milieu 
d'un bois , je ne suis pas encore certain 
qu'il veuille me tuer : lui laisserai-je le 
temps de tirer pour m'assurer de son dessein ? 
est-il un casuiste raisonnable qui me refuse 
le droit de le prévenir? Mais la présomption 
devient presque équivalente à une certitude, 
si le prince qui va s'élever à une puissance 
énorme a déjà donné des preuves de hau- 
teur et d'une ambition sans bornes. Dans 
la supposition que nous venons de faire, 
qui eût osé conseiller aux puissances de 
l'Europe de laisser prendre à Louis XIV 
un accroissement de forces si redoutable? 
Trop certaines de l'usage qu'il en aurait 
fait, elles s'y seraient opposées de concert , 
et leur sureté les y autorisait. Dire qu'eues 
devaient lui laisser le temps d'affermir sa 
domination sur l'Espagne , 
de consolider 
l'union des deux monarchies, et , 
dans la 
crainte de lui faire injure, attendre tran- 
quilleruent qu'il les accablât , ne serait-ce 
pas interdire aux hommes le droit de se 
gouverner suivant les règles de la pru- 
dence 
, 
de suivre la probabilité , et 
leur 
ôter la liberté de pourvoir â leur salut , 
tant qu'elles n'auront pas une démonstra- 
tion mathématique qu'il est en danger ? on 
prêcherait vainement une pareille doctrine. 
Les principaux souverains de l'Europe , que le ministère de Louvois avait accoutu- 
més à redouter les forces et les vues de 
Louis XIV , portèrent la défiance 
jusqu'à 
i 
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ne pas vouloir souffrir qu'un prince de la 
maison de France s'assît sur le trône d'Es- 
pagne, quoiqu'il y fût appelé par la nation , 
qui approuvait le testament de son dernier 
roi. Il y monta malgré les efforts de ceux 
qui craignaient tant son élévation , et 
les 
suites ont fait voir que leur politique était 
trop ombrageuse. 
§. 45. 
Autre cas plus évident. 
Il est plus aise encore de prouver que si 
cette puissance formidable laisse percer des 
dispositions injustes et ambitieuses par la 
moindre injustice qu'elle fera à une'autre, 
toutes les nations peuvent profiter de l'oc- 
casion, et en se joignant à l'offensé, munir 
leurs forces pour réduire l'ambitieux 
et pour le mettre hors d'état d'opprimer st 
facilement ses voisins, ou de les faire trem- 
bler continuellement devant lui ; car l'in- 
) are donne le droit de pourvoir à sa sureté 
pour l'avenir, en ôtant à l'injuste les moyens 
de nuire ; et il est permis , 
il est même 
louable d'assister ceux qui sont opprimés 
ou injustement attaqués. Voilà de quoi 
mettre les politiques à l'aise , et 
leur ôter 
tout sujet de craindre, que se piquer ici 
d'une exacte justice ce ne fût courir à l'es- 
clavage. Il est peut-être sans exemple qu'un état reçoive quelque notable accroissement 
de puissance , sans donner à d'autres de justes sujets de plaintes. Que toutes les 
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nations soient attentives à le réprimer 
et elles n'auront rien à craindre de sa part. 
L'empereur CHARLES-QUINT saisit le pré- 
texte de la religion pour opprimer les 
princes de l'empire et les soumettre à son 
autorité absolue. Si , profitant 
de sa vic- 
toire sur l'électeur de Saxe, il fût venu à 
bout de ce grand dessein, la liberté de 
l'Europe était en danger. C'était donc avec 
raison que la France assistait les protes- 
tans d'Allemagne, et elle y était appelée 
par le soin de son propre salut. Lorsque 
le nième prince s'empara du duché de 
Milan, les souverains de l'Europe devaient 
aider la France à le lui disputer, et profiter 
de l'occasion pour réduire sa puissance à 
de justes bornes. S'ils se fussent habilement 
prévalus des justes sujets qu'il ne tarda pas 
à leur donner de se liguer contre lui , ils 
n'auraient pas tremblé dans la suite pour 
leur liberté. 
S. 46. 
Autres moyens toujnurs permis, pour se mettre 
en garde contre une grande puissance. 
Mais supposé que cet état puissant, par 
une conduite également juste et circons- 
pecte , ne 
donne aucune prise sur lui , 
verra-t-on ses progrès d'un oeil indiffé- 
rent? et tranquilles spectateurs des rapides 
accroissemens de ses forces, se livrera-t-on 
imprudemment aux desseins qu'elles pour- 
ront lui inspirer ? non sans doute. L'iin- 
prudente 
i 
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prudente nonchalance ne serait pas par- 
donnable dans une matière de si grande 
importance. L'exemple des Romains est 
une bonne leçon à tous les souverains. Si 
les puissans de ces temps-là se fussent con- 
certés pour veiller sur les entreprises de 
Rome , pour mettre des bornes à ses pro- 
grès , ils ne seraient pas tombés successi- 
vement dans la servitude. Mais la force 
des armes n'est pas le seul moyen de se 
mettre'en garde contre une puissance for- 
midable , 
il en est de plus doux, et qui 
sont toujours légitimes. Le plus efficace 
est la confédération des autres souverains 
moins puissans , 
lesquels 
, par 
la réunion 
de leurs forces , se mettent en état 
de ba- 
lancer la puissance qui leur fait ombrage. 
Qu'ils soient fidelles et fermes dans leur' 
alliance , 
leur union fera la sureté d'un 
chacun. 
Il leur est permis encore de se favoriser 
mutuellement, à l'exclusion de celui qu'ils 
redoutent , et par 
les avantages de toute 
espèce, mais sur-tout dans le commerce 
qu'ils feront réciproquement aux sujets des 
alliés, et qu'ils refuseront à ceux de cette 
dangereuse puissance ; ils augmenteront 
leurs forces 
, en 
diminuant les siennes , sans qu'elle ait sujet de se plaindre , 
puisque 
chacun dispose librement de ses faveurs. 
Tome III. 
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§" 47" 
De l'équilibre politique. 
L'Europe fait un système politique, un 
corps où tout est lié par les relations et les 
divers intérêts des nations qui habitent cette 
partie du monde. Ce n'est plus , comme 
autrefois, un amas confus de pièces isolées, 
dont chacune se croyait peu intéressée au 
sort des autres, et se mettait rarement en 
peine de ce qui ne la touchait pas immé- 
diatement. L'attention continuelle des sou- 
verains à tout ce qui se passe, les ministres 
toujours résidans, les négociations perpé- 
tuelles, font de l'Europe moderne une espèce 
de république , 
dont les membres indépen- 
dans 
, mais 
liés par l'intérêt commun, se 
réunissent pour y maintenir l'ordre et la li, 
berté. C'est ce qui a donné naissance à cette 
fameuse idée de la balance politique, ou de 
l'équilibre du pouvoir. On entend par-là une 
disposition des choses, au moyen de laquelle 
aucune puissance ne se trouve en état de 
prédominer absolument, et de faire la loi 
aux autres. 
§. 48. 
Moyens de le maintenir. 
Le plus sûr moyen de conserver cet équi- 
libre, serait de faire qu'aucune puissance ne 
surpassât de beaucoup les autres ; que tou- 
tes, ou au. moins la meilleure partie, fussent 
à peu près égales en forces. On a attribue 
I 
ý 
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cette vue à HENRI IV. Mais elle n'eût pu 
se réaliser sans injustice et sans violence. Et 
puis , cette 
égalité une fois établie , coin- 
ment la maintenir toujours par des moyens 
légitimes ? Le commerce , 
l'industrie 
, 
les 
vertus militaires la feront, bientôt dispa- 
raître. Le droit d'héritage, même en faveur 
des femmes et de leurs descendans , établi 
avec tant d'absurdité pour les souverai- 
netés, mais établi enfin, bouleversera votre 
système. 
Il est plus simple, plus aisé et plus juste 
de recourir au moyen dont nous venons de 
parler , 
de formet des confédérations , pour faire tête au plus puissant et l'empêcher de 
donner la loi. C'est ce qne font aujourd'hui 
les souverains de l'Europe. Ils considèrent 
les deux principales puissances qui, par-là 
111ênie , sont naturellement rivales , comme destinées à se contenir réciproquement , et ils se joignent à la plus faible, comme au- 
tant de poids que l'on jette dans le bassin 
le moins chargé, pour le tenir en équili- 
bre avec l'autre. La maison d'Autriche a 
long - temps été la puissance prévalente 
D'est aujourd'hui le'tour de la. France. L'Air 
gleterre , 
dont les richesses et les flottes res- 
pectables ont une très-grande influence , sans alarmer aucun état pour sa liberté, parce 
que cette puissance paraît guérie de I'esprit 
de conquête, l'Angleterre dis-je ,a 
la gloire 
de tenir en. ses mains la balance politique. 
Elle est attentive à la conserver ern équtliLre: 
CV 
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Politique très-sage et très-juste en elle-méme 
et qui sera à jamais louable , tant qu'elle ne 
s'aidera que d'alliances, de confédérations, 
ou d'autres moyens également légitimes. 
5.49. 
, 
Comment on peut contenir, ou même affai- 
blir celui qui rompt l'équilibre. 
Les confédérations seraient un moyen 
sûr de conserver l'équilibre, et de mainte- 
nir ainsi la liberté des nations, si tous les 
souverains étaient constamment éclairés sur 
leurs véritables intérêts , et s'ils mesuraient toutes leurs démarches sur' le bien de l'état. 
Mais les grandes puissances ne réussissent 
que trop à se faire des partisans et des alliés 
aveuglément livres à leurs vues. Eblouis 
par l'éclat d'un avantage présent, séduits par 
leur avarice , trompés par 
des ministres in- 
lidelles, combien de princes se font les ins- 
trumens d'une puissance qui les engloutira 
quelque jour, eux ou leurs successeurs? Le 
plus sûr est `donc d'affaiblir celui qui rompt 
l'équilibre, aussitôt qu'on en trouve l'oc- 
casion favorable, et qu'on peut le faire avec justice (§. 45. ) ; bu d'empêcher, par toute 
sorte de moyens honnêtes, qu'il ne s'élève 
Kt un degré de puissance trop formidable. 
Pour cet effet, toutes les nations doivent 
être sur-tout attentives à ne point souffrir 
qu'il s'agrandisse par la voie des armes : 
et elles peuvent touj ours le faire avec justice. 
Car si ce prince fait une guerre injuste cli4- 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. C HXP. III. 53 
cun est en droit de secourir l'opprimé. Que 
s'il fait une guerre juste , 
les nations neutres 
peuvent s'entremettre de l'accommodement, 
engager le faible à offrir une juste satisfac- 
tion, des conditions raisonnables , et ne point 
permettre qu'il soit subjugué. Dès que l'on 
offre des conditions équitables à celui qui 
fait la guerre la plus juste , il a tout ce quit 
peut prétendre. La justice de sa cause , 
comme nous le verrons plus bas , ne 
lui donne 
jamais le droit de subjuguer son ennemi, 
si ce n'est quand cette extrémité devient 
nécessaire à sa sureté , ou quand 
il n'a pas 
d'autre moyen de s'indemniser du tort qui 
lui a été fait. Or, ce n'est point ici le cas ; 
les nations intervenantes pouvant lui faire 
trouver d'une autre manière, et sa sureté , 
et un juste dédommagement. 
Enfin, il n'est pas douteux que si cette 
puissance formidable médite certainement 
des desseins d'oppression et de conquête , si 
elle trahit ses vues par ses préparatifs, ou 
par d'autres démarches , 
les autres sont en 
droit de la prévenir, et si le sort des armes 
leur est favorable, de profiter d'une heu-. 
reuse occasion, pour affaiblir et réduire une 
puissance trop contraire à l'équilibre et re- 
doutable à la liberté commune. 
Ce droit des nations est plus évident 
encore contre un souverain qui, toujours 
prêt à courir aux armes sans raisons et sans 
prétextes plausibles, trouble continuellement 
4a trauquillite publique. 
C3 
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§. 50. 
Conduite que l'on peut tenir avec un voisin 
qui fait des préparatifs de guerre. 
Ceci nous conduit a une question parti- 
culière, qui a beaucoup de rapport à. la pré- 
cédente. Quand un voisin, au milieu d'une 
paix profonde, construit des forteresses sur 
notre frontière , 
équipe une flotte , aug- 
mente ses troupes, assemble une armée puis- 
sante, remplit ses magasins; en un mot , 
quand il fait des préparatifs de guerre, nous 
est-il permis de l'attaquer , pour prévenir le danger dont nous nous croyons me: acés ? 
La réponse dépend beaucoup des moeurs . du caractère de ce voisin. Il faut le faire 
expliquer, lui demanderla raison de ces pré- 
paratifs. C'est ainsi qu'on en use en Europe. 
Et si sa foi est justement suspecte, on peut 
lui demander des suretés. Le refus serait un 
indice suffisant de mauvais desseins, et une 
juste raison de les prévenir. Mais si ce souve- 
rain n'a jamais donné des marques d'une 
làche perfidie , et sur-tout si nous n'avons actuellement aucun démêlé avec lui, pour- 
quoi ne demeurerions. -nous pas tranquilles 
sur sa parole, en prenant seulement les pré- 
cautions que la prudence rend indispensa- 
bles ? Nous ne devons point, sans sujet, le 
présumer capable de se couvrir d'infamie 
en ajoutant 
la perfidie à la violence. Tant 
qu'il n'a pas rendu sa foi suspecte, nous ne 
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tommes point en droit d'exiger de lui d'autre 
sureté. 
Cependant il est vrai que si un souverain demeure puissamment armé en pleine paix , 
ses voisins ne peuvent s'endormir entière- 
ment sur sa parole, la prudence les oblige 
â se tenir sur leurs gardes. Et quand ils se- 
raient absolument certains de la bonne foi 
de ce prince , 
il peut survenir des différends 
qu'on ne prévoit pas : lui laisseront-ils l'a- 
vantage d'avoir alors des troupes nombreu- 
ses et bien disciplinées, auxquelles ils n'au- 
ront à opposer que de nouvelles levées ? 
Non sans doute; ce serait se livrer presque 
a sa discrétion. Les voilà donc contraints de 
l'imiter, d'entretenir comme lui une grande 
armée. Et quelle charge pour un état ! Au- 
trefois , et sans remonter plus 
haut que le 
siècle dernier, on ne manquait guère de 
stipuler dans les traités de paix, que l'on 
désarmerait de part et d'autre , qu'on 
licen- 
cierait les troupes. Si en pleine paix, un 
prince voulait en entretenir un grand nom- 
bre sur pied, ses voisins prenaient leurs me- 
sures, formaient des ligues contre lui, et 
l'obligeaient à désarmer. Pourquoi cette cou- 
tume salutaire ne s'est-elle pas conservée ? 
Ces armées nombreuses entretenues en tout 
temps, privent la terre de ses cultivateurs, 
arrêtent la population , et ne peuvent servir qua opprimer la liberté du peuple qui les 
nourrit. Heureuse l'Angleterre ! Sa situation la dispense d'entretenir à grands frais les 
C4 
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instrumens du despotisme. Heureux les 
Suisses ! Si continuant à exercer soigneuse- 
ment leurs milices , 
ils se maintiennent en 
état de repousser les ennemis du dehors, 
sans nourrir dans l'oisiveté des soldats qui 
pourraient un jour opprimer la liberté du 
peuple, et menacer même l'autorité légitime 
du souverain. Les légions Romaines en four- 
nissent un grand exemple. Cette heureuse 
méthode d'une république libre, l'usage de 
former tous les citoyens au métier de la 
guerre , rend l'état respectable au 
dehors 
, 
sans le charger d'un vice intérieur. Elle eût 
été par-tout imitée, si par-tout on se fût 
proposé pour unique vue le bien public. En 
voilà assez sur les principes généraux par 
lesquels on peut juger de la justice d'une 
guerre. Ceux qui posséderont bien les prin- 
cipes, et qui auront de justes idées des divers 
droits des nations, appliqueront aisément 
çes règles aux cas particuliers. 
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CHAPITRE IV. 
DE LA DÉCLARATION DE GUERRE 
ET DE LA GUERRE EN FORME. 
§. 51. 
Déclaration de guerre, et sa nécessité. 
LE 
droit de faire la guerre n'appartient 
aux nations que comme un remède contre 
l'injustice : c'est le fruit d'une malheureuse 
nécessité. Ce remède est si terrible dans ses 
effets , si 
funeste à l'humanité, si fâcheux 
même à celui qui l'emploie, que la loi na- 
turelle ne le permet sans doute qu'à la der- 
nière extrémité , c'est-à 
dire 
, 
lorsque tout 
autre est inefficace pour le soutien de la 
justice. Il, est démontré dans le Chapitre 
précédent, que pour être autorisé à prendre 
les armes , il 
faut, t. ° que nous ayions un 
juste sujet de plainte. i. ° Que l'on nous ait 
refusé une satisfaction raisonnable. 3. ° Enfin, 
nous avons observé que le conducteur de 
la nation doit mûrement considérer s'il est 
du bien de l'état de poursuivre son droit pair 
la force des armes. Ce n'est point assez. 
Comme il est possible que la crainte présente de nos armes fasse impression sur l'esprit de 
notre adversaire, et l'oblige à nous rendre 
justice, nous devons encore ce ménagement 
C5, 
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:à l'humanité, et sur-tout au sang et au repcs 
dés sujets, de déclarer à cette nation injuste, 
vu a son conducteur, que nous allons enfin 
recourir au dernier remède, et employer la 
force ouverte pour le mettre à la raison. 
C'est ce qu'on appelle déclarer la guerre. 
Tout cela est compris dans la manière de 
procéder desRomains, réglée dans leur droit 
f ecial. Ils envoyaient premièrement le chef 
des feciaux 
, ou 
hérauts- d'armes , appelés 
pater-patratus , 
demander satisfaction au 
peuple qui les avait offensés ; et si , 
dans 
l'espace de trente-trois jours , ce peuple ne faisait pas une réponse satisfaisante , 
le 
héraut prenait les dieux à témoins de l'in- 
justice , et s'en retournait en 
disant que les 
I'. omains verraient ce qu'ils auraient à faire. 
Je roi, et dans la suite le consul, deman- 
dait l'avis du sénat, et la guerre résolue , 
on renvoyait le heraut la déclarer sur la 
frontière (*). On est étonné de trouver chez 
les Romains une conduite si juste, si mo- 
dérée et si sage, dans un temps où il semble 
qu'on ne devait attendre d'eux que de la 
valeur et dela férocité. Un peuple qui traitait 
1: i guerre si religieusement, jetait des fon- 
demens bien solides de sa future grandeur. 
(M) TTZ. Liv, Lib. I. Cap. XXXTI. 
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5.52. 
Ce qu'elle doit contenir. 
La déclaration de guerre étant nécessaire, 
pour tenter encore de terminer le différend 
sans effusion de sang , en employant 
la 
crainte,, pour faire revêtir à l'ennemi des 
senti mens plus justes, en même temps qu'elle dénonce la résolution que l'on a prise de 
faire la guerre , elle 
doit exposer le sujet 
pour lequel on prend les armes. C'est ce qxi 
se pratique constamment aujourd'hui entre 
les puissances de l'Europe. 
S. 53. 
Elle est simple, ou conditionnelle. 
Lorsqu'on a demandé inutilement justice; 
on peut en venir à la déclaration de guerre, 
qui est alors pure et simple. Mais si on le 
juge à propos , pour n'en pas 
faire à deux 
fois , on peut 
joindre à la demande du droit, 
que les Romains appel.. ient rerum repetitio, 
une déclaration de guerre conditionnelle, 
en déclarant que l'on va commencer la 
guerre, si l'on n'obtient pas incessamment 
satisfaction sur tel sujet. Et alors , 
il n'est 
pas nécessaire. de déclarer encore la guerre 
purement et simplement; la déclaration con- 
ditionnelle suffit, si l'ennemi ne donne pas 
satisfaction sans délai. 
c6 
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§" 54. 
`le droit de faire la guerre tombe, par l'offre 
de conditions équitables. 
Si l'ennemi, sur l'une ou l'autre décla- 
ration de guerre, offre des conditions de 
paix équitables, on doit s'abstenir de la 
guerre. Car aussitôt que l'on vous rënd jus- 
tice, vous perdez tout droit d'employer la 
force ; l'usage ne vous en étant permis que 
pour le soutien nécessaire de vos droits. Bieu 
entendu que les offres doivent être accom- 
pagnées de sureté; car on n'est point obligé de se laisser amuser par de vaines pro- 
positions. La foi d'un souverain est une 
sureté suffisante, tant qu'il ne s'est pas fait 
connaître pour un perfide, et on doit s'en 
contenter. Pour ce qui est des conditions em 
elles-mêmes, outre le sujet principal, on 
est encore fondé à demander le rembourse- 
ment des dépenses que l'on a faites en pré- 
paratifs. 
S. 55. 
'Formalités de la déclaration de guerre. 
Il faut que la déclaration de guerre soit 
connue de celui à qui elle s'adresse. C'est 
tout ce qu'exige le droit des gens naturel. Ce- 
pendant , si la coutume ya introduit quel- 
ques formalités, les nations qui ,. en adop- tant la coutume, ont donné à ces formalités 
un consentement tacite, sont obligées de les 
lobserYex 3 tant qu'elles n'y ont pas reno ncý 
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publiquement (Prélim. §. 2.6. ). Autrefois 
les puissances de l'Europe envoyaient des hérauts 
, ou 
des ambassadeurs , pour 
décla- 
rer la guerre : aujourd'hui on se contente 
de la faire publier dans la capitale, dans les 
principales villes , ou sur la 
frontière ; on 
répand des manifestes, et la communication 
devenue si prompte et si facile depuis l'éta- 
blissement des postes, en porte bientôt la 
nouvelle de tous côtés. 
§. 56. 
Autres raisons qui en rendent la publication 
nécessaire. 
Outre les raisons que nous avons allé- 
guées , 
il est nécessaire de publier la décla- 
ration de guerre , pour 
l'instruction et la 
direction de ses propres sujets , pour fixer 
l'époque des droits qui leur appartiennent 
dès le moment de cette déclaration, et rela- 
tivement à certains effets que le droit des gens 
volontaire attribue â la guerre en forme. Sans 
cette déclaration publique de la guerre, il 
serait trop difficile de convenir , 
dans le 
traité de paix, des actes qui doivent passer 
pour des effets de la guerre, et de ceux que 
chaque nation peut mettre en griefs , pour 
en demander la réparation. Dans le dernier 
traité d'Aix-la-Chapelle , entre 
la France et 
l'Espagne d'un côté , et 
l'Angleterre de 
l'autre, on convint que toutes les prises faites 
de part et d'autre avant la déclaration de 
Luerre a seraient restitüýes. 
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S. 57. 
La guerre défensive n'a pas besoin de de' 
claration. 
Celui qui est attaqué et qui ne fait qu'une 
guerre défensive , n'a pas 
besoin de déclarer 
laguerre; la déclaration de l'ennemi 
, ou 
ses hostilités ouvertes étant suffisantes pour 
constater l'état de guerre. Cependant le sou- 
verain attaqué ne manque guère aujourd'hui 
de déclarer aussi la guerre , soit par 
dignité, 
soit pour la direction de ses sujets. 
Ç. 58. 
En quel cas on peut l'omettre dans u ne 
guerre ofensire. 
Si la nation à qui on a résolu de faire la 
guerre, ne veut admettre ni ministre, ni 
héraut pour la lui déclarer, on peut, quelle 
que soit d'ailleurs la coutume, se contenter 
de la publier dans ses propres états, ou sur 
la frontière ; et si la déclaration ne parvient 
pas à sa connaissance avant le commence- 
ment des hostilités , cette nation ne peut erg 
accuser qu'elle-même. Les Turcs mettent 
en prison et maltraitent les ambassadeurs 
mêmes des puissances avec lesquelles ils ont 
résolu de rompre : il serait périlleux à un 
héraut d'aller chez eux leur déclarer la 
guerre. On est dispensé de le leur envoyer, 
par leur propre férocité. 
-ä J, I 
Y 
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§. 59. 
'On ne peut pas l'omettre par représailles. 
Mais personne n'étant dispensé de son de- 
voir , par cela seul qu'un autre n'a pas 
rempli le sien , nous ne pouvons nous dis- 
penser de déclarer la guerre à une nation 
avant que de commencer les hostilités, par la raison que , 
dans une autre occasion, 
elle nous a attaques sans déclaration de 
guerre. Cette nation a péché alors contre la 
loi naturelle (S. S t. ), et sa faute ne nous 
autorise pas à en commettre une pareille. 
S. 6o. 
Du temps de la déclaration. 
Le droit des gens n'impose point l'obli- 
gation de déclarer la guerre , pour 
laisser à 
l'ennemi le temps de se préparer à une in- 
juste défensive. Il est donc permis de faire 
sa déclaration seulement lorsque l'on est 
arrivé sur la frontière avec une armée, et 
même après que l'on est entré dans les terres 
de l'ennemi 
, et que 
l'on ya occupé un poste 
avantageux, toutefois avant que de com- 
mettre aucune hostilité. Car de cette ma- 
nière on pourvoit à sa propre cureté, et on 
atteint également le but de la déclaration de 
guerre , qui est de 
donner encore à un 
injuste adversaire le moyen derentrer sérieu- 
sement en lui-même, et d'éviter les hon- 
rieurs de la guerre , en 
faisant justice. Le 
généreux HENRI IV en usa de cette n: a , 
4 
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nière envers CHARLES-EMMAN UEL, duc de 
Savoie , qui avait 
lassé sa patience par der 
négociations vaines et frauduleuses (*). 
S. sr. 
Devoir des habitans , 
dans le cas où une 
armée étrangère entre dans le pays, avant 
que de déclarer la guerre. 
Si celui qui entre ainsi dans le pays avec 
une armée, gardant une exacte discipline, 
déclare aux habitans qu'il ne vient point en 
ennemi , qu'il ne commettra aucune vio- lence, et qu'il fera connaître au souverain 
la cause de sa venue , 
les habitans ne doi- 
vent point l'attaquer , et s'ils osent 
l'entre- 
prendre, , 
il est en droit de les châtier. Bien 
entendu qu'on ne lui permettra point l'entrée 
dans les places fortes , et qu'il ne peut la 
demander. Les sujets ne doivent pas com- 
mencer les hostilités sans ordre du souve- 
rain. Mais s'ils sont braves et fidelles , 
ils 
occuperont en attendant les postes avanta- 
geux, et se défendront , en cas que 
l'on entre- 
prenne de les y forcer. 
S. 62. 
Commencement des hostilités. 
Après que ce souverain , ainsi venu 
dans 
le pays ,a 
déclaré la guerre , si on ne 
lui 
offre pas sans délai des conditions équita- 
bles, ilpeutcommencer ses opérations. Car, 
P. 
(*) Voyez les mémoires de SVLLY. 
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encore un coup , rien ne l'oblige à se 
laisser 
amuser. Mais dans tout ce que nous venons de dire, il ne faut jamais perdre de vue les 
principes établis ci-dessus ( S. 26. et 51. ), 
touchant les seules causes 
légitimes 
de la 
guerre. Se porter avec une armée dans un 
pays voisin , de la part duquel on n'est 
point menacé, et sans avoir tenté d'obtenir, 
par la raison et la justice, une réparation 
équitable des griefs que l'on prétend avoir, 
ce serait introduire une méthode funeste à 
l'humanité 
, et renverser 
les fondemens de 
la sureté, de la tranquillité des nations. Si 
cette manière de procéder n'est pas pros- 
crite par l'indignation publique et le concert 
des peuples civilisés , 
il faudra demeurer 
armés et se tenir sur ses gardes , aussi 
bien 
en pleine paix que dans une guerre déclarée. 
5.63. 
Conduite que l'on doit tenir envers les sujets 
de l'ennemi, qui se trouvent dans le pays 
lors de la déclaration de guerre. 
Le souverain qui déclare la guerre, ne 
peut retenir les sujets de l'ennemi qui se trou- 
vent dans ses états au moment de la décla- 
ration , non plus que 
leurs effets. Ils sont 
venus chez lui sur la foi publique : en leur 
permettant d'entrer dans ses terres et d'y 
séjourner , il leur a promis tacitement toute liberté , et toute sureté pour le retour. Il doit donc leur marquer un temps convenable 
pour se retirer avec leurs effets , et s'ils res 
4 
Numérisé par BPUN 
65 LE DROIT DES GENS. 
tent au-delà du terme prescrit, il est en droit 
de les traiter en ennemis , toutefois en en- 
nemis désarmés. Mais s'ils sont retenus par 
un empêchement insurmontable, par une 
maladie , 
il faut nécessairement , et par 
les 
mêmes raisons, leur accorder un buste délai. 
Loin de manquer â ce devoir aujourd'hui , 
on donne plus encore à l'humanité, et très- 
souvent on accorde aux étrangers , sujets 
de 
l'état auquel on déclare la guerre , tout le temps de mettre ordre â leurs affaires. 
Cela se pratique sur-tout envers les négo- 
cians, et l'on a soin aussi d'y pourvoir dans 
les traités de commerce. Le roi d'Angleterre 
a fait plus que cela : dans sa dernière décla- 
ration de guerre contre la France, il ordonna 
que tous les Français qui se trouveraient 
dans ses états, pourraient y demeurer avec 
une entière sureté pour leur personne et 
leurs effets , pourvu qu'ils sÿ comportassent 
comme ils le devaient. 
S. 64" 
Publication de la guerre , manifestes. 
Nous avons dit (§. 56. ) que le souve- 
rain doit publier la guerre dans ses états , 
pour l'instruction et la direction de ses 
sujets. Il doit aussi aviser de sa déclaration 
de guerre les puissances neutres , pour 
les 
informer des raisons justificatives qui l'au- 
torisent , 
du sujet qui l'oblige à prendre les 
armes , et pour 
leur notifier que tel ou tel 
peuple est son ennemi, afin qu'elles puissent 
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se diriger en conséquence. Nous verrons 
même que cela est nécessaire pour éviter 
toute difficulté , quand nous traiterons 
du 
droit de saisir certaines choses que des per= 
sonnes neutres conduisent à l'ennemi , 
de ce 
qu'on appelle contrebande, en temps de 
guerre. On pourrait appeler déclaration 
cette publication de la guerre , et dénoncia- 
tion, celle qui se notifie directement à l'en- 
nemi , comme en effet elle s'appelle en 
latin 
denunciatio belli. 
On publie aujourd'hui et l'on déclare la 
guerre par des manifestes. Ces pièces ne 
manquent point de contenir les raisons justi- 
ficatives 
, 
bonnes ou mauvaises, sur les- 
quelles on se fonde pour prendre les armes. 
Le moins scrupuleux voudrait passer pour 
juste 
, 
équitable, amateur de la paix ; il sent 
qu'une réputation contraire pourrait lui 
être nuisible. Le manifeste qui porte décla- 
ration de guerre , ou, si 
l'on veut, la décla- 
ration même , publiée , 
imprimée et répan- 
due dans tout l'état, contient aussi les ordres 
généraux que le souverain donne â ses sujets 
à l'égard de la guerre (*). 
(*) On remarque comme une chose fort singulière, que CHARLES II, roi de la Grande-Bretagne, dans sa déclaration de guerre contre la France , 
du g février 1668 , promet surets aux Français qui se comporteront comme ils doivent , et de plus sa protection etsa faveur àceuxd'entr'eux qui voudraient ïe retirer dans ses royaumes. 
U 
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65. 
Décence et modération que l'on doit garder 
dans les manifestes. 
Est-il nécessaire, dans un siècle si poli, 
d'observer que l'on doit s'abstenir dans ces 
écrits qui se publient au sujet de la guerre, 
de toute expression injurieuse, qui mani- 
feste des sentimens de haine, d'animosité, 
de fureur, et qui n'est propre qu'à en exciter 
de semblables dans le cour de l'ennemi ? 
Un prince doit garder la plus noble décence 
dans ses discours et dans ses écrits. Il doit se 
respecter soi-même dans la personne de ses 
pareils ; et s'il a le malheur d'être en diffé- 
rend avec une nation, ira-t-il aigrir la que- 
relle par des expressions offensantes, et s'ôter 
jusqu'à l'espérance d'une réconciliation sin- 
cère ? Les héros d'HoMÈRE se traitent 
d'ivrogne et de chien, aussi se faisaient-ils la 
guerre à toute outrance. FRÉDERIc-BAR- 
BEROUSSE, d'autres empereurs, et les papes 
leurs ennemis, ne se ménageaient pas davan- 
tage. Félicitons-nous de nos moeurs plus 
douces, plus humaines , et ne traitons point de vaine politesse, des ménagemens qui ont 
des suites bien réelles. 
S. 66. 
Ce que c'est que la guerre légitime et dans 
les formes. 
Ces formalités, dont la nécessité se déduit 
des principes , et de la nature même 
de la 
guerre , caractérisent 
la guerre légitime et 
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dans les formes ( justum bellum. ). GROT1US 
(*) dit qu'il faut deux choses pour qu'une 
guerre soit solennelle, ou dans les formes, 
selon le droit des gens : la première, qu'elle 
se fasse de part et d'autre par autorité du 
souverain : la seconde , qu'elle soit accom- 
pagnée de certaines formalités. Ces forma- 
lités consistent dans la demande d'une juste 
satisfaction ( rerunz repetitio ), et dans la 
déclaration de guerre, au moins de la part 
de celui qui attaque; car la guerre défensive 
n'a pas besoin d'une déclaration (§. 57. ) , 
ni même , 
dans les occasions pressantes, 
d'un. ordre exprès du souverain. En effet, 
ces deux conditions sont nécessaires à une 
guerre légitime selon le droit des gens; c'est-à- 
dire 
, telle que 
les nations ont droit de le 
faire. Le droit de faire la guerre n'appartient 
qu'au souverain (§. 4") , et 
il n'est en 
droit de prendre les armes que quand on lui 
refuse satisfaction (§. 37. ), et même après 
avoir déclaré la guerre (§. St. ). 
On appelle aussi la guerre en forme, une 
guerre réglée, parce qu'on y observe cer- 
taines règles , ou prescrites par 
la loi natu- 
relle , ou adoptées par 
la coutume. 
§. 67. 
Il faut la distinguer de la guerre informe et 
illegitime. 
Il faut soigneusement distinguer la guerre légitime et dans les formes de ces guerres 
(*) Droit de la guette et de la paix, Liv. I. Chap. III. §'4 
il 
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informes et illégitimes , ou plutôt 
de ces 
brigandages qui se font, ou sans autorité 
légitime, ou sans sujet apparent, comme 
sans formalités, et seulement pour piller. 
GROTI US , 
Livre 3, chapitre I11, rapporte 
beaucoup d'exemples de ces dernières. 
Telles étalent les guerres des grandes com- 
pagnies qui s'étaient formées en France , dans les guerres des Anglais ; armées de 
brigands, qui couraient l'Europe pour la_ 
ravager. Telles étaient les courses des fli- 
bustiers, sans commission et en temps de 
paix ; et telles sont en général lés dépré- 
dations des pirates. On doit mettre au même 
rang presque toutes les expéditions des cor- 
saires de Barbarie : quoiqu'autorisées par 
un souverain, elles se font sans aucun sujet 
apparent, et n'ont pour cause que la soif du 
butin. Il faut, dis-je, bien distinguer ces 
deux sortes de guerres, légitimes et illégi- 
times , parce qu'elles ont 
des effets , et pro- duisent des droits biens différens. 
§. 68. 
Fondement de cette distinction. 
Pour bien sentir le fondement de cette 
distinction, il est nécessaire de se rappeler 
la nature et le but de la guerre légitime. 
La loi naturelle ne la permet que comme 
un remède contre l'inj ustice obstinée. De là 
les droits qu'elle donne , comme nous 
l'ex- 
pliquerons plus bas : de là encore les règles 
qu'il y faut observer. Et comme il est éga- 
lement possible que l'une ou l'autre des 
I 
ý 
I 
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parties ait le bon droit de son côté, et que 
personne ne peut en décider, vu l'indépen- dance des nations (§. 70. ), la condition des deux ennemis est la même , tant que dure la guerre. Ainsi, lorsqu'une nation ou 
un souverain a déclaré la guerre à un autre 
souverain, au sujet d'un différend qui s'est élevé entre eux , leur guerre est ce que l'on 
appelle entre les nations une guerre légitime 
et dans les formes , et, comme nous le ferons voir plus en détail (*) , 
les effets en 
sont les mêmes de part et d'autre, par le 
droit des gens volontaire, indépendamment 
de la justice de la cause. Rien de tout cela 
dans une guerre informe et illégitime , 
appelée avec plus de raison un brigandage. 
Entreprise sans aucun droit , sans sujet 
même apparent, elle ne peut produire aucun 
effet légitime , ni 
donner aucun droit à celui 
qui en est l'auteur. La nation attaquée par 
des ennemis de cette sorte, n'est point obli- 
gée d'observer envers eux les règles pres- 
crites dans les guerres en forme ; elle peut 
les traiter comme des brigands. La ville de 
Genève échappée à la fameuse escalade (**), 
fit prendre les prisonniers qu'elle avait 
faits sur les Savoyards, comme des voleurs 
qui étaient venus l'attaquer sans sujet et sans déclaration de guerre. Elle ne fut point blâ- 
mée d'une action qui serait détestée dans 
une guerre en forme. 
(*) Ci-dessous, chap. XII. 
() Eu 1'. uoée auoz. 
'I{ 
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CHAPITRE V. 
DE L'ENNEMI > ET DES CHOSES 
APPAR. 
TENANTES A L'ENNEMI. 
S. 6g. 
Ce que c'est que l'ennemi. 
L'ENNEMI 
est celui avec qui on est en 
guerre ouverte. Les Latins avaient un 
terme particulier (hostis) pour désigner un 
ennemi public, et ils le distinguaient d'un 
ennemi particulier ( inimicus ). Notre langue 
n'a qu'un même terme pour ces deux ordres 
de personnes , qui cependant 
doivent être 
soigneusement distinguées. L'ennemi parti- 
culier est une personne qui cherche notre 
mal, qui y prend plaisir : l'ennemi public 
forme des prétentions contre nous , ou se refuse aux nôtres, et soutient ses droits, 
vrais ou prétendus, par la force des armes. 
Le premier n'est jamais innocent ; il nourrit 
dans son coeur l'animosité et la haine. Il est 
possible que l'ennemi public ne soit point 
animé de ces odieux sentimens, qu'il ne désire point notre mal , et qu'il cherche 
seulement a soutenir ses droits. Cette obser- 
vation est nécessaire pour régler les dispo- 
sitions de notre coeur envers un ennemi 
public. 
S; 7o. 
l 
1 
Numérisé par BPUN il- 
. 
Liv III. CHAP. V. 73 
§. 70. 
Tous les. sujets de deux états qui se font 
la guerre sait ennemis. 
Quand le conducteur de l'état, le sou- 
verain , 
déclare la guerre à un autre souve- 
rain , on entend que 
la nation entière 
déclare la guerre à une autre nation ; car le souverain représente la-nation, et agit 
au nom de la société entière ( Liv. I, 
§§, 4o. et 41. ) , et 
les nations n'ont affaire 
les unes aux autres qu'en corps , 
dans leur 
qualité de nations. Ces deux nations sont 
donc ennemies , et tous 
les sujets de l'une 
sont ennemis de tous les sujets de l'autre. 
L'usage est ici conforme aux principes. 
§. 71. 
Et demeurent tels en tous lieux. 
Les ennemis demeurent tels en quelque 
lieu qu'ils se trouvent. Le lieu du séjour 
ne fait rien ici : les liens politiques éta- 
blissent la qualité. Tant qu'un honnie 
demeure citoyen de son pays, il est ennemi, 
de ceux avec qui sa nation est en guerre ; 
mais il n'en faut pas conclure que ces en- 
nemis puissent se traiter comme tels par- 
tout où ils se rencontrent. Chacun étant 
maître chez soi , un prince neutre ne 
leur 
permet pas d'user de violence dans ses 
terres. 
Tome III. 
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§,. 72. 
. 
fans sont au nombre Si les femmes et les en 
des ennemis. 
Puisque les femmes et les enfans sont 
sujets de l'état et membres de la nation , 
ils 
doivent être comptés au nombre des enne- 
mis ; mais cela ne veut pas dire qu'il soit 
permis de les traiter comme les hommes 
qui portent les armes , ou qui sont capables de les porter. Nous verrons que l'on n'a 
pas les mêmes droits contre toute sorte 
d'ennemis, 
s. 73- Des choses appartenantes ä l'ennemi. 
Dès que l'on a déterminé exactement qui 
sont les ennemis , 
il est aisé de connaître 
quelles sont les choses appartenantes à l'en- 
nemi (res hostiles. ). Nous avons fait voir 
que non-seulement le souverain avec qui 
en a la guerre , est ennemi , mais aussi sa nation entière, jusqu'aux femmes et aux 
enfans ; tout ce qui appartient à cette naà, 
fion, à l'état , au souverain, aux sujets 
de 
tout âge et de tout sexe , tout cela, 
dis-je , 
est donc au nombre des choses apparte- 
ýantes l'ennemi. 
§, 74, Elles demeurent telles par-tour. 
Et il en est encore ici comme des per, 
sonnes :, les choses appartenantes a 
l'en- 
1. 
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nemi , 
demeurent telles, en quelque lieu 
qu'elles se trouvent ; d'où il ne faut pas 
conclure non plus qu'à l'égard des per- 
sonnes (§. 71. ) , 
l'on ait par-tout le droit 
de les traiter en choses qui appartiennent 
à l'ennemi. 
5.75. 
Des choses neutres qui se trouvent che{ l'ennemi. 
Puisque ce n'est point le lieu où une 
chose se trouve qui décide de la nature de 
cette chose-là, mais la qualité de la per- 
sonne à qui elle appartient , 
les choses 
appartenantes à des personnes neutres qui 
se trouvent en pays ennemi, ou sur des 
vaisseaux ennemis , 
doivent être distinguées 
de celles qui appartiennent à l'ennemi; mais 
c'est au propriétaire de prouver clairement 
qu'elles sont à lui ; car , au défaut de cette 
preuve, on présume naturellement qu'une 
chose appartient à la nation chez qui elle 
se trouve. §. 7G. 
Des fonds possédés par des étrangers en pays 
ennemi. 
Il s'agit des biens mobiliers dans le 
paragraphe précédent. La règle est diffé- 
rente à l'égard des immeubles) des fonds 
de terre. Comme ils appartiennent tous en 
quelque sorte à la nation, qu'ils sont de 
son do; naine, de son territoire et sous sein 
D2 
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empire ( Liv. I. §§. 204.23j. et Liv. 
IL 
§. 114- ), et comme le possesseur est tou 
jours sujet du pays , en sa qualité 
de pos- 
sesseur d'un fonds, les biens de cette nature 
ne cessent pas d'être biens de l'ennemi ( res 
hostiles, quoiqu'ils soient possédés par un 
étranger neutre. Cependant , aujourd'hui 
que l'on fait la guerre avec tant de mode- 
ration et d'égards , on 
donne des sauve- 
gardes aux maisons , aux terres que 
des 
étrangers possèdent en pays ennemi. Par la 
même raison , celui qui déclare 
la guerre 
ne confisque point les biens immeubles 
possédés dans son pays par des sujets de 
son ennemi. En leur permettant d'acquérir 
et de posséder ces biens-là , 
il les a reçus , 7a cet égard , au nombre 
de ses sujets ; mais 
on peut mettre les revenus en séquestre, 
Pfin qu'ils ne soient pas transportés chez. 
l'ennemi. 
S. 77" 
. Des choses dues par un tiers à rennemi. 
Au nombre des choses appartenantes à 
l'ennemi 
, sont les choses incorporelles, 
tous ses droits , noms et actions , excepte 
cependant ces espaces de droits qu'un tiers 
a concédés et qui l'intéressent , en sorte 
qu'il ne lui est pas indifférent par qui ils 
soient possédés ; tels que des droits de 
commerce, par exemple : mais comme les 
3ýoms et actions, ou les dettes actives , ne 
; fout pas 
de ce nombre , 
la guerre mous 
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donne, sur les sommes d'argent que des 
nations neutres pourraient devoir à notre 
ennemi, les mêmes droits qu'elle peut nous donner sur ses autres biens. ALEXANDRE, 
vainqueur et maître absolu de Thèbes , fit 
présent aux. Thessaliens de cent talens (*). 
Le souverain a naturellement le même droit 
sur ce que ses sujets peuvent devoir aux 
ennemis. Il peut donc confisquer des dettes 
de cette nature , si 
le terme du payement 
tombe au temps de la guerre , ou au moins défendre à ses sujets de payer tant que la 
guerre durera : mais aujourd'hui, l'avan- 
tage et la sureté du commerce ont engagé 
tous les souverains de l'Europe à se relâ- 
cher de cette rigueur ; et dès que cet usage 
est généralement reçu , celui qui y 
donne- 
rait atteinte blesserait la foi publique ; car 
les étrangers n'ont confié à ses sujets que 
dans, la ferme persuasion que l'usage serait 
observé. L'état ne touche pas même aux 
sommes qu'il doit aux ennemis ; partout 
les fonds confiés au public sont exempts de 
confiscation et de saisie, en cas de guerre. 
(') Vcycz Grotius, droit de la guerrc et ce la paix , Liv, III. Chap. VIII. 4.4. 
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CHAPITRE VI. 
DES ASSOCIÉS DE L'ENNEMI , DES SO- 
CIÉTÉS DE GUERRE, DES AUXILIAI- 
RES, DES SUBSIDES. 
§. 78. 
Des traités relatifs à la guerre. 
Nous 
avons assez parlé des traités en 
général , et nous ne toucherons 
ici à cette 
matière que dans ce qu'elle a de particuliè- 
rement relatif à la guerre. Les traités qui se 
rapportent à la guerre sont de plusieurs 
espèces, et varient dans leurs objets et dans 
leurs clauses, suivant la volonté de ceux 
qui les font. On doit d'abord y appliquer 
tout ce que nous -avons dit des traites en 
général ( Liv. II. Chap. XII. et suivans. ), 
et ils peuvent se diviser de même en traités 
réels et personnels, égaux et inégaux, etc. ; 
mais ils ont aussi leurs différences spéci- 
fiques, celles qui se rapportent à leur objet 
particulier, à la guerre. 
§" 79- Des alliances defensives et des alliances 
offensives. 
Sous cette relation , 
les alliances faites 
, )Our la guerre se divisent en général er; 
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alliances défensives et alliances ofensives. 
Dans les premières , on s'engage seulement à défendre son allié , au -cas qu'il soit attaqué : dans les secondes, on se joint à lui pour attaquer, pour porter ensemble la 
guerre chez une autre nation. Il est des 
alliances offensives et défensives tout en- 
semble ; et rarement une alliance est-elle 
offensive , sans 
être défensive aussi : mais il est fort ordinaire d'en voir de purement 
défensives 
, et celles-ci sont en général 
les 
plus naturelles et les plus légitimes. Il serait 
trop long , et même inutile , 
de parcourir 
en détail toutes les variétés de ces alliances. 
Les unes se font sans restriction , envers 
et contre tous ; en d'autres , on excepte 
certains états ; les troisièmes sont formées 
nommément contre telle ou telle nation. 
S. 8o. 
Différence des sociétés de guerre et des traités 
de secours. 
Nais une différence qu'il est important 
de bien remarquer , sur-tout 
dans les allian- 
ces défensives, est celle qui se trouve entre 
une alliance intime et complète , dans laquelle on s'engage à faire cause com-, 
neuve, et une autre, dans laquelle on se 
promet seulement un secours déterminé. 
L'alliance dans laquelle on fait cause com- 
mune, est une société de guerre; chacun 
y agit de toutes ses forces ; tous les 
alliés deviennent parties principal es dans 
D+ 
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la guerre ; ils ont les mêmes amis et les 
mêmes ennemis : mais une alliance de 
cette nature s'appelle plus Particulièrement 
société de guerre, quand elle est offensive. 
S. si. 
Des troupes auxiliaires. 
Lorsqu'un souverain , sans prendre part directement à la guerre que fait un autre 
souverain , 
lui envoie seulement un secours 
de troupes ou de vaisseaux de guerre, res 
troupes ou ces vaisseaux s'appellent auxi- 
li ai res. 
Les troupes auxiliaires servent le prince 
â qui elles sont envoyées, suivant les ordres 
de leur souverain. Si elles sont données 
purement et simplement, sans restriction, 
elles serviront également pour l'offensive 
et pour la défensive; et elles doivent obéir, 
pour la direction et le détail des opérations, 
au prince qu'elles viennent secourir : nais 
ce prince n'en a point cependant la libre 
et entière disposition comme de ses sujets ; 
elles ne lui sont accordées que pour ses 
propres guerres , et 
il n'est pas en droit de les donner lui-même 
, comme auxiliaires, a une troisième puissance. 
ý. 8 I.. 
Des subsides. 
Quelquefois ce secours d'une puissance 
qui n'entre point directement dans la guerre, 
consiste en argeut , et alors on l'alippelle ý 
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subside. Ce terme se prend souvent aujour- 
d'hui dans un autre sens, et signifie une 
somme d'argent qu'un souverain paye 
chaque année à un autre souverain , en 
récompense d'un corps de troupes que 
celui-ci lui fournit dans ses guerres , ou 
qu'il tient prêt pour son service, 1, es traités 
par lesquels on s'assure une pareille res- 
source , s'appellent traite" 
de subsides. La 
France et l'Angleterre ont aujourd'hui des 
traités de cette nature avec divers princes 
du nord et de l'Allemagne , et 
les entre- 
tiennent même en temps de paix. 
5.83. 
Commenr il est permis à une nation de 
donner du secours à une autre. 
Pour juger maintenant de la moralité 
de ces divers traités ou alliances,. de leur 
légitimité selon le droit des gens, et de la 
manière dont ils doivent être exécutés , 
il. 
faut d'abord poser ce principe incontes- 
table . 11 est permis et louable de secourir 
et d'assister de toute manière une nation qui 
fait une guerre juste, et me me cette assistance, 
est un devoir pour toute nation qui peut lac 
donner sans se manquer à elle-même;. mais 
on ne peut aider d'aucun secours celui qui 
fait une guerre inj;. ste. Il n'y a neu 1à qui. 
ne soit démontré par tout ce que nous avons; 
dit des devoirs communs des nations les; 
unes envers les autres ( Liv. II. Chap. 1. ).. 
Il est toujours louable de soutenir le boni 
D -S 
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droit quand on le peut ; mais aider l'in 
juste , c'est participer 
à son crime, c'est 
être injuste comme lui. 
§. 84. 
Et de faire des alliances pour la guerre. 
Si au principe que nous venons d'établir, 
vous joignez la considération de ce qu'une 
nation doit à sa propre sureté, des soins 
qu'il lui est si naturel et si convenable de 
prendre pour se mettre en état de résister 
à ses ennemis , vous sentirez d'autant plus 
aisément combien elle est en droit de faire 
cles alliances pour la guerre , et sur-tout des alliances défensives , qui ne tendent 
qu'à maintenir un chacun dans la posses- 
sion de ce qui lui appartient. 
]ais elle doit user d'une grande circons. 
pection quand il s'agit de contracter de 
pareilles alliances. Des engagemens qui 
peuvent l'entraîner dans la guerre au mo- 
iiient qu'elle y pensera le moins, ne doivent 
se prendre que pour des raisons trés-impor- 
tantes, et en vue du bien de l'état. Nous 
nui-Ions ici des alliances qui se font en pleine 
paix et par précaution pour l'avenir. 
§. 8S. 
1? es alliances qui se font avec une nation 
actuellement en guerre. 
S'il est question de contracter alliance 
avec une nation 
déjà engagée dans la 
guerre, ou prête 
à s'y engag¬r, deux choses 
i 
'r 
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dont à considérer ; i. ° la justice des armes 
de cette natio: ; i. ° le bien (le l'état. Si ia 
guerre que fait ou que va faire ûn prince est 
injuste, il n'est pas permis d'entrer dans 
son alliance, puisqu'on ne peut soutenir 
l'injustice. Est-il fondé à prendre les armes? 
il reste encore à considérer si le bien de 
l'état vous permet ou vous conseille d'en- 
trer dans sa querelle : car le souverain ne doit user de son autorité que pour le bien 
de l'état ; c'est là que doivent tendre toutes 
ses dé. uarches, et sur-tout les plus impor- 
tantes. Quelle autre considération pourrait 
l'autoriser à exposer sa nation aux cala- 
init s de la guerre ? 
S. 86. 
Clause tacite en toute alliance de guerre. 
Puisqu'il n'est permis de donner du 
secours ou de s'allier que pour une guerre 
juste , toute alliance, toute société 
de 
guerre , tout traité 
de secours fait d'avance 
en temps de paix, et lorsqu'on n'a en vue 
aucune guerre particulière , porte nécessai- 
rement et de soi-mérne cette clause tacite, 
que le traité n'aura lieu qu' pour une guerre 
juste. L'alliance ne pourrait se contracter 
validement sur un autre pied ( Liv. Il. 
Sÿ. i6i. et 168. ). 
;. lais il faut prendre garde de ne pas 
réduire par-là les traités d'alliances à des 
formalités vaines et illusoires. La restric- 
tion tacite ne doit s'entendre que d'une 
Dý 
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guerre évidemment injuste, autrement ott 
ne manquerait jamais de ; 'rétexte pour 
éluder les traités. S'agit-il de vous allier à 
une puissance qui fait actuellement la 
guerre ? vous devez peser religieusement 
la justice de sa cause ; le jugement dépend 
<le vous uniquement , parce que, vous rie lui devez rien qu'autant que ses armes 
seront justes , et qu'il vous conviendra 
de 
vous joindre à elle :. mais lorsque vous êtes 
déjà lié 
, 
l'injustice bien prouvée de sa 
cause peut seule vous dispenser de l'assis- 
ter : en cas douteux, vous devez présumer 
que votre allié est fondé , puisque c'est son 
affaire. 
Mais si vous avez de grands doutes , il vous est permis , et 
il sera très-louable- 
de vous entremettre de l'accommodement. 
,. Alors vous pourrez mettre le droit en évi- 
dence, en reconnaissant quel est celui des 
deux adversaires qui se refuse à des condi, 
tions équitables.. 
Refuser dit secours pour une guerre injuste,. 
ce n'est pas rompre l'alliance. 
Toute alliance portant la clause tacite- 
dont nous venons de parler, celui qui refuse 
du secours à son allié dans une guerre 
Manifestement, injuste , ne rompt point I'ýlliarýçe,. 
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5.88. 
Ce que c'est que le casus foederis. 
Lorsque des alliances ont été ainsi con- 
tractées d'avance , 
il s'agit , 
dans l'occa- 
sion , de déterminer les cas dans lesquels, 
on doit agir en conséquence de l'alliance 
ceux &u la force des engagemens se déploie : 
c'est ce qu'on appelle le cas de l'alliance,. 
casus jcrderis. Il se trouve dans le concours 
des circonstances pour lesquelles le traité 
a été fait , soit que ces circonstances y 
soient marquées expressément , soit qu'on les ait tacitement supposées. Tout ce qu'on 
a promis par, le traité d'alliance est dû dans 
le casus jcrderis, et non autrement. 
S. 89. 
Il n existe jamais pour une guerre ïnjuste.. 
Les traités les plus solennels ne pouvant 
obliger personne à favoriser d'injustes aines 
( 5.86. ) , 
le casus f oderis ne se trouve, 
lamais avec l'injustice manifeste de la guerre. 
S. , o. 
Comment il existe pour une guerre défensive. 
Dans une alliance défensive , 
le casus 
fceederis n'existe pas tout de suite des que, 
notre allié est attaqué. Il faut voir encore 
s'il n'a point donné â son ennemi un juste- 
sujet de lui faire la guerre ; car on ne peut 
s'être engagé à le défendre pour le mettre 
tu état d'insulter les autres a ou 
de lets 
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refuser justice. S'il est dans le tort, il 
faut 
l'engager à offrir une satisfaction raison- 
nable ; et si son ennemi ne veut pas s'en 
contenter , 
le cas de le défendre arrive 
seulement alors. 
§" 91. 
Et dans un traité de garantie. 
Que si l'alliance défensive porte une ga- 
rantie de toutes les terres que l'allié pos- 
sède actuellement , 
le casus f rderis se dé- 
ploie dès que ces terres sont envahies ou 
menacées d'invasion. Si quelqu'un les 
attaque pour une juste cause , il 
faut obliger 
l'allié à donner satisfaction , niais on est fondé à ne pas souffrir que ses possessions 
lui soient enlevées ; car le plus souvent on 
en prend la garantie pour sa propre cureté. 
Au reste , 
les règles d'interprétation que 
nous avons données dans un chapitre ex- 
près (*) , 
doivent être consultées pour déter- 
minerdans les occasions particulières l'exis- 
tence du casus fcrderis. 
5.92. 
Ûn ne doit point le secours, quand on est 
hors d'état de le fournir, ou quand le 
salut public serait exposé. 
Si l'état qui a promis un secours ne 
se trouve pas en pouvoir de le fournir, il en 
cst dispensé par spn impuissance même ; et 
{rt) i,, iv, 11, C! ºap, XVII. 
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s'il ne pouvait le donner sans se mettre 
lui-même dans un danger évident , 
il en 
serait dispensé encore. Ce serait le cas d'un 
traité pernicieux à l'état , 
lequel n'est point 
obligatoire ( Liv. Il. §. 16o. ). Niais nous 
parlons ici d'un danger imminent, et qui 
menace le salut même de l'état. Le cas d'un 
pareil danger est tacitement et nécessairement 
réservé en tout traité. Pour ce qui est des 
dangers éloignés , ou médiocres , comme ils sont inséparables de toute alliance dont 
la guerre est l'objet , 
il serait absurde de 
prétendre qu'ils dussent faire exception ; et 
le souverain peut y exposer sa nation , en faveur des avantages qu'elle retire de 
l'alliance. 
En vertu de ces principes , celui-là est dispensé d'envoyer du secours à son allié, 
qui se trouve lui-même embarrassé dans 
une guerre , pour 
laquelle il a besoin de 
toutes ses forces. S'il est en état de faire 
face a ses ennemis, et de secourir en même 
temps son allié , 
il n'a point de raison de 
s'en dispenser. Mais en pareil cas, c'est à 
chacun de juger de ce que sa situation et ses 
forces lui permettent de faire. Il en est de 
même des autres choses que l'on peut avoir 
promises , 
des vivres , par exemple. 
On 
n'est point obligé d'en fournir à un allié lors, 
qu'on en a besoin pour soi-même. 
'I 
ýýr: 
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§". 93. 
De quelques autres cas, et de celui oit deux 
confédérés de la même alliance se font la 
guerre. 
Nous ne répétons point ici ce que nous 
avons dit de divers autres cas, en parlant 
des traités en g('néral , comme 
de la préfé- 
rence qui est due au plus ancien allié 
( Liv. II. §. 69. ) et à un protecteur 
( ibid. ÿ. 2o4. 
), 
du sens que l'on doit don- 
ner au terme d'alliés, dans un traité où ils, 
sont réservés ( ibid. fj. 3og. ). Ajoutons 
seulement sur cette dernière question , que dans une alliance pour la guerre, qui se fait 
enr'ers et contre tous , 
tes aliie's réservés , cette exception ne doit s'entendre que des 
alliés présens. Autrement il serait aisé dans 
la suite d'éluder l'ancien traité par de nou- 
velles alliances ; on ne saurait ni ce qu'on 
fait 
, ni ce qu'on gagne , en concluant un_ 
pareil traité. 
Voici un cas dont nous n'avons pas parlé.. 
Un traité d'alliance défensive s'est tait entre 
trois puissances; deux d'entr'elles se brouil- 
lent et se font la guerre : que fera la troi- 
sième ? Elle ne doit secours ni à l'une ni, 
à l'autre 
, en vertu 
du traité. Car il serait 
absurde de dire qu'elle a promis à chacune 
son assistance contre l'autre, ou à l'une des 
deux , au préj udice 
de l'autre. L'alliance ne 
l'oblige donc à autre chose qu'à interposer 
ses bous offices pour réconcilier ses alliés ä 
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et si elle ne peut y réussir , elle demeure en liberté de secourir celui des deux qui lui 
paraîtra fondé en justice. 
§" 94. 
De celui qui refisse les secours dus en vertu d une alliance. 
Refuser à un allié les secours qu'on lui 
doit 
, 
lorsqu'on n'a aucune bonne raison 
de s'en dispenser, c'est lui faire une injure , 
puisque c'est violer le droit parfait qu'on lui 
a donné par un engagement formel. Je parle 
des cas évidens , c'est alors seulement que le droit est parfait; car dans les cas douteux, 
chacun est juge de ce qu'il est en état de 
faire (§. 92.. ), niais il doit juger sainement, 
et agir de bonne foi. Et comme on est tenu 
naturellement à réparer le dommage que 
l'on a causé par sa faute , et sur- tout par 
une injustice , on est obligé 
à indemniser 
un allié de toutes les pertes qu'un injuste 
refus peut lui avoir causées. Combien de 
circonspection faut il donc apporter à des 
engageniens auxquels on ne peut manquer, 
sans faire une brèche notable , ou à ses 
affaires, ou â son honneur, et dont l'accom- 
plissement peut avoir les suites 
les pins 
sérieuses ? 
§. g5. 
Des associés de l'ennemi. 
C'est un engagement bien important que 
celui lui peut elitrainer dans une guerre, 4 
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n'y va pas de moins que du salut de l'état: 
Celui qui promet dans une alliance un sub- 
side, ou un corps d'auxiliaires, pense quel- 
quefois ne hasarder qu'une somme d'argent, 
ou un certain nombre de soldats , 
il s'expose 
souvent à la guerre et à toute ses calamités. 
La nation contre laquelle il donne du se- 
cours, le regardera comme son ennemi , et 
si le sort des armes la favorise, elle portera 
la guerre chez lui. Mais il nous reste à voir 
si elle peut le faire avec justice, et en quelles 
occasions. Quelques auteurs (*) décident 
en général ; que quiconque se joint à notre 
ennemi ou l assiste contre nous d'argent, de 
troupes , ou en quelque autre manière que 
ce soit, devient par-là notre ennemi, et nous 
met en droit de lui faire la guerre. Décision 
cruelle et bien funeste au repos des nations ! 
Elle ne peut se soutenir par les principes , et l'usage de l'Europe s'y trouve heureusement 
contraire. Il est vrai que tout associé de 
mon ennemi est lui-même mon ennemi. Peu 
importe que quelqu'un me fasse la guerre 
directement et en son propre nom , ou qu'il 
nie la fasse sous les auspices d'un autre. 
Tous les droits que la guerre rie donne 
contre mon ennemi principal , elle me 
les 
donne de même contre tous ses associés. 
Car ces droits me viennent de celui de sureté, 
du soin de ma propre défense, et je suis 
également attaqué par les uns et les autres. 
») voyez WOLYXI, jus &Catimn, 44.730.736. 
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Mais la question est de savoir qui sont ceux 
que je puis légitimement compter comme 
associes de mon ennemi, unis pour me faire la guerre. 
g. 96. 
Ceux qui font cause commune , sont associés de l'ennemi. 
Premièrement je mettrai de ce nombre 
tous ceux qui ont avec mon ennemi une 
véritable société de guerre , qui 
font cause 
commune avec lui , quoique 
la guerre ne 
se fasse qu'au nom de cet ennemi principal. 
Cela n'a pas besoin de preuves. Dans les 
sociétés de guerre ordinaires et ouvertes , la guerre se fait au nom de tous les alliés, 
lesquels sont également ennemis (§. 8o. ). 
5.97- 
Et ceux qui l'assistent sans y 
être obligés 
par des traités. 
En second lieu , 
je regarde comme asso- 
ciés de mon ennemis ceux qui l'assistent 
dans sa guerre, sans y être obligés par au- 
cun traité. Puisqu'ils se déclarent contre 
moi librement et volontairement, ils veu- 
lent bien être nies ennemis. S'ils se bornent à 
donner un secours déterminé, à accorder la 
levée de quelques troupes, â avancer de l'ar- 
ent, gardac. t d'ailleurs avec moi toutes les re- 
lations de nations amies ou neutres, je puis 
dissimuler ce sujet de plainte ; mais je suis 
en droit de leur en demander raison. Cette 
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prudence, de ne pas rompre toujours ouver- 
tement avec ceux qui assistent ainsi un 
ennemi , afin 
de ne les point obliger à se 
joindre à lui avec toutes leurs forces , ce 
ménagement , dis-je ,a 
insensiblement in- 
troduit la coutume de ne pas regarder une 
pareille assistance , sur-tout quand elle ne 
consiste que dans la permission de lever des 
troupes volontaires , comme un acte 
d'hos- 
tilité. Combien de fois les Suisses ont-ils 
accordé des levées à la France , en même 
temps qu'ils les refusaient à la maison 
d'Autriche , quoique l'une et 
l'autre puis- 
sance fût leur alliée ? Combien de fois en 
ont-ils accordé à un prince, et refusé à son 
ennemi , n'ayant aucune alliance ni avec l'un ni avec l'autre ? Ils les accordaient 
ou les refusaient , selon qu'ils 
le jugeaient 
expédientpoureux-mêmes. Jamaispersonne 
n'a osé les attaquer pour ce sujet. Mais la 
prudence qui empêche d'user de tout son 
droit, n'ôte pas le droit pour cela. On aime 
mieux dissimuler que grossir sans nécessite 
le nombre de ses ennemis. 
S. g8. 
nu qui ont avec lui une alliance gffensive. 
En troisième lieu , ceux qui , 
liés à mon 
ennemi parune alliance offensive, l'assistent 
actuellement dans la guerre qu'il me déclare, 
ceux-là , 
dis-je 
, concourent au mal qu'on 
veut me faire ; ils se montrent mes ennemis, 
et je suis en droit de les traiter comuiè tels.. 
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Aussi les Suisses 
, dont nous venons 
de 
parler , n'accordent-ils ordinairement des 
troupes que pour la simple défensive. Ceux 
qui servent en Frànce ont toujours eu défense de leurs souverains de porter les armes 
contre l'empire ou contre les états de la 
maison' d'Autriche en Allemagne. En 1644, 
les capitaines du régiment de Guy , Neuf- 
chatelois, a,. prenant qu'ils étaient destinés 
à servir sous le maréchal de TURENNE en 
Allemagne 
, 
déclarèrent qu'ils périraient 
plutôt que de désobéir à leur souverain , et de violer les alliances du corps Helvétique. 
Depuis que la France est maîtresse de l'Al- 
sace , 
les Suisses qui combattent dans ses 
armées , ne passent point 
le Rhin pour atta. 
quer l'empire. Le brave DAXELHOFFER , 
capitaine Bernois , qui servait 
la France 
à la tête de deux cents hommes , 
dont ses 
quatre fils formaient le premier rang, voyant 
que le général voulait l'obliger à passer le 
Rhin , 
brisa son sponton , et ramena sa coni- 
pagnie à Berne. 
S. 99. 
Comment l'alliance defensive associe d 
l'ennemi. 
Une alliance même défensive, faite nom- 
inément contre moi, ou, ce qui revient à 
la même chose , conclue avec mon ennemi pendant la guerre , ou 
lorsqu'on la voit sur le point de se déclarer , est un acte 
d'asso- 
ciation contre moi ; et si elle est suivie des 
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effets , 
je suis en droit de regarder celui qui 
l'a contractée comme mon ennemi. C'est le 
cas de celui qui assiste mon ennemi sans y 
être obligé, et qui veut bien être lui-même 
mon ennemi ( Voyez le §. 97. ). 
S. 100. 
Autre cas. 
L'alliance défensive, quoique générale 
et faite avant qu'il fût question de la guerre 
présente, produit encore le même effet, si 
elle porte une assistance de toutes les forces 
des alliés ; car alors c'est une vraie ligue ou 
société de guerre. Et puis , 
il serait absurde 
que je ne pusse porter la guerre chez une 
nation qui s'oppose à moi de toutes ses 
forces 
, et tarir 
la source des secours qu'elle 
donne à mon ennemi. Qu'est-ce qu'un auxi- 
liaire qui vient me faire la guerre à la tête 
de toutes ses forces? il se joue , s'il prétend 
n'être pas mon ennemi. Que ferait-il de 
plus , s'il en prenait 
hautement la qualité ? 
il ne me ménage donc point , 
il voudrait se 
ménager lui-même. Souffrirai-je qu'il con- 
serve ses provinces en paix ,à couvert de 
tout danger , tandis qu'il me 
fera tout le 
niai qu'il est capable de nie faire? non, 
la loi de la nature , 
le droit des gens, nous 
oblige à la justice , et ne nous condamne 
point à être dupes. 
1 
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S. IQI. 
En quel cas elle ne produit point le m£me 
effl t. 
Mais si une alliance défensive n'a point 
éte faite particulièrement contre moi , ni 
conclue dans un temps que je me préparois 
ouvertement a la guerre , ou que je l'avais déjà commencée, et si les alliés y ont sim- 
plement stipulé que chacun d'eux fournira 
un secours déterminé à celui qui sera atta- 
qué , 
je ne puis exiger qu'ils manquent à ua 
traité solennel , que 
l'on a sans doute pu 
conclure sans nie faire injure : les secours 
qu'ils fournissent à mon ennemi sont une 
.: dette qu'ils payent ; ils ne me font point injure en l'acquittant, et par conséquent 
ils ne me donnent aucun juste sujet de leur 
faire la guerre (§. 26. ). Je ne puis pas dire non 
plus que nia sureté n'oblige a 
les attaquer i 
car je ne ferais par-là qu'augmenter le nom. 
bre de mes ennemis , et m'attirer toutes 
les 
forces de ces nations sur les bras , au 
lien 
d'un secours modique qu'elles donnent 
contre moi. Les auxiliaires seuls qu'elles 
envoient sont donc mes ennemis; ceux-là 
sont véritablement joints à nies ennemis et 
combattent contre moi. 
Les principes contraires iraient à multi- 
plier les guerres ,à 
les étendre sans mesure 
a la ruine commune des nations. Il est heu., 
reux pour l'Europe que l'usage se trouve en 
ceci conforme aux vrais principes. Il est 
1 
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rare qu'un prince ose se plaindre de ce 
qu'on fournit pour la défense d'un allié 
des secours promis par d'anciens traités , 
par des traités qui n'ont pas été faits contre 
lui, Les Provinces-Unies ont long - temps fourni des subsides et même des troupes à 
la reine de Hongrie dans la dernière guerre: 
la France ne s'en est plaint que quand ces 
troupes ont marché en Alsace pour attaquer 
sa frontière. Les Suisses donnent à la France 
de nombreux corps de troupes , en vertu de leur alliance avec cette couronne , et 
ils 
vivent en paix avec toute l'Europe. 
Un seul cas pourrait former ici une excep- 
tion : c'est celui d'une défensive manifeste- 
ment injuste ; car alors on n'est plus obligé d'assister un allié (§§. 86.87. et 89. ). Si 
l'on s'y porte sans nécessité , et contre son devoir, on fait injure à l'ennemi et l'on se 
déclare de gaieté de coeur contre lui ; mais 
ce cas est très-rare entre les nations. Il est 
peu de guerres défensives dont la justice ou 
la nécessité ne se puisse fonder au moins 
sur quelque raison apparente : or , en toute 
occasion douteuse , c'est à chaque 
état de 
juger de la justice de ses armes , etla pré- 
somption est en faveur de l'allié (S. 86. ). 
Ajoutez que c'est à vous de juger de ce 
que vous avez à faire conformément à vos 
devoirs et à vos engagemens , et que par 
conséquent l'évidence la plus palpable peut 
seule autoriser l'ennemi de votre allié à vous 
accuser de soutuiir une cluse injuste contre les 
i 
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les lumières de votre conscience. Enfin , le droit des gens volontaire ordonne qu'en 
toute cause susceptible de doute , 
les armes des deux partis soient regardées , quant aux 
effets extérieurs , comme 
également légi , 
times (§. 40. ). 
S. 102. 
S'il est besoin de déclarer la guerre aux 
associés de l'ennemi. 
Les vrais associés de mon ennemi étant 
mes ennemis , 
j'ai contre eux les mêmes 
droits que contre l'ennemi principal (§. g5 N. 
Et puisqu'ils se déclarent tels eux-mêmes, 
qu'ils prennent les premiers les armes contre 
moi , 
je puis leur faire la guerre sans la leur 
déclarer; elle est assez déclarée par leur 
propre fait. C'est le cas principalement de 
ceux qui concourent en quelque manière 
que ce soit à me faire une guerre offensive, 
et c'est aussi celui de tous ceux dont nous 
venons de parler dans les paragraphes 96. 
97.98.99. et roo. 
Mais il n'en est pas ainsi des nations qui 
assistent mon ennemi dans sa guerre défen- 
sive, sans que je puisse les regarder comme 
ses associés (§. ior. ). Si j'ai â nie plaindre 
des secours qu'elles lui donnent, c'est un 
nouveau différend de moi a elles. Je puis 
leur en demander raison, et si elles ne nie 
satisfont pas, poursuivre mon droit et leur 
faire la guerre ; mais alors il faut la déclarer 
5 r. ). L'exemple de MANLIUS , qui 
fit 
Tome III. E 
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la guerre aux Galates , parce qu'ils avaient fourni des troupes à ANTIOCIIÙS, ne con- 
vient point au cas. GROTIUS (*) bâme le 
général Romain d'avoir commencé cette 
guerre sans déclaration. Les Galates, en 
fournissant des troupes pour une guerre offen. 
sive contre les Romains, s'étaient eux- 
mê-mes déclarés ennemis de Rome. Il est vrai 
que la paix étant faite avec Antiochus , 
il 
semble que Manlius devait attendre les 
ordres de Rome pour attaquer les Galaces. 
Et alors, si on envisageait cette expédition 
comme une guerre nouvelle, il fallait non- 
seulement la déclarer, mais demander satis- 
faction avant que d'en venir aux armes 
( §. 5t). Mais le traité avec le roi de Syrie 
n'était pas encore consommé, et il ne re- 
gardait que lui, sans faire mention de ses 
adhérens. Manlius entreprit donc l'expédi- 
tion contre les Galates, comme une suite 
ou un reste de la guerre d'Antiochus. C'est 
ce qu'il explique fort bien lui-même dans 
" son discours au sénat (**); et même il ajoute 
qu'il débuta par tenter s'il pourrait engager 
les Galates à se mettre à la raison. GROTIUS 
. allégue plus à propos 
l'exemple d'ULYSSI-; 
t; t de ses compagnons, les blâmant d'avoir 
attaqué sans déclaration de guerre les Cico- 
niens , qui , pendant 
le siège de Troie , 
avaient envoyé du secours à PRIAM (***). 
'+) Droit de la guerre et de la paix , 
Liv. III. Chap. II;, 
70. 
(a4) Tir. Lrv. Lib. XXXVIII. 
t*x) Geu! tus , ubi urprà. 
Net. S. 
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CHAPITRE VII. 
DE LA NEUTRALITÉ ET DES TROUPES 
EN PAYS NEUTRE. 
S. io3". 
Des peuples neutres. 
LES 
peuples neutres, dans une guerre, 
sont ceux qui n'y prennent aucune parti 
demeurant amis communs des deux partis, 
et ne favorisant point les armes de l'un 
au préjudice de l'autre. Nous avons à con- 
sidérer les obligations et les droits qui dé- 
coulent de la neutralité. 
1 §. 104. 
Conduite que doit tenir un peuple neutre. 
Pour bien saisir cette question , il faut éviter de confondre ce qui est permis à une 
nation libre de tout engagement, avec ce 
qu'elle peut faire, si elle prétend être traitée 
comme parfaitement neutre , dans une 
guerre. Tant qu'un peuple neutre veut joi ir 
surement de cet état, il doit montrer en 
toutes choses une exacte impartialité entre 
ceux qui se font la guerre. Car s'il favorise 
l'un au préjudice de l'autre, il ne pourra 
pas se plaindre quand celui-ci le traitera 
ýonýme adhézent et associé de s"`* nnemi. 
;E 
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Sa neutralité serait une neutralité fraudu= 
leuse , 
dont personne ne veut être la dupe. 
On la souffre quelquefois, parce qu'on n'est 
pas en état de s'en ressentir ; on dissimule, 
four ne pas s'attirer de nouvelles forces sur 
les bras. Mais nous cherchons ici ce qui est 
de droit, et non ce que la prudence peut 
dicter, selon les conjonctures. Voyons donc 
en quoi consiste cette impartialité qu'un 
peuple neutre doit garder. 
Elle se rapporte uniquement à la guerre, 
et comprend deux choses. r. ° Ne point don- 
ner de secours quand on n'y est pas obligé; 
ne fournir librement ni troupes, ni armes, 
Iii munitions, ni rien de ce qui sert directe- 
arnent à la guerre. Je dis ne point donner de 
Secours et non pas en donner également ; 
car il serait absurde qu'un état secourut 
en même temps deux ennemis. Et puis il 
serait impossible de le faire avec égalité ; les 
mêmes choses, le même nombre de troupes, 
la même quantité d'armes, de munitions, ete. 
fournies en des circonstances différentes, 
rte forment plus des secours équivalens. 
z. ° Dans tout ce qui ne regarde pas la 
guerre, une nation neutre et impartiale ne 
refusera point à l'un des partis, à raison de 
sa querelle présente , ce qu'elle accorde 
à 
l'autre. -Ceci ne lui ôte point la liberté, dans 
ses négociations, dans ses liaisons d'amitié 
et dans son commerce , 
de se diriger sur le 
plus grWi bien de l'état. Quand cette raison 
j'eqa4e â des préférences, pour des chose3 
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dont chacun dispose librement, elle ne fait 
qu'user de son droit. Il n'y a point là de 
partialité. Mais si elle refusait quelqu'une 
de ces choses-là à l'un des partis, unique- 
ment parce qu'il fait la guerre à l'autre, et 
pour favoriser celui-ci , elle ne garderait 
plus une exacte neutralité. 
§. 10 5. 
Un allié peut fournir le secours qu'il doit, 
et rester neutre. 
J'ai dit qu'un état neutre ne doit don 
ner de secours ni à l'un ni à l'autre des 
deux partis , quand 
il n'y est pas obligé. 
Cette restriction est nécessaire. Nous avons 
déjà vu que quand un souverain fournit le 
secours modéré qu'il doit en vertu d'une 
ancienne alliance défensive , il ne s'associe 
point à la guerre (S. Ioi. ) : il peut donc 
s'acquitter de ce qu'il doit , et garder du 
reste une exacte neutralité. Les exemples 
en sont fréquens en Europe. 
Ç. i o6. 
Du droit de demeurer neutre. 
Quand il s'élève une guerre entre deux 
nations , toutes 
les autres , quine sont point liées par des traités , sont 
libres de demeu- 
rer neutres; et si quelqu'un voulait les con- 
traindre à se joindre à lui, il leur ferait in- 
jure, puisqu'il entreprendrait sur leur indé- 
pendance , 
dans un point très-essentiel. C'est 
à elles uniquement de voir si quelque rai-- 
E3 
Numérisé par BPUN 
Io?. LE DROIT DES GENS. 
son les invite à prendre parti ; et elles orrt 
deux choses à considérer : z. ° La justice de 
la cause. Si elle est évidente, on ne peut 
favoriser l'injustice ; il est beau , au con- traire 
, 
de secourir l'innocence opprimée , lorsqu'on en a le pouvoir. Si la cause est 
douteuse, les nations peuvent suspendre leur jugement, et ne point entrer dans une que- 
relle étrangère. 2. ° Quand elles voient de 
quel côté est la justice. 1l reste encore à 
examiner s'il est du bien de l'état de se niéer 
de cette affaire et de s'embarquer dans la 
guerre. 
§. 107. 
Des traites de nezttrülinl. 
Une nation qui fait la guerre, ou qui se 
prépare à la faire , prend souvent 
le parti de 
proposer un traité de neutralité à celle qui 
lui est suspecte. Il est prudent de savoir c. la 
bonne heu, eà quoi s'en tenir , et 
de ne peint 
s'exl oser à voir tout à-coup un voisin se 
joindre à l'énnemi, dans le plus fort de la 
guerre. Fn toute occasion où il est permis 
de rester neutre , 
il est permis aussi de s'y 
engager par un traité. 
Quelquefois même cela devient permis 
par nécessité. Ainsi, quoiqu'il soit du devoir 
de toutes les nations de secourir l'innocence 
opprimée (L. II. §. 4. ) , si un conqué- 
rant injuste, prêt à envahir le bien d'autrui, 
, ne presente la neutralité, lorsqu'il est en 
état de m'accabler , que puis-Je 
faire de 
Numérisé par BPUN L 
LTV. III. CHAT'. VII. 103 
mieux que l'accepter ? J'obéis à la nécessité, 
et mon impuissance nie décharge d'une obligation naturelle. Cette même impuis- 
sance me dégagerait même d'une obligation 
parfaite, contractée par une alliance. L'en- 
nemi de mon allié me menace avec des 
forces très-supérieures ; mon sort est en sa 
main. Il exige que je renonce à la liberté 
de fournir aucun secours contre lui. La 
nécessité, le soin de mon salut me dispen- 
sent de mes engagemens. C'est ainsi que 
LOUIS XIV força VICTOR-AMÉDEE, duc 
de Savoie, â qulr, er le parti des alliés. Mais 
il faut que la néçessité soit très-pressante. 
Les lâches seuls , ou 
les perfides , s'autori- sent de la mdindre crainte , pour manquer à leurs promesses , ou pour trahir leur devoir. vans la dernière guerre, après la 
mort de l'empereur CHARLES VI , 
le roi 
de Pologne, électeur de Saxe, et le roi de 
Sardaigne, ont tenu ferme contre le malheur 
des événemens, et ils ont eu la gloire de 
ne point traiter sans leurs alliés. 
S. los. 
Nouvelle raison défaire ces traités. 
Une autre raison rend des traités de neu- 
tralité utiles et même nécessaires. La naiion 
qui veut assurer sa tranquillité, lorsque le feu de la guerre s'allume dans son voisi- 
nage , n'y peut mieux réussir qu'en con 
cluant avec les deux partis des traités, dans lesquels ont convient expressément de ce 
E4 
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que chacun pourra faire ou exiger , en 
vertu de la neutralité. C'est le moyen de se 
maintenir en paix ; et de prévenir toute 
difficulté, toute chicane. 
§. log. 
Fondement des règles sur la neutralité 
Si l'on n'a point de pareils traités , 
il est 
a craindre qu'il ne s'élève souvent des dis- 
putes sur ce que la neutralité permet ou ne 
permet pas. Cette matière offre bien des 
questions que les auteurs ont agitées avec 
chaleur, et qui ont excité entre les nations des querelles plus dangereuses. Cependant 
le droit de nature et des gens a ses prin- 
cipes invariables , et peut 
fournir des règles 
sur cette matière, comme sur les autres. Il 
est aussi des choses qui out passé en coutume 
entre les nations policées, et auxquelles ils 
faut se conformer, si l'on ne veut pas s'at- 
tirer le blâme de rompre injustement la 
paix(*). Quant aux règles du droit des gens 
naturel, elles résultent d'une juste conmbi- 
naison des droits de la guerre avec la 
liberté, le salut, les avantages , 
le commerce 
et les autres droits de nations neutres. C'est 
(') En voici un exemple : les Hollandais jugèrent qu'un 
vaisseau entrant dans un port neuve après avoir fait dès 
prisonniers sur les ennemis de sa nation en pleine nier, on 
devait lui faire relicher lesdits prisonniers , parce gc'iis 
Étaient tombés ensuite au pouvoir d'une puissance neutre 
entre les parties militantes. La même règle avait été euset- 
¶ée par 
l'Angleterre 
r pendant 
la guerre entre l'Es12Lce ctles 
i)rovinCC5-uniçs. 
A 
ý 
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sur ce principe que nous formerons les règles 
suivantes. 
s. IIO. Comment on peut permettre des levées, pré- 
ter de l'argent ou rendre toute sorte de 
choses, sans rompre la neutralité. 
Premièrement , tout ce qu'une nation fait 
en usant de ses droits, et uniquement en vue 
de son propre bien , sans partialité , sans dessein de favoriser une puissance au pré- 
judice d'une autre, tout cela, dis-je, ne peut 
en général être regardé comme contraire 
à la neutralité , et ne 
devient tel que dans 
ces occasions particulières où il ne peut 
avoir lieu sans faire tort à l'un des partis, 
qui a alors un droit particulier de s'y oppo- 
ser. C'est ainsi que l'assiégeant a droit d'in- 
terdire l'entrée de la place assiégée ( Voyez 
ci-dessous §. I 17 ). Hors ces sortes de cas, 
les querelles d'autrui m'ôteront-elles la libre 
disposition de nies droits dans la poursuite 
des mesures que je croirai salutaires à nia 
nation ? Lors donc qu'un peuple est dans 
l'usage, pour occuper et pour exercer ses 
sujets, de permettre des levées de troupes 
en faveur de la puissance à qui il veut bien 
les confier , 
l'ennemi de cette puissance ne 
peut traiter ces permissions d'hostilités, à 
moins qu'elles ne soient données pour en- 
vahir ses états, ou pour la défense d'une 
cause odieuse et manifestement injuste. If 
ne peut même prétendre de droit, qu'on lui 
E5 
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en accorde autant ; parce que ce peuple peut 
avoir des raisons de le refuser , qui n'ont pas lieu à l'égard du parti contraire; et c'est à 
lui de voir ce qui lui convient. Les Suisses, 
comme nous l'avons déjà dit , accordent des levées de troupes à qui il leur plaît, et per- 
sonne jusqu'ici ne s'est avisé de leur faire la 
guerre à ce sujet. Il faut avouer cependant, 
que si ces levées étaient considérables, si 
elles faisaient la principale force de mon 
ennemi, tandis que, sans alléguer de raisons 
solides , on m'en refuserait absolument , j'aurais tout lieu de regarder ce peuple 
comme ligue avec mon ennemi ; et en ce cas, 
le soin de ma propre sureté m'autoriserait à 
le traiter comme tel. 
Il en est de même de l'argent qu'une 
ration aurait coutume de prêter à usure. 
Que le souverain ou ses sujets prêtent 
ainsi leur argent à mon ennemi, et qu'ils 
nie le refusent , parce qu'ils n'auront pas la même confiance en moi, ce n'est pas 
enfreindre -la neutralité. Ils . placent 
leurs 
fonds là où ils croient trouver leur sureté. Si 
cette préférence n'est pas fondée en raisons, 
je puis bien l'attribuer à mauvaise volonté 
envers moi , ou 
à prédilection pour mon 
ennemi. Mais si j'en prenais occasion de 
déclarer la guerre, Jene serais pas mollis 
condamné par les vrais principes du droit 
des gens, que par l'usage heureusement 
établi en Europe. Tant qu'il paraît que 
cette nation prête son argent uniquement 
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pour s'en procurer l'intérêt, elle peut en 
disposer librement et selon sa prudence, 
sans que je sois en droit de me plaindre. 
Mais si le prêt se faisait manifestement 
pour mettre un ennemi èn état de m'atta- 
quer , ce serait concourir 
à me faire la 
guerre. 
Que si ces troupes étaient fournies à mon 
ennemi par l'état lui-même , et à ses frais , 
ou l'argent prêté de même par l'état,, sans 
intérêt 
, ce ne serait plus une question 
de 
savoir si un pareil secours se trouverait in- 
compatible avec la neutralité. 
Disons encore, sur les mêmes principes, ' 
que si une nation commerce en armes, en 
}ois de construction, en vaisseaux, en mu- 
nitions de guerre, je ne puis trouver mau- 
vais qu'elle vende de tout cela à mon ennemi, 
pourvu qu'elle ne refuse pas de ni'en vendre 
aussi à un prix raisonnable : elle exerce 
son trafic, sans dessein de me nuire; et en 
le continuant, comme si je n'avais point 
de guerre , elle ne me 
donne aucun juste 
sujet de plainte. 
Du commerce des nations neutres avec celies 
qui sont en guerre. 
Je suppose, dans ce que je viens de dire, 
que mon ennemi va acheter lui-même dans 
un pays neutre. Parlons maintenant d'un 
autre cas, du commerce que les nations 
neutres vont exercer chez nion ennemi. Il 
E6 
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est certain que ne prenant aucune part à 
nia querelle, elles ne sont point tenues de 
renoncer à leur trafic, pour éviter de fournir 
a mon ennemi les moyens de me faire la 
guerre. Si elles affectaient de ne me vendre 
aucun article, en prenant des mesures pour 
les porter en abondance à mon ennemi , dans la vue manifeste de le favoriser, cette 
partialité les tirerait de la neutralité. Mais; 
si elles ne font que suivre tout uniment leur commerce , elles ne se 
déclarent point 
par-là contre mes intérêts : elles exercent 
un droit que rien ne les oblige de me sa- 
Frifier.. 
D'un autre côté, dZýs que je suis en guerre. 
avec une nation , mon salut et ma cureté demandent que je la prive , autant qu'il est 
en mon pouvoir, de tout ce qui peut la 
mettre en état de me résister et de me 
nuire. Ici le droit de nécessité déploie sa 
force. Si ce droit m'autorise bien, dans l'oc- 
casion ,à me saisir de ce qui appartient 
à 
autrui, ne pourra- t-il m'autoriser à arrêter 
toutes les chosés appartenantes à la guerre, 
que des peuples neutres conduisent à mon 
ennemi ? Quand je devrais par-là me faire 
autant d'ennemis de ces peuples neutres, il 
7ne conviendrait de le risquer., plutôt que 
de laisser fortifier librement celui qui me 
fait actuellement la guerre. Il est donc très- 
Na propos , et très-convenable au. 
droit. des 
gens , qui 
défend de multipliez les sujets 
de guerre ,, 
de ne point mettre au r. aný des.. 
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hostilités ces sortes de saisies faites sur des 
nations neutres. Quand je leur ai notifie 
ma déoiaration de guerre à tel ou tel peu- 
ple , si elles veulent s'exposer à lui porter des choses qui servent à la guerre , elles 
n'auront pas sujet de se plaindre, au cas 
que leurs marchandises tombent dans nies 
mains, de même que je ne leur déclare pas 
la guerre, pour avoir tenté de les porter. 
Elles souffrent , 
il est vrai , 
d'une guerre 
à laquelle elles n'ont point de part, mais 
c'est par accident. Je ne m'oppose point à 
leur droit 
, 
j'use seulement du mien , et si 
nos droits se croisent et se nuisent récipro- 
quement , c'est par 
l'effet d'une nécessité 
inévitable. Ce conflit arrive tous les jours 
dans la guerre. Lorsqu'usant de mes droits 
j'épuise un pays d'où vous tirez votre sub- 
sistance, lorsque j'assiége une ville avec 
laquelle vous faisiez un riche commerce, je 
vous nuis sans doute, je vous cause des 
pertes, des incommodités; mais c'est sans, 
dessein de vous nuire , le ne vous 
fais point 
injure, puisque l use de mes droits. 
Mais afin de mettre des bornes â ces. 
inconvéniens, de laisser subsister la liberté 
du commerce, pour les nations neutres, 
autant que les droits de la guerre peuvent 
le permettre , 
il est des règles à suivre , et. desquelles il semble que l'on soit assez génPý 
xalement convenu en Europe, 
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Ç. I 
Des marchandises de contrebande. 
La première est de distinguer soigneuse. 
ment les marchandises communes , qui 
n'ont point de rapport à la guerre, de celles 
qui y servent particulièrement. Le com- 
merce des premières doit être entièrement libre aux nations neutres : les puissances en 
guerre n'ont aucune raison de le leur refu- 
ser , 
d'empêcher le transport de pareilles 
marchandises chez l'ennemi : le soin de leur 
sureté , 
la nécessité de se défendre , ne les y autorise point, puisque ces choses ne 
rendront pas l'ennemi plus formidable. En- 
treprendre d'en interrompre , d'en interdire le commerce , ce serait violer 
les droits 
des nations neutres et leur faire injure; la 
nécessité, comme nous venons de le dire, 
étant la seule raison qui autorise â gêner 
leur commerce et leur navigation dans les 
ports de l'ennemi. L'Angleterre et les Pro- 
vinces-Unies étant convenues le 22 août 
I G8g , par le traité 
de Vittheal, de noti- 
fier à tous les états qui n'étaient pas en 
guerre avec la France, qu'elles attaque- 
raient , et qu'elles déclaraient 
d'avance de 
bonne prise, tout vaisseau destiné pour un 
des ports de ce royaume, ou qui en sor- 
tirait, la Suède et le Danemarck, sur qui 
¬rn avait fait quelques prises, se liguèrent 
le 17 mars 1663, pour sou: enirleurs droits, 
et se procurer une juste satisfaction. Les 
4 
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deux puissances maritimes, reconnaissant 
que les plaintes des deux couronnes étaient 
bien fondées 
, 
leur firent justice (*). 
Les choses qui sont d'un usage particu- 
lier pour la guerre , et 
dont on empêche 
le transport chez l'ennemi , s'appellent mar- 
chandises de contrebande (**). Telles sont 
les armes , 
les munitions de guerre , 
les 
bois et tout ce qui sert à la construction et 
à l'armement des vaisseaux de guerre ; les 
chevaux , et 
les vivres mêmes , en certaines 
occasions où l'on espère de réduire l'ennemi 
par la faim. 
(*) Voyez d'autres exemples dans GR071Ua , 
Liv. III. 
Chap. I. §. 5. Not. 6. 
(**) Le pensionnaire de Witt , 
dans sa lettre du 14 jan- 
vier 1654 , convient qu'il sciait contraire au 
droit des gens 
de vouloir empécher des nations neutres de porter d blé 
dans les pays emremis ; mais il dit qu'on petit les empécher 
d'v porter des agrès et tout ce qui sert à l'équipement des, 
vaisseaux de guerre. 
En 1597 , 
la reine Élisabeth ne voulut point ger mettre 
aux Po! ouais et aux Danois 
de porter en Espagne des vivres, 
beanccun moins des armes disact, ((que selon l'otdie de 
» la guerre , 
il est permis de domp! cr soi ennemi par la 
» faim , même pour 
l'obliger à la recherche de la paix. » 
Les Provinces-Unies , obligées 
à plus de ménacemens n'cm- 
pêchaient point 
los antres nations d'exercer toutes sortes de 
Commerce avec l'Espagne Il est vrai que leurs propres 
sujets vendant aux Espagnols et des armes et des vivres , elles 
auraient eu mauvaise grace de vouloir interdire ce cotn- 
merre aux peuples neutres. 
Gxorres. Hist. des troubles des 
Pays-Bas, Liv. VI. Cependant en 1646 , 
les provinces- 
Unies publièrent un édit r. ortant défense à tous leurs sujets , même aux nations neutres , 
de porter en Espagne ni vivres 
Si! antres marchandises , se 
fondant sur ce que les Espagnols s `près aroir , sous une apparence de commerce , attiré che; 
eux les raisecaux étrangers , 
les retenaient et s'en servaient 
eux-mêmes à la guerre. Et pour cette cause le même édit 
e 
déclarait, 5ucles confêdére's allant assiéger les ports de leurs 
ennemis , reraient 
leur proie de tous les vaisseaux qu'ils 
, erraient aller en ces pays-lé. 
_Ibid. 
Liv X". pag. 5%2% 
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5.113- 
Si l'on peut confisquer ces marchandises. 
Mais pour empêcher le transport des 
marchandises de contrebande chez l'en- 
nemi, doit-on se borner à les arrêter, à les 
saisir, en payant le prix au propriétaire, ou bien est-on en droit de les confisquer ? Se 
contenter d'arrêter ces marchandises, serait 
le plus souvent un moyen inefficace, princi- 
palement sur nier, où il n'est pas possible de couper tout accès aux ports de l'ennemi. 
On prend donc le parti de confisquer toutes 
les marchandises de contrebande dont on 
peut se saisir, afin que la crainte de perdre 
servant de frein à l'avidité du gain, les mar- 
clhands des pays neutres s'abstiennent d'en 
porter à l'ennemi. Et certes il est d'une si 
grande importance pour une nation qui fait 
la guerre, d'empêcher , autant qu'il est en 
son pouvoir, que l'on ne porte à son ennemi 
des choses qui le fortifient et le rendent plus 
dangereux, que la nécessité, le soin de son 
salut et de sa sureté l'autorisent, ày em- 
ployer des moyens efficaces, à déclarer 
qu'elle regardera comme de bonne prise 
toutes les choses de cette nature que l'on con- 
duira à son ennemi. C'est pourquoi elle 
notifie aux états neutres sa déclaration de 
guerre (§ 63. ): sur quoi ceux-ci aver- 
tissent ordinairement leurs sujets de s'abs- 
tenir de tout commerce de contrebande aveç 
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les peuples qui sont en guerre , 
leur décla- 
rant que s'ils y sont pris, le souverain ne les 
protégera point. C'est à quoi les coutumes de l'Europe paraissent aujourd'hui s'être 
généralement fixées, après bien des varia- 
tions , comme on peut 
le voir dans la note 
de GROTlus, que nous venons de citer, 
et particulièrement par les ordonnances des 
rois de France, des années 1545 et 7584, 
lesquelles permettent seulement aux Fran- 
çais de se saisir des marchandises de con- 
trebande et de les garder en payant la va- 
leur. L'usage moderne est certainement ce 
qu'il ya de plus convenable aux devoirs 
mutuels des nations, et de plus propre à 
concilier leurs droits respectifs. Celle qui 
fait la guerre a le plus grand intérêt à pri- 
ver son ennemi de toute assistance étran- 
gère, et par-là elle est en droit de regarder, 
sinon absolument comme ennemis , au 
moins comme gens qui se soucient fort peu 
de lui nuire, ceux qui portent à son ennemi 
les choses dont il a besoin pour la guerre : 
elle les punit par la confiscation de leurs mar- 
chandises. Si le souverain de ceux-ci entre- 
prenait de les protéger , ce serait comme s'il 
voulait fournir lui-même cette espèce de se- 
cours : démarche contraire sans doute à la 
neutralité. Une nation qui , sans autre motif 
que l'appât du gain , travaille 
à fortifier mon 
ennemi, et ne craint point de me causer un 
mal irréparable, cette nation n'est certaine- 
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puent pas mon amie (*) , et elle me met eti droit de la considérer et de la traiter comme 
associée de mon ennemi. Pour éviter donc 
des sujets perpétuels de plainte et de rup- 
ture , on est convenu, 
d'une manière tout-à- 
fait conforme aux vrais principes, que les 
puissances en guerre pourront saisir et con- 
fisquer toutes les marchandises de contre- bande que des personnes neutres transpor- 
teront chez leur ennemi , sans que 
le sou- 
verain de ces personnes - là s'en plaigne ; 
comme , 
d'un autre côté , 
la puissance en 
guerre n impute point aux souverains neu- 
tres ces entreprises de leurs sujets. On a 
soin mène de régler en détail tcutes ces 
choses dans des traités de commerce et de 
navigation. 
§. 114. 
De la visite des vaisseaux neutres. 
On ne peut empêcher le transport des effets 
de contrebande , si 
l'on ne visite pas les 
vaisseaux neutres que l'on rencontre en nier. 
On est donc en droit de les visiter. Quel- 
ques nations puissantes ontrefusé, en diffé- 
rens temps, de se soumettre à cette visite. 
u Après la paix de Vervins , 
la reine E1. I- 
» SABETH , continuant 
la guerre avec l'Es- 
» pagne, pria le roi de France de permettre 
(*) De nos ! ours le ici d'Espagne a interdit l'entrée de ses 
r0; ts aux vaiss. aux de Hambourg , parce qLe cette vü: e 
a riait engagéN à fournir des munitions de guerre aux 
A Igé- 
3iens , et 
l'a ainsi oblizée à rourpic son traité avec les 
Barbaresques. 
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,E qu'elle fît visiter les vaisseaux Français 
» qui allaient en Espagne , pour savoir s'ils » n'y portaient point de munitions de guerre 
» cachées : mais on le refusa, par raison 
» que ce serait une occasion de favoriser le 
» pillage , et de troubler 
le commerce (*). » 
Aujourd'hui un vaisseau neutre qui refuse- 
rait de souffrir la visite , se 
ferait condam- 
ner , par cela seul , comme 
étant de bonne 
prise. Mais pour éviter les inconvéniens, 
les vexations et tout abus , on règle 
dans 
les traités de navigation et de commerce, la 
manière dont la visite se doit faire. Il cxt 
reçu aujourd'hui que l'on doit ajouter foi 
aux certificats , 
lettres de mer, etc. que pré- 
sente le maître du navire, à moins qu'il n'y 
paraisse de, la fraude, ou qu'on n'ait de 
bonnes raisons d'en soupçonner. 
§. 315. 
Effets de Pennemi sur un vaisseau neutre. 
Si l'on trouve sur un vaisseau neutre des 
effets appartenans aux ennemis , (ýn s'en 
saisit par le droit de la guerre ; mais natu- 
rellement on doit payer le frêt au maître du 
vaisseau , qui ne peut souffrir 
de cette 
saisie (**). 
(%) GROTIUS 
, tthi suprà. ("») J'ai obtenu , écrivait l'ambassadeur Boreel au grand 
pensionnaire de Witt, la cassarion de la prérendueloi F, au- 
faise , que robe d'ennemi confisque celle d'asti , en sorte que s'il se [mure à l'avenir dans un vaisseau franc Hol. andais dcs c; fèts appartceans aux ennemis dis Fiançais , eux stul+ effets seront eonfs: ablcs, et l'on relâchera le vaisseau et lot autres cffcts; car- il est impossibled'ubtenir le contenu de 
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5. l16. 
Eff ts neutres sur un vaisseau ennemi. 
Les effets des peuples neutres , trouvés sur 
un vaisseau ennemi, doivent être rendus aux 
propriétaires, sur qui on n'a aucun droit de 
les confisquer, nais sans indemnité pour 
retard, dépérissement, etc. La perte que les 
propriétaires neutres souffrent en cette occa- 
sion est un accident auquel ils se sont expo- 
sés en chargeant sur un vaisseau ennemi, 
et celui qui prend ce vaisseau, en usant du droit de la guerre , n'est point responsable des accidens qui peuvent en résulter , non plus que si son canon tue sur un bord 
ennemi un passager neutre, qui s'y ren- 
contre pour son malheur. 
5. I17. 
Commerce avec une place assiégée. 
Jusques icinous avons parlé du commerce 
des peuples neutres avec les états de l'ennemi 
en général. Il est un cas particulier où les 
droits de la guerre s'étendent plus loin. Tout 
commerce absolument est défendu avec une 
ville assiégée. Quand je tiens une place assié- 
gée, ou seulement bloquée, je suis en droit 
d'empêcher que personne n'y entre , et 
de 
l'article XXIV de mes instructions, oh il est dit : quel a fran- 
chi se du butiineet en aff, anchit la cargaison , même aPPar- 
tenante à l'ennemi. Lettre et négoc. de Jk. A t DE "WITT. 
Tom. 1. pag. 80. Cette derninrc loi serait plus naturcUe 
que la première, 
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traiter en ennemi quiconque entreprend d'y 
entrer sans nia permission , ou 
d'y porter 
quoi que ce soit ; car il s'oppose à mon en- 
treprise, il peutcontribuer àla faire échouer, 
et par-là, me faire tomber dans tous les 
maux d'une guerre malheureuse. Le roi 
DEMETRIUS fit pendre le maître et le pilote 
d'un vaisseau qui portait des vivres à 
Athenes, lorsqu'il était sur le point de 
prendre cette ville par famine (*). Dans la 
longue et sanglante guerre que les Provinces- 
Unies ont soutenue contre l'Espagne, pour 
recouvrer leur liberté , elles ne voulurent 
point souffrir que les Anglais portassent des 
marchandises à Dunkerque, devant laquelle 
elles avaient une flotte (**). 
s. IIs. 
Offices impartiaux des peuples neutres. 
Un peuple neutre conserve avec les deux 
partis qui se font la guerre, les relations que 
la nature a mises entre les nations : il doit 
être prêt à leur rendre tous les offices d'hu- 
manité que les nations se doivent mutuelle- 
ment, il doit leur donner, dans tout ce qui 
ne regarde pas directement sa guerre, toute 
l'assistance qui est en son pouvoir, et dont 
ils ont besoin. Mais il doit la donner avec 
impartialité 
, c'est-à-dire , ne rien refuser à l'un des partis, par la raison qu'il fait la 
( PLU APQee. in Demetrio. 
() Gßu-lus , dass la note déjà citée. 
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guerre à l'autre (§. 104. ): ce qui n'empêche 
point que, si cet état neutre a des relations 
particulières d'amitié et de bon voisinage 
avec l'un de ceux qui se font la guerre , 
il ne 
puisse Tui accorder, dans tout ce qui n'ap" 
partient pas à la guerre , ces préférences qui 
sont dues aux amis. A plus forte raison 
pourra-t-il, sans conséquence, lui continuer 
dans le commerce, par exemple, dea faveurs 
stipulées dans leurs traités. Il permettra donc 
également aux sujets des deux partis, autant 
que le bien public pourra le souffrir, de 
venir dans son territoire pour leurs affaires, d'y acheter des vivres , des chevaux , et généralement toutes les choses dont ils auront besoin 
,à moins que par un traité de neu- 
tralité , 
il n'ait promis de refuser à l'un et à 
l'autre les choses qui servent à la guerre. 
Dans toutes les guerres qui agitent l'Eu. 
rope, les Suisses maintiennent leur territoire 
dans la neutralité : ils permettent â tout le 
monde indistinctement d'y venir acheter des 
vivres , si 
le pays en a de reste ; des che-ý 
vaux , 
des munitions , 
des armes. 
S. 119. 
Du passage des troupes en pays neutre. 
Le ýassage innocent est dû à toutes les 
nations avec lesquelles on vit en paix 
( L. lI. §. 1-,, 3 ), et ce devoir s'étend aux 
troupes comme aux particuliers. Mais c'est 
au maître du territoire de juger si le passage 
est innocent ( ibid. S. I . S. ), et il est tr' s- 
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difficile que celui d'une armée le soit entiè- 
renient. Les terres de la république de Ve- 
nise , celles 
du pape , 
dans les dernières 
guerres d'Italie 
, ont souffert 
de très-grands 
dommages par le passage des armées , et 
sont devenues souvent le théftie de la 
-guerre. 
S. 1 zo. 
On doit demander le passage. 
Le passage des troupes, et sur-tout d'une 
armée entière n'étant donc point une chose 
indifférente, celui qui veut passer dans un 
pays neutre avec des troupes , 
doit en de- 
mander la permission au souverain. Entrer 
dans son territoire sans son aveu, c'est violer 
ses droits de souveraineté et de haut do- 
maine, en vertu desquels nul ne peut dispo- 
ser de ce territoire , pour quelque usage que 
ce soit , sans sa permission expresse oik 
tacite. Or , on ne peut présumer une per- 
mission tacite pour l'entrée d'un ce. ps de 
troupes, entrée qui peut avoir des suites si 
sérieuses. 
s. I2r. Il peut être refusé pour de bonnes raisons. 
Si le souverain neutre a de bonnes raisons 
de refuser le passage , 
il n'est point obligé 
de l'accorder, puisqu'en ce cas le passage 
n'est plus innocent ( Liv. IL S. 127. ). 
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S. 122. 
En quel cas on peut le forcer. 
Dans tous les cas douteux , 
il faut s'en 
rapporter au jugement du maître sur l'inno- 
cence de l'usage qu'on demande à faire des 
choses appartenantes à autrui (L. Il. §§. 
128. et i 3o. ) , et souffrir son refus, 
bien 
qu'on le croie injuste. Si l'injustice du refus 
était manifeste , si 
l'usage , et 
dans le cas 
dont nous parlons le passage était indubita- 
blement innocent 
, une nation pourrait se faire justice à elle-même , et prendre 
de force 
ce qu'on lui refuserait injustement. Mais, 
nous l'avons déjà dit, il est très- difficile que le passage d'une armée soit entièrement inno- 
cent, et qu'il le soit bien évidemment. Les 
maux qu'il peut causer, les dangers qu'il 
peut attirer sont si varies, ils tiennent à 
tant de choses, ils sont si compliqués, qu'il 
est presque toujours impossible de tout pré- 
voir, de pourvoir à tout. D'ailleurs, l'intérêt 
propre influe si vivement dans les jugemens 
des hommes! ýi celui qui demande le passage 
peut juger de son innocence , 
il n'admettra 
aucune des raisons qu'on lui opposera ; et 
vous ouvrez la porte à des querelles ,à 
des 
hostilités continuelles. La tranquillité et la 
sureté commune des nations exigent donc 
eue chacune soit maîtresse de son territoire, 
et libre d'en refuser l'entrée à toute armée 
étrangère 
, quand elle n'a point 
dérogé là- 
dessus à sa liberté naturelle par des traités. 
Exceptons 
r. 
ý 
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Exceptons-en seulement ces cas très-rares, 
Ôù l'on peut faire voir de la manière la plus évidente 
, que 
le passage demandé est abso- lument sans inconvénient et sans danger. Si le passage est forcé en pareille occasion , 
on blâmera moins celui qui le force que la 
nation qui s'est attiré mal à propos cette 
violence. Un autre cas s'excepte de lui-même 
et sans difficulté , c'est celui 
d'une extrême 
nécessité. La nécessité urgente et absolue 
suspend tous les droits de propriété ( Liv., 
Il. §§. Iig. et 12.3. ) ; et si le maître n'est pas 
dans le même cas de nécessité que vous , 
il 
vous est permis de faire usage, malgré lui, 
de ce qui lui appartient. Lors donc qu'une 
armée se voit exposée à périr, ou ne peut 
retourner dans son pays ,à moins qu'elle 
ne passe sur des terres neutres , elle est en droit de passer malgré le souverain de ces 
terres , et de s'ouvrir un passage 
l'épée à 
la main ; niais elle doit demander d'abord 
le passage, offrir des suretés et payer les 
dommages qu'elle aura causés. C'est ainsi 
qu'en usèrent les Grecs , en revenant 
d'Asie., 
sous la conduite d'AGÉSILAS (*). 
L'extrême nécessité peut même autoriser 
à se saisir pour un temps d'une place neutre , ày mettre garnison , pour se couvrir contre l'ennemi 
, ou pour 
le prévenir dans les 
desseins qu'il a sur cette même place, quand 
le maître n'est pas en état de la garder;. 
(rt) PLVTARQVE J vie d'ARésilas. 
Tomc I11. F 
.. 0t 
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mais il faut la rendre aussitôt que 
le 
danger est passé , en payant tous 
les frais , les incommodités et les dornmages que l'ou 
aura causés. 
§. 12.3. 
La crainte du danger peut autoriser à le 
refuser. 
Quand la nécessité n'exige pas le passage , le seul danger qu'il yaà recevoir chez soi 
une armée puissante , peut autoriser 
à lui 
refuser l'entrée du pays. On peut craindre 
qu'il ne lui prenne envie de s'en emparer, 
, ou au moins d'y agir en maître , d'y vivre à discrétion, Et qu'on ne nous dise point 
avec GROTIUS (*) , que notre crainte in- juste ne prive pas de son droit celui qui 
demande le passage. La crainte probable , fondée sur de bonnes raisons , nous 
donne 
le droit d'éviter ce qui peut la réaliser ; 
et la conduite des nations ne donne que 
trop de fondement à celle dont nous par- 
lons ici. D'ailleurs, le droit de passage n'est 
point un droit parfait, si ce n'est dans le 
cas d'une nécessité pressante, ou lorsque 
l'innocence du passage est de la plus par- 
faite évidence., 
S. 124. 
Ou à exiger toute sureté raisonnable. 
Mais je suppose, dans le paragraphe pré- 
cèdent , qu'il ne soit pas praticable 
de 
(*) Liv. II. Chap. It. §. z3. Not. 5. i 
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prendre des suretés capables d'ôter tout 
sujet de craindre les entreprises et les vio- lences de celui qui demande à passer. Si 
l'on peut prendre ces suretés, dont la meil- 
leure est de ne laisser passer que par petites 
bandes 
, et en consignant 
les armes, comme 
cela s'est pratiqué (*), la raison prise de la 
crainte ne subsiste plus. Mais celui qui veut 
passer doit se prêter à toutes les suretés rai- 
sonnables qu'on exige de lui, et par consé- 
quent passer par divisions et consigner les 
armes, si on ne veut pas le laisser passer 
autrement. Ce n'est point à lui de choisir 
les suretés qu'il doit donner. Des otages, 
une caution seraient souvent bien peu capa- 
bles de rassurer. De quoi me servira-t-il de 
tenir des otages de quelqu'un qui se rendra 
maître de moi ? Et la caution est bien peu 
sûre contre un prince trop puissant. 
S. rz5. 
Si l'on est toujours obligé de se prêter à toute 
sorte de suretés. 
Mais est-on toujours obligé de se prêter k 
tout ce qu'exige une nation pour sa cureté, 
quand on veut passer sur ses terres ? Il 
faut d'abord distinguer entre les causes du. 
passage , et ensuite on 
doit faire attention 
aux moeurs de la nation à qui on le demande. 
Si on n'a pas un besoin essentiel du passage, 
(a) Chez les Eléens et chez ]es anciens habitans de 
Ça 
kine. Voyez GxoTrrvs, I6id, 
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et qu'on ne puisse 
l'obtenir qu'à des condi= 
: ions suspectes ou désagréables, il faut s'en 
abstenir , comme 
dans le cas d'un refus 
+( S. I22.. ) ; mais si la nécessité m'autorise 
t passer, les conditions auxquelles on veut 
me le permettre peuvent se trouver accep- 
tables ou suspectes, et dignes d'être reje- 
tées, selon les moeurs du peuple à qui j'ai 
affaire. Supposé que j'aie à traverser les 
terres d'une nation barbare , 
féroce et per- 
fide 
, me remettrai-je à sa 
discrétion en 
livrant mes armes , en 
faisant passer nies 
troupes par divisions ? Je ne pense pas que 
personne me condamne à une démarche si 
périlleuse. Comme la nécessité m'autorise 
a. passer , c'est encore une espèce de néces- 
sité pour moi de ne passer que dans une 
posture à me garantir de toute embûche, 
de toute violence. J'offrirai toutes les suretés 
que je puis donner sans m'exposer moi- 
mc? me follement ; et si on ne veut pas s'en 
contenter, je n'ai plus de conseil à prendre 
que de la nécessité et de la prudence ; 
j'ajoute, et de la modération la plus scru- 
puleuse, afin de ne point aller au-delà du 
droit que me donne la nécessité. 
S. 126. 
, De l'égalité qu'il faut garder, quant au 
passage , entre tes 
deux partis. 
Si l'état neutre accorde ou refuse le pas- 
. $age 
à l'un de ceux qui sont en guerre , il 
doit l'accorder ou le refuser de même 4 
V 
i ý 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. CHAP. VII. 125 
l'autre 
,à moins que le changement 
des 
circonstances ne lui fournisse de solides 
raisons d'en user autrement. Sans des rai- 
sons de cette nature, accorder à l'un ce que l'on refuse à l'autre , ce serait montrer 
de 
la partialité et sortir de l'exacte neutralité. 
§. 127. 
On ne peut pas se plaindre de l'état neutre 
qui accorde le passage. 
Quand je n'ai aucune raison de refuser 
le passage , celui contre qui 
il est accordé 
ne peut s'en plaindre , encore moins en 
prendre sujet de me faire la guerre, puisque 
je n'ai fait que nie conformer à ce que le 
droit des gens ordonne (ÿ. irq. ). Il n'est 
point en droit non plus d'exiger que je 
refuse le passage , puisqu'il ne peut m'em- 
pêcher de faire'ce que je crois conforme à 
nies devoirs ; et dans les occasions mêmes 
où je pourrais avec justice refuser le pas- 
sage, il m'est permis de ne pas user de 
mon droit. Mais sur-tout, lorsque je serais 
obligé de soutenir mon refus les armes à 
la main , qui osera se plaindre 
de ce que 
j'ai mieux aimé lui laisser aller la guerre 
que de la détourner sur moi ? Nul ne peut 
exiger que je prenne les armes en sa faveur, 
si je n'y suis pas obligé par un traité. Mais les nations , plus attentives à leurs intérêts 
qu'à l'observation d'une exacte justice , ne laissent pas souvent de faire sonner bien haut ce prétendu sujet de plainte. A la 
F3 
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guerre principalement , elles s'aident 
de 
tous moyens ; et si par leurs menaces elles 
peuvent engager un voisin à refuser pas- 
sage à leurs ennemis, la plupart de leurs 
conducteurs ne voient dans cette conduité 
qu'une sage politique. 
S. 128. 
Cet état peut le refuser par la crainte des 
maux qu'il lui attirerait de la part du 
parti contraire. 
Un état puissant bravera ces menaces 
injustes ; et ferme dans ce qu'il croit être de la justice et de sa gloire , il ne se laissera 
point détourner par la crainte d'un ressen- 
timent mal fondé; il ne souffrira pas même la menace: nais une nation faible, peu en 
état de se soutenir avec avantage , sera forcée de penser à son salut, et ce soin 
important l'autorisera à refuser un passage 
qui l'exposerait à de trop grands dangers. 
S. 129. 
. 
Et pour éviter de rendre son pays le thédtre 
de la guerre. 
Une autre crainte peut l'y autoriser 
encore , c'est celle 
d'attirer dans son pays 
les maux et les désordres de la guerre ; 
car si même celui contre qui le passage est 
demandé garde assez de modération pour 
ne pas employer la menace à le faire refu- 
ser , 
il prendra le parti de le demander 
aussi de son côté ; 
il ira au devant de son 
i 
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ennemi , et 
de cette manière le pays neutre 
deviendra le théâtre de la guerre. Les maux infinis qui en résulteraient sont une très- bonne raison de refuser le passage. Dans 
tous ces cas , celui qui entreprend 
de le 
forcer, fait injure à la nation neutre, et lui 
donne le plus juste sujet de joindre ses 
armes à celles du parti contraire. Les 
Suisses ont promis, à la France , dans leurs 
alliances , 
de ne point donner passage à ses 
ennemis. Ils le refusent constamment 
â tous 
les souverains qui sont en guerre , pour 
éloigner ce fléau de leurs frontières , et 
ils 
savent faire respecter leur territoire ; mais 
ils accordent le passage aux recrues qui 
passent par petites bandes et sans armes. 
5.130. 
De ce qui est compris dans la concession du 
passage. 
La concession du passage comprend celle 
de tout ce qui est naturellement lié avec le 
passage des troupes et des choses sans les- 
quelles il ne pourrait avoir lieu. Telles sont 
la liberté de conduire avec soi tout ce qui 
est nécessaire à une armée , celle d'exercer la discipline militaire sur des soldats et offi- 
ciers , et la permission 
d'acheter à juste 
prix les choses dont l'armée aura besoin ,à moins que, dans la crainte de la disette, on 
n'ait réservé qu'elle portera tous ses vivres 
avec elle. 
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S. 13r. 
Sureté du passage. 
Celui qui accorde le passage doit le rendre 
sûr autant qu'il est en lui : la bonne foi le 
veut ainsi ; en user autrement , ce serait 
attirer celui qui passe dans un piège. 
On ne peut exercer aucune hostilité en pays 
neutre. 
Par cette raison , et parce que 
des étran- 
gers ne peuvent rien faire dans un territoire 
contre la volonté du souverain , il n'est pas permis d'attaquer son ennemi dans un pays 
neutre , ni 
d'y exercer aucun acte d'hosti- 
lité. La flotte Hollandaise des Indes orien- 
tales s'étant retirée dans le port de Bergue 
en Norwége , 
l'an 1666 , pour 
échapper 
aux Anglais, l'amiral ennemi osa l'y atta- 
quer ; mais le gouverneur de Bergue fit 
tirer le canon sur les assaillans , et 
la cour 
de Danemarck se plaignit trop mollement, 
peut-être , d'une entreprise si injurieuse, 
a 
sa dignité et à ses droits (*). Conduire des 
prisonniers , mener son 
butin en lieu de 
sureté , sont des actes de guerre ; on ne 
peut donc les faire en pays neutre, et celui 
(*) L'auteur Anglais de l'État présent du Danc, narck 
prétend que les Danois avaient donné parole de livier la 
(joue Hollandaise , niais qu'elle fut sauvée par m. elq°L4 
piésees 
frits à propos à la cour du iol. cuâague. 1a ai ptc- 
ienl du 
Dancntatck , 
Chap. X. 
! 
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qui le permettrait, sortirait de la neutra- 
lité , en 
favorisant l'un des partis. Mais je 
parle ici de prisonniers et de butin qui ne 
sont pas encore parfaitement en la puis- 
sance de l'ennemi , 
dont la capture n'est 
pas encore , pour. ainsi 
dire 
, pleinement 
consommée. Par exemple, un parti faisant 
la petite guerre , ne pourra se servir d'un 
pays voisin et neutre, comme d'un entrepôt, 
pour y mettre ses prisonniers et son butin 
en sureté. Le souffrir , ce serait 
favoriser 
et soutenir ses hostilités. Quand la prise est 
consommée , 
le butin absolument en la 
puissance de l'ennemi , on ne s'informe 
point d'où lui viennent ces effets , 
ils sont 
à lui , il en dispose en pays neutre. Un 
armateur conduit sa prise dans le premier 
port neutre , et 
l'y vend librement ; mais il 
ne pourrait y mettre à terre ses prisonniers 
pour les tenir captifs , parce que garder 
et retenir des prisonniers de guerre , c'est 
une continuation d'hostilités. 
5.133. 
Ce pays ne doit pas donner retraite 4 des 
troupes pour attaquer de nouveau leurs 
ennemis. 
D'un autre côté , 
il est certain que si 
mon voisin donnait retraite à mes ennemis 
lorsqu'ils auraient du pire et se trouveraient 
trop faibles pour m'échapper , 
leur laissant 
le temps de se refaire et d'épier l'occasion de tenter une nouvelle irruption sur mes 
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terres, cette conduite, si préjudiciable à 
nia sureté et â mes intérêts , serait 
incom- 
patible avec la neutralité. Lors donc que 
mes ennemis battus se retirent chez lui , si la charité ne lui permet pas de leur refuser 
passage et sureté , 
il doit les faire passer 
outre le plutôt possible, et ne point souffrir 
qu'ils se tiennent aux aguets pour m'atta- 
quer de nouveau , autrement 
il me met en 
droit de les aller chercher dans ses terres. 
C'est ce qui arrive aux nations qui ne sont 
pas en état de faire respecter leur terri- 
toire : le théâtre de la guerre s'y établit bientôt ; on y marche, on y campe , on s'y bat comme dans un pays ouvert à tous 
venans. 
§. 'Conduite que doivent tenir ceux qui passent 
dans un pays neutre. 
Les troupes à qui l'on accorde passage , doivent éviter de causer le moindre dom- 
mage dans le pays , suivre 
les routes pu- 
bliques, ne point entrer dans les possessions des particuliers , observer 
la plus exacte 
discipline 
, payer fidellement tout ce qu'on leur fournit ; et si la licence du soldat ou la nécessité de certaines opérations, comme de camper , 
de se retrancher , ont causé 
du 
dommage, celui qui les commande, ou leur souverain , 
doit le réparer. Tout cela 
n'a pas besoin de preuve. De quel droit 
causerait-on des pertes a un pays où l'on 
i 
ý 
7 
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IIt'a pu demander qu'un passage innocei; t ? 
Rien n'empêche qu'on ne puisse convenir 
d'une somme pour certains dommages dont l'estimation est difficile, et pour les incom- 
modités que cause le passage d'une armée ; 
niais il serait honteux de vendre la permisr 
sion même de passer, et de plus , 
injuste, 
quand le passage est sans aucun dommage, 
puisqu'il est dû en ce cas : au reste , le sou- 
verain du pays doit veiller à ce que le 
dommage soit payé aux sujets qui l'ont 
souffert, et nul droit ne l'autorise s'appro- 
prier ce qui est donne pour leur indem- 
nité. Il arrive trop souvent que les faibles 
souffrent la perte , et que 
les puissans en 
reçoivent le dédommagement. 
s. 135- O/t peut refuser le passage pour une guerre 
manifestement injuste. 
Enfin le passage , même 
innocent, ne 
pouvant être dû que pour 
de justes causes, 
on peut le refuser à celui qui le demande 
pour une guerre manifestement injuste , 
comme, par exemple, pour envahir un pays 
sans raison ni prétexte. Ainsi JULES-CÉSAR 
refusa le passage aux Helvétiens , qui quit- 
taient leur pays pour en conquerir un meil- 
leur. Je pense bien que la politique eut plus 
de part à son refus que l'amour de la jus- 
tice ; mais enfin , il put en cette occasion 
suivre avec justice les maximes de sa pru- 
dence. Un souverain qui se voit en état de 
F6 
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refuser sans crainte, doit sans doute le faire 
dans le cas dont nous parlons ; mais s'il y 
a du péril à refuser, il n'est point oblige 
-d'attirer un danger sur sa tête pour en 
garantir celle d'un autre , et même il ne doit pas témérairement exposer son peuple. 
CHAPITRE VIII. 
DU DROIT DES NATIONS DANS LA 
GUERRE, ET, 1.9 DE CE QU'ON EST 
EN DROIT DE FAIRE, ET DE CE QUI 
EST PERMIS DANS UNE GUERRE JUSTE 
CONTRE LA PERSONNE DL L'ENNEMI. 
S. 136. 
Principe général des droits contre l'ennemi, 
dans une guerre juste. 
TOUT 
ce que nous avons dit jusqu'ici 
se rapporte au droit de faire la guerre ; 
passons maintenant au droit qui doit régner 
dans la guerre même , aux règles que les 
nations sont obligées d'observer entr'elles , 
. 
lors même qu'elles ont pris les armes pour 
vider : 
leurs différends. Commençons par 
. exposer 
les droits de celle qui fait une guerre 
juste ; voyons ce qui lui est permis contre 
ion ennemi. Tout cela doit se déduire d'un 
seul principe, du but de la guerre juste; 
1 
i 
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car dbs qu'une fin est légitime , celui qui a droit de tendre à cette fin est en droit, 
par cela même, d'employer tous les moyens 
qui sont nécessaires pour y arriver. Le but d'une guerre juste est de venger ou de pré 
venir l'injure ($. z8. ), c'est-à-dire , 
de se 
procurer par la force une justice que l'on 
ne peut obtenir autrement , de contraindre 
un injuste à réparer l'injure déjà faite , ou à donner des suretés contre celle dont on 
est menacé de sa part. Dès que la guerre 
est déclarée , on est 
donc en droit de faire 
contre l'ennemi tout ce qui est nécessaire 
pour atteindre à celte fin , pour 
le mettre 
à la raison , pour obtenir 
de lui justice 
et surete. 
§. 137. 
D 7'rence de ce qu'on est en 
droit de faire, 
et de ce qui est seulement permis ou 
impuiu 
entre ennemis. 
La fin légitime ne donne un véritable 
droit qu'aux seuls moyens nécessaires pour 
obtenir cette fin : tout ce qu'on fait au delà 
est réprouvé par la loi naturelle, vicieux 
et condamnable au tribunal de la cons- 
cience. De là vient que le droit à tels ou 
tels actes d'hostilité , varie suivant 
les cir- 
constances. Ce qui est juste et parfaitement 
innocent dans une guerre , 
dans une situa- 
tion particulière, ne l'est pas toujours en d'antres occasions ; le droit suit pas à pas 
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le besoin , 
l'exigence du cas ; il n'en passe 
point les bornes. 
Mais comme il est très-difficile de juger 
toujours avec la précision de ce qu'exige le 
cas présent, et que d'ailleurs il appartient à 
chaque nation de juger de ce que lui permet 
sa situation particulière (Prélim. §. 16. ) , il faut nécessairement que les nations s'en 
tiennent entr'elles , sur cette matière ,à 
des 
règles générales. Ainsi, dès qu'il est certain 
et bien reconnu que tel moyen , tel acte d'hostilité est nécessaire dans sa généralité 
pour surmonter la résistance de l'ennemi 
et atteindre le but d'une guerre légitime , ce moyen, pris ainsi en général, passe pour 
légitime et honnête dans la guerre, suivant 
le droit des gens , quoique celui qui l'em- 
ploie sans nécessité , 
lorsque des moyens 
plus doux pouvaient lui suffire , ne soit 
point innocent devant Dieu et dans sa 
conscience. Voilà ce qui établit la diffé- 
rence de ce qui est juste, équitable, irré- 
préhensible dans la guerre, et de ce qui 
est seulement permis ou impuni entre les 
nations. Le souverain qui voudra conserver 
sa conscience pure , remplir exactement les devoirs de l'humanité , ne 
doit jamais 
perdre de vue ce que nous avons déjà dit 
plus d'une fois, que la nature ne lui accorde le droit de faire la guerre à ses semblables 
que par nécessité, et comme un remède tou- 
jours fâcheux , mais souvent nécessaire , 
çoiatre l'injustice opiniâtre ou contre la vio- 
Numérisé par BPUN 
LTV. III. CHAP. VIII. Ili 
Tence. S'il est pénétré de cette grande vé- 
rité, il ne portera point le remède au delà de ses justes bornes, et se gardera bien de le rendre plus dur et plus funeste à l'huma- 
nité , que 
le soin de sa propre sureté et la 
défense de ses droits ne l'exigent. 
S. 138. 
Du droit d'affaiblir l'ennemi par tous moyens 
licites en eux-mêmes. 
Puisqu'il s'agit , 
dans une juste guerre ; 
de dompter l'injustice et la violence , 
de 
contraindre par la force celui qui est sourd 
à la voix de la justice , on est en 
drot de 
faire contre l'ennemi tout ce qui est néces- 
saire pour l'affaiblir et pour le mettre hors 
d'état de résister, de soutenir son injustice ; 
et l'on peut choisir les moyens les plus 
efficaces , les plus propres 
a cette fin , 
pourvu qu'ils n'aient rien d'odieux , qu'ils 
ne soient pas illicites en eux-mêmes, et pros- 
crits par la loi de la nature. 
S. 139. 
Du droit sur la personne de l'ennemi. 
L'ennemi qui m'attaque injustement ; 
me met sans doute en droit de repousser sa 
violence ; et celui qui m'oppose ses armes 
quand je ne demande que ce qui m'est dû, 
devient le véritable agresseur par son in- 
juste résistance : il est le premier auteur de 
la violence , et il m'oblige à user de force 
pour me garantir du tort qu'il veut me faire 
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dans ma personne ou dans mes biens. Si les 
effets de cette force vont jusqu'à lui ôter la 
vie, lui seul est coupable de ce malheur ; 
car si , pour 
l'épargner, j'étais obligé de 
souffrir l'injure, les bons seraient bientôt 
la proie des méchans. Telle est la source 
du droit de tuer les ennemis dans une guerre 
juste. Lorsqu'on ne peut vaincre leur résis- 
tance et les réduire par des moyens plus 
doux, on est en droit de leur ôter la vie. 
Sous le nom d'ennemis, il faut comprendre, 
comme nous l'avons expliqué , non-seule- ment le premier auteur de la guerre , mais aussi tous ceux qui se joignent à lui et qui 
combattent pour sa cause. 
§. i40. 
Bornes de ce droit. On ne peut tuer un ennemi 
qui cesse de résister. 
Mais la manière même dont se démontre 
le droit de tuer les ennemis , marque 
les 
bornes de ce droit. Dès qu'un ennemi se 
soumet et rend les armes , on ne peut lui 
, ôter la vie. On doit donc donner quartier à 
ceux qui posent les armes dans un combat ; 
et quand on assiége une place, il ne faut 
jamais refuser la vie sauve à la garnison 
qui offre de capituler. On ne peut trop louer 
l'humanité avec laquelle la plupart des na- 
tions de l'Europe font la guerre aujourd'hui. 
Si quelquefois, dans la chaleur de l'action, 
le soldat refuse quartier , c'est toujours 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. CHAP. VIII. 137 
malgré les officiers , qui s'empressent a 
sauver la vie aux ennemis désarmés (*). 
S. 141" 
D'un cas particulier, oie l'on peut lui refuser 
la vie. 
II est un cas cependant oh l'on peut 
refuser la vie à un ennemi qui se rend, 
et toute capitulation à une place aux abois 
c'est lorsque cet ennemi- s'est rendu cou- 
pable de quelque attentat énorme contre le 
droit des gens, et en particulier lorsqu'il a 
violé les lois de la guerre. Le refus qu'on 
lui fait de la vie n'est point une suite natu- 
relle de la guerre, c'est une punition de son 
crime ; punition que l'offensé est en droit 
d'infliger ; nais pour que la peine soit juste, 
il faut qu'elle tombe sur le coupable. Quand 
on est en guerre avec une nation féroce, 
qui n'observe aucunes règles , qui ne sait 
point donner quartier , on peut 
le châtier 
dans la personne de ceux que l'on saisit, 
( ils sont du nombre des coupables ), 
et essayer, par cette rigueur, de la rame- 
ner aux lois de l'humanité : mais par-tout 
(*) On voit en plusieurs endroits 
de l'histoire des troubles 
des Pays-Bas , par 
GROTIUS , que 
la guerre se faisait sur 
mer sans m¬n:; gentcut e;. tre les Hollandais et 
les Espagnols 
quoiqu'ils fussent convenus de faire bonne guerre sur terre. 
Les états confédérés ayant appris que, par le conseil de Spi- 
nola, les Espagnols avaient embarqué des troupes à Lisbonne 
pour les alnener. en Flandre , envoyèrent une escadre pour 
les 
attend ie au pas de Calais , asec ordre 
de noyer sans réniis- 
aion tous lcs soldats que l'on prendrait . ce qui fut exécuté, Liv. XIV. pag. 55u. 
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où la sévérité n'est pas absolument neces= 
saire, on doit user de clémence. Corinthe 
fut détruite pour avoir violé le droit des 
gens en la personne des ambassadeurs Ro- 
mains. CICERON et d'autres grands hommes 
n'ont pas laissé de blimer cette rigueur. 
Celui qui a même le plus juste sujet de 
punir un souverain son ennemi, sera tou- 
jours accusé de cruauté , s'il 
fait tomber 
la peine sur le peuple innocent. Il a d'autres 
moyens de punir le souverain ; il peut lui 
ôter quelques droits, lui enlever des villes 
et des provinces. Le mal qu'en souffre toute la nation, est alors une participation iné- 
vitable pour ceux qui s'unissent en société 
politique. 
S. =4'" 
Des repre'sa; lles. 
Ceci nous conduit à parler d'une espèce 
de rétorsion qui se pratique quelquefois â 
la guerre , et que 
l'on nomme représailles. 
Le général ennemi aura fait pendre , sans juste sujet, quelques prisonniers ; on en fait 
pendre le même nombre des siens, et de la 
même qualité, en lui notifiant que l'on 
continuera à lui rendre ainsi la pareille, 
pour l'obliger à observer les lois de la guerre. 
C'est une terrible extrémité que de faire 
périr ainsi misérablement un prisisonnier 
pour la faute de son général ; et si on a 
déjà promis la vie à ce prisonnier, on ne 
peut, sans injustice, exercer les représailles 
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dur lui (*). Cependant, comme un prince 
ou son général est en droit de sacrifier la 
vie de ses ennemis à sa sureté et à celle de 
ses gens, il semble que , s'il a affaire à un ennemi inhumain qui s'abandonne souvent â de pareils excès, il peut refuser la vie 
à quelques-uns des prisonniers qu'il fera , et les traiter comme on aura traité les 
siens (**) ; mais il vaut mieux imiter la 
générosité de SCIPION. Ce grand homme 
ayant soumis des princes Espagnols qui 
(*) Voici ce qu'écrivait à ce sujet le grand pensionnaires 
de Witt. ce Rien n'est plus absurde que cette concession de 
» représailles; car sans s'anèter à ce qu'elle vient d'une 
» amirauté qui n'en a pas le droit sans attenter à l'autorité 
» sot. veraine de son prince , 
il est évident qu'il n'y a pas de 
» sor: verain qui puisse accorder ou faire exécuter des repré. 
» sailles que pour la défense ou le dédommagement de soie 
70 su; cts, qu'il est obligé devant Dieu de protéger; nuit 
p jamais il ne peut les accorder en faveur 
d'aucun étranger 
» qui n'est pas sous sa protection , et avec 
le souveraip 
» duquel il n'a aucun engagement 
à cet égard , ex pacte 
» tel fxdcre . outre cela , 
il est cooitant qu'on oe doit 
» accorder 
de représailles qu'en cas de déni manifeste de 
» justice. 
Enfin il est encore évident qu'on ne peut , méme 
» dans 
le cas de déni de justice , accorder 
des représailles à 
» ses sujets, qu'après avoir 
demandé plusieurs fois qu'on 
y, leur rende justice , en ajoutant que 
faute de cela ou 
» sera obligé de leur accorder des lettres de représailles. » 
On voit par les réponses de M. BOAEEL, que cette conduite 
de l'amirauté d'Angleterre fut fort blatnée à 12 cour de 
France; le roi d'Angleterre la désapprouva , et 
fit lever 
la saisie des vaisseaux Hollandais, accordée par représailles. 
(*") Lysandre ayant pris la flotte des Athéniens , 
fit 
Mourir les prisonniers ,à cause 
de diverses cruautés que les Athéniens avaient exercées pendant le cours de la guerre , et principalement parce que l'on sut la résolution barbAre 
qu'ils avaient prise de couper la main droite à tous les pri- 
sonniers s'ils demeuraient vainqueurs. Il n'épargna que le 
seul Adimante qui s'était opposé à cette infame résoauion. Xénoph, List, Grzç. Lé,, II. 
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s'étaient révoltés contre les Romains, leur 
déclara qu'il ne s'en prendrait point à d'in- 
nocens otages , mais 
à eux-mêmes, s'ils lui 
manquaient , et qu'il ne se vengerait pas 
sur un ennemi désarmé , mais sur ceux 
qui auraient les armes à la main (* ). 
ALEXANDRE le Grand ayant à se plaindre 
des mauvaises pratiques de DARIUS, lui 
fit dire que s'il faisait la guerre de cette 
manière, il le poursuivrait à toute ou- 
trance, et ne lui ferait point de quartier (**): 
Voilà comment il faut arrêter un ennemi 
qui viole les lois de la guerre , et non en faisant tomber la peine de son crime sur d'innocentes victimes. 
§. iß}. 3. 
Si l'ennemi peut punir de mort un comman- 
dant de place ,à cause 
de sa défense 
opiniâtre. 
Comment a-t-on pu s'imaginer, dans un 
siècle éclairé , qu'il est permis 
de punir de 
mort un commandant qui a défendu sa 
place jusqu'à la dernière extrémité, ou celui 
qui , 
dans une mauvaise place , aura osé 
tenir contre une armée royale ? Cette idée 
régnait encore dans le dernier siècle ; on 
en faisait une prétendue loi de la guerre, 
(*) Neque sein obsides innoxios sed in ipsos , si 
dfece- 
rint , sa"vhuruin : nec ab 
incrnti 
, sed ab armato hoste t 
P (ý )eQûixr. Cux"r. 
ýLib, 
IV. Cap. 1, et Cap. XI, 
ýi 
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et on n'en est pas entièrement revenu au- 
jourd'hui. Quelle idée de punir un brave 
homme 
, parce qu'il aura fait son devoir ! ALEXANDRE le Grand était dans d'autres 
principes 
, quand 
il commanda d'épargner 
quelques Milésiens ,à cause 
de leur bravoure 
et de leur fidélité (*). « PHYTON se voyant 
» mener au supplice par ordre de DENIS 
» le Tyran, parce qu'il avait défendu opi-. 
,' niâtrement la ville de Rhegium , 
dont il 
» était gouverneur, s'écria qu'on le faisait 
» mourir injustement , pour n'avoir pas 
» voulu trahir la ville , et que 
le ciel 
f) vengerait bientôt sa mort. DIODORE 
!) DE SICILE appelle cela une injuste pu- 
» nition (**). » En vain objecterait - on qu'une défense opiniâtre , et sur-tout 
dans 
une mauvaise place , contre une armée 
royale, ne sert qu'à faire verser du sang. 
Cette défense peut sauver l'état, en arrêtant 
l'ennemi quelques jours de plus ; et puis, 
la valeur supplée au 
défaut des fordfica- 
fions (***). 
(** AttxrA r. de Exped. A1ex. Lib. J. Cap. XX. 
() Lib. XIV. Cap. CXIII , cité parGRorrus, Lib. III. Cap. XI. §- 16. n. 5. (***) La fausse maxime que l'on tenait autrefois à cet 
égard se trouve rapportée dans la relation 
de la bataille de 
Muscleboroug ( de TR+ou 
, 
Tom. 1. pag 287. ). U On 
» admira alors la modération du général ( le duc de Som- 
) n, erset ), protecteur du régent d'4ngleterre , qui 
lui fit 
s) épargner l vie des assiégea ( d'un cbltteau en Ecosse ) 
» malgré cette ancienne maxime de la guerre, qui porte qu'une 
)) garnison faible perd tout droit à la clémence du vain- 
» queur, lorsqu'avec plus de courage que de jugement, 
» pile s opiniâtre a défendre une place niai fortifiée conta 
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Le chevalier BAYARD s'étant jeté dans 
Mézières 
, 
la défendit avec son intrépidité 
ordinaire (*) , et 
fit bien voir qu'un vaillant 
homme est capable quelquefois de sauver 
une place qu'un autre ne trouverait pas 
tenable. L'histoire du fameux siége de 
Malte nous apprend encore jusqu'où des 
gens de coeur peuvent soutenir leur défense, 
quand ils y sont bien résolus. Combien de 
places se sont rendues , qui auraient pu 
arrêter encore long-temps l'ennemi , 
lui 
faire consumer ses forces et le reste de la 
campagne , lui échapper même par une défense mieux soutenue et plus vigoureuse ? Dans la dernière guerre, tandis que les plus fortes places des Pays-Bas tombaient en 
peu de jours , nous avons vu 
le brave géné 
ral LEUTRLTII défendre Coni contre les 
efforts de deux armées puissantes, tenir, 
dans un poste si médiocre, quarante jours 
de tranchée ouverte , sauver 
la place , 
et avec elle tout le Piémont. Si vous insis- 
tez , en disant qu'en menaçant un com- 
mandant de la mort, vous pouvez abréger 
un siège meurtrier, épargner vos troupes 
» une irritée royale, et que sans vouloir accepter des con- 
» dirions raisonnab! es qui lui sont offertes, elle entreprend 
» d'arrêter les desseins ü une puissance à qui el. 'e n'est point 
» capable de rési. ter. C'est ainsi que César répondit aulx 
» Aduaticieus , (B 
G. L. I[. ) qu'il épargnerait leur ville 
» s'ils se rendaient avant que le bolier etir touché leurr 
» murailles , et que 
le duc d'Aibe blâma beaucoup Prosper 
)) Colonnes d'avoir reçu â composition un ch5tcau qui 
p n'avait parlé de se reud; e qu'ap: 8s avoir essuyé 
le feu dix 
canon. » H'sYwARD, vie d'iDUUAJiD VL. 
(*) Voyez sa vie. 
i 
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èt gagner un temps précieux , 
je réponds 
qu'un brave homme se moquera de votre 
menace, ou que , piqué 
d'un traitement si honteux, il s'ensevelira sous les ruines de la place, vous vendra cher sa vie, et vous fera payer votre injustice : mais quand il 
devrait vous revenir un grand avantage 
d'une conduite illégitime , elle ne vous est 
pas permise pour cela. La menace d'une 
peine injuste est injuste elle-même ; c'est 
une insulte et une injure ; niais sur-tout il 
serait horrible et barbare de l'exécuter ; 
et si l'on convient qu'elle ne peut être suivie 
de l'effet, elle est vaine et ridicule. Vous 
pouvez employer des moyens justes et hon- 
nêtes pour engager un gouverneur à ne pas 
attendre inutilement la dernière extrémité ; 
et c'est aujourd'hui l'usage des généraux 
sages et humains. On somme un gouver- 
neur de se rendre quand il en est temps ; 
on lui offre une capitulation honorable 
et avantageuse , en 
le menaçant que , s'il 
attend trop tard, il ne sera plus reçu que 
comme prisonnier de guerre ou à discré- 
tion. S'il s'opiniâtre, et qu'enfin il soit forcé 
de se rendre à discrétion , on peut user 
contre lui et ses gens de toute la rigueur 
du droit de la guerre ; niais ce droit ne 
s'étend jamais jusqu'à ôter la vie à un 
ennemi qui pose les armes (5.140- ), à 
moins qu'il ne se soit rendu coupable 
de quelque crime envers le vainqueur §. 141- ). 
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La résistance poussée à l'extrémité, ne 
devient punissable dans un subalterne que dans les seules occasions où elle est mani- festement inutile ; c'est alors opiniâtreté, 
et non fermeté ou valeur. La véritable 
valeur a toujours un but raisonnable. Sup- 
posons , par exemple, qu'un état soit entiè- 
rement soumis aux armes du vainqueur, à l'exception d'une seule forteresse, et qu'il 
n'y ait aucun secours à attendre du dehors, 
aucun allié , aucun voisin qui s'intéresse à sauver le reste de cet état conquis, on doit 
alors faire savoir au gouverneur l'état des 
choses, le sommer de rendre sa place, et on 
peut le menacer de la mort, s'il s'obstine 
a une défense absolument inutile et qui 
ne peut tendre qu'à l'effusion du sang hu- 
main (*). Demeure-t-il inébranlable ? il 
mérite de souffrir la peine dont il a été 
menacé avec justice. Je suppose que la jus- 
tice de la guerre soit problématique, et qu'il 
ne s'agisse pas de repousser une oppression 
insupportable ; car si ce gouverneur sou- 
tient évidemment la bonne cause , s'il 
(*) Mais tontes sortes de menaces ne sont pas permises 
Qour obliger le gouverneur ou le commandant d'une place 
e guerre à se rendre. Il y en a qui révoltent la nature et 
font horreur. Louis XI assiégeant S. Orner en 1477 , 
irrité 
de la longue résistance qu'on lui opposait , 
fit dire au gou- 
werneur Philippe , 
fils d'Antoine , 
bâtard de Bourgogne , 
que s'il ne rendait pas la place , 
il ferait mourir a ses yeux 
son père qu'il tenait prisonnier. Philippe répondit qu'il 
aurait uny douleur mortelle de perdre son père , mais 
que 
son devoir lui était plus cher encore, et qu'il connaissait 
trop le roi pour craindre qu'il voulût se déshonor r par une 
action si barbare, 
Hist. de Louis XI. Lir" 
combat 
1 
i 
ý 
ý 1 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. CHAP. VIII: i4 
combat pour sauver sa patrie de l'escla- 
vage, on plaindra. son malheur ; les gens de coeur le loueront de ce qu'il tient ferme j, usqu'au bout et veut mourir libre. 
s: 144" Les transfuges et les déserteurs. 
Les transfuges et les déserteurs que le 
vainqueur trouve parmi ses ennemis, se 
sont rendus coupables envers lui : il est sans 
doute en droit de les punir de mort. Mais 
on ne les considère pas proprement comme 
des ennemis : ce sont plutôt des citoyens 
perfides , traîtres 
à leur patrie ; et leur en- 
gagement avec l'ennemi ne peut leur faire 
perdre cette qualité, ni les soustraire à la 
peine qu'ils ont méritée. Cependant aujour- 
d'hui que la désertion est malheureusement 
si commune , le nombre 
des coupables oblige 
en quelque sorte à user 
de clémence ; et 
dans les capitulations , 
il est fort ordinaire 
d'accorder à la garnison qui sort d'une place,, 
ua certain nombre de chariots couverts, 
dans lesquels elle sauve les déserteurs. 
145- 
Des femmes, enfans , vieillards et infirmes. 
Les femmes, les enfans, les vieillards in-w 
fumes , les malades, sont au nombre des 
ennemis (§9.7o et 7Z, ) , et 
l'on a des 
droits sur eux, puisqu'ils appartiennent à la 
nation avec laquelle on est en guerre, et 
que de nation à nation, les droits et les pré Tome 111. G 
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tentions affectent le corps de la société avec 
tous ses membres ( Liv. Il , 
§§. 8, ,8 
et 344 ). Mais ce sont des ennemis qui 
n'opposent aucune résistance ; et par cottsé- 
queiit on n'a aucun droit de les maltraiter 
en leur personne, d'user contre eux de vio- 
lence 
, 
beaucoup moins de leur Ôter la vie 
(§ 140 ). Il n'est point aujourd'hui de 
nation un peu civilisée , qui ne reconnaisse 
cette maxime de justice et d'humanité. Si 
quelquefois le soldat furieux et effréné se 
porte à violer les filles et les femmes, ou à les tuer ,à massacrer les enfans et les vieil- lards 
, les officiers gémissent de ces excès , ils s'empressent à les réprimer , et même un général sage et humain les punit quand il 
te peut. Mais si les femmes veulent être 
absolument épargnées, elles doivent se tenir 
dans les fonctions de leur sexe, et ne point 
se mêler du métier des hommes en prenant 
les armes. Aussi la loi militaire des Suisses 1 
qui défend de maltraiter les femmes , 
excepte -t- elle formellement celles qui 
auront corimis des actes d'hostilité t*). 
§. 146. 
Des ministres de la religion , 
des gens uaz 
lettres, etc. 
J'en dis autant des ministres publics de 
la religion, des gens de lettres et autres per- 
sonnes, dont le genre de vie est fort éloigné 
<') Vuvct SIMLLIt . 
de Rcpubl. Hclvcc. 
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du r: rétier des armes. Non que ces gens-là , 
ni même les ministres des autels , aient nécessairement et par leur emploi aucun 
caractère d'inviolabilité, ou que la loi civile 
puisse le leur donner par rapport à l'ennemi; 
mais comme ils n'opposent point la force ou. 
la violence à l'ennemi, ils ne lui donnent 
aucun droit d'en user contre eux. Chez les 
anciens Romains, les prêtres portaient les 
armes; JULES-CESAR lui-même était grand 
pontife ; et parmi les chrétiens, on a vu 
souvent des prélats, des évêques et des car- 
dinaux, endosser la cuirasse et commander 
les armées. Dès-lors ils s'assujettissaient au 
sort commun des gens de guerre. Lorsqu'ils 
combattaient, ils ne prétendaient pas sans 
doute être inviolables. 
S. x47. 
Des laboureurs et en général de taut le peu-: 
ple désarme. 
Autrefois tout homme capable de porter 
les armes devenait soldat, quand sa nation 
faisait la guerre, et sur-tout quand elle était 
attaquée. Cependant GROTIUS (*) allegue 
l'exemple de divers peuples et de plusieurs 
grands hommes de guerre 
(** ), qui ont 
épargné les laboureurs en considération de 
leur travail, si utile au genre humain (***). 
(*) Liv. M. Chap. XI. §. il. 
(**) CYRUS, IiELISAIRE. 
(***) Cyrus fit proposer au roi d'Assyrie d'épargner réci-. 
proque%neut 
les laboureurs 
, et 
de ne taire la guei re qu'aux 
gens armés , et sa proposition 
fut acceptée. CyRor. Liv. V. 
pag. log. 
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'Aujourd'hui la guerre se fait par les troupes 
réglées , 
le peuple, les paysans , 
les bour- 
geois ne s'en mêlent point , et pour 
l'ordi- 
naire ils n'ont rien à craindre du fer de 
l'ennemi. Pourvu que les habitans se sou- 
mettent à celui qui est maître du pays, qu'ils 
payent les contributions imposées , et qu'ils 
s'abstiennent de toàte hostilité, ils vivent en 
stzreté, comme s'ils étaient amis ; ils con- 
servent même ce qui leur appartient ; les 
paysans viennent librement vendre leurs 
denrées dans le camp, et on les garantit au- 
tant qu'il se peut des calamités de la guerre. Louable coutume, bien digne des nations 
qui se piquent d'humanité, et avantageuse à l'ennemi même qui use de cette modéra- 
tion ! Celui qui protège les habitans désar- 
mes , qui retient ses soldats sous une sévère discipline, et qui conserve le pays, ytrouve 
lùi-même une subsistance aisée, et s'épargne 
bien des maux et des dangers. S'il a quelque 
raison de se défier des paysans et des bour- 
geois , il est en droit de les désarmer , d'exiger d'eux des otages ; et ceux qui veu- 
lent s'épargner les calamités de la guerre 
doivent se soumettre aux lois que l'ennemi 
leur impose. 
§. 14s. 
'JJu droit de frire des prisonniers de guerre. 
Mais tous ces ennemis vaincus ou désar- 
nles, que l'humanité oblige d'épargner , 
toutes ces personnes qui appartiennent 4 la 
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nation ennemie, même les femmes et les 
enfans , on est en droit de les arrêter et de les faire prisonniers , soit pour 
les empêcher de reprendre les armes, soit dans la vue d'affaiblir l'ennemi (§. 138. ) , soit enfin 
qu'en se saisissant de quelque femme ou de 
quelque enfant cher au souverain, on se 
propose de l'amener à des conditions de paix 
équitables, pour délivrer ces gages précieux. 
Il est vrai qu'aujourd'hui, entre les nations 
polies de l'Europe, ce dernier moyen n'est 
guère mis en usage. On accorde aux enfans 
et aux femmes une entière sureté, et toute 
liberté de se retirer où elles veulent. Mais 
cette modéraiion , cette politesse, 
louable 
sans doute , n'est pas en elle-même absolu= 
ment obligatoi -e , et si un général veut s'en dispenser 
, on ne 
l'accusera point de man= 
quer aux lois de la guerre ; il est le maître 
d'agir à cet égard , comme 
il le trouve à 
propos pourle bien de ses affaires. S'il refuse 
cette liberté aux femmes, sans raison et par 
humeur, il passera pour un homme dur et 
brutal 
, on 
le blâmera de ne point suivre un 
usage établi par l'humanité. Mais il peut 
avoir de bonnes raisons de ne point écouter 
ici la politesse, ni même les impressions de 
la pitié. Si l'on espère de réduire par la 
famine une place forte , 
dont il est très-ini- 
portant de s'emparer, on refuse d'en laisser 
sortir les bouches inutiles. Il n'y a rien là 
qui ne soit autorisé par le droit de la guerre. 
Cependant on a vu de grands hommes, tou, 
G3 
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chés de compassion en des occasions de cette 
nature, céder aux mouvemens de l'huma- 
nité , contre 
leurs intérêts. Nous avons parlé 
ailleurs de ce que fit HENRI le Grand, pen- 
dant le siège de Paris. Joignons à ce bel 
exemple celui de TITUs au siège de Jéru- 
salem. Il voulut d'abord repousser dans la 
ville les affamés qui en sortaient, mais il ne 
put tenir contre la pitié que lui inspiraient 
ces misérables ; les sentimens d'un coeur 
sensible et généreux prévalurent sur les 
maximes du général. 
s. 49" 
On ne peut faire mourir un prisonnier de 
guerre. 
Dés que votre ennemi est désarmé et 
rendu, vous n'avez plus aucun droit sur sa 
vie (Ç. 140 ), à moins qu'il ne vous ledonne 
par quelque attentat nouveau , ou qu'il ne 
se fût auparavant rendu coupable enver3 
vous d'un crime digne de mort ( S. 141 ). 
C'était donc autrefois une erreur affreuse, 
une prétention injuste et féroce, de s'attri- 
buer le droit de faire mourir les prisonniers 
de guerre, même par la main d'un bour- 
reau. Depuis long -temps on est revenu à des principes plus justes et plus humains. 
CHARLES I, roi de Naples, ayant vaincu 
et fait prisonnier CONRADIN son compéti- 
teur, le fit décapiter publiquement à Na- 
}les , avec 
FIIIDERIC d'Autriche, prison- 
nier comme lui. Cette barbarie fit 
horreur 
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ret PIERRE III, roi d'Arragon, la reprocha 
xu cruel Charles, comme un crime détes- 
table et jusqu'alors inoui entre princes chrè- 
tiens (*). Cependant il s'agissait d'un rival fangereux, qui lui disputait la couronne. 
Mats, en supposant même que les jiréten- 
tions de ce rival fussent injustes, Charles 
pouvait le retenir en prison jusqu'à ce 
qu'il y eût renoncé , et qu'il 
lui eût donné 
des suretés pour l'avenir. 
5.150. 
Comment on doit traiter des prisonniers de 
guerre. 
On est en droit de s'assurer de ses prison. 
mers, et pour cet effet , 
de les enfermer, 
de les lier même , s'il ya 
lieu de craindre 
qu'ils ne se révoltent, ou qu'ils ne s'enfuient : 
niais rien n'autorise à les traiter durement, 
à moins qu'ils ne se fussent rendus person- 
nellement coupables envers celui qui les 
tient en sa puissance. En ce cas, il est le 
maître de les punir. Hors de là , 
il doit se 
souvenir qu'ils sont hommes et malheu- 
reux (**). Un grand coeur ne sentplus que de 
(') Epist. Petr. Arrag. apud Petr. de Vineis. 
(%') Le comte de Fuentes, en 13,03 , 
fit résoudre dans le 
conseil des Pays-Sas, de ne plus observer avec 
les Proviures- 
Unies ces ms: nagrmens que l'humanité rend si nécessaire; 
à 
la guerre On ordonna le dernier supplice contre ceux qui 
seraient faits prisonniers, et Pou défendit sous les mérites 
peines 
de payer des contributions à l'ennemi. Mais Ics 
plaintes de la noblesse et du clergé , 
dont les terres étaient 
ravagées , et plus encore les murmures des gens de guerre , 
gztcc rayaient exposés à une mort infame s'ils Courbaient 
G4 
Numérisé par BPUN 
j, rj2. LE 
DROIT. DES GENS* 
sa compassion pour un ennemi vaincu et 
soumis. Donnons aux peuples de l'Europe 
la louange qu'ils méritent : il est rare que les 
prisonniers de guerre soient maltraités parmi 
eux. Nous louons , nous aimons 
les Anglais 
et les Français, quand nous entendons le 
récit du traitement que les prisonniers de 
guerre ont éprouvé de part et d'autre chez 
ces généreuses nations. On. va plus loin 
encore , et par un usage qui relève 
égale- 
ment l'honneur et l'humanité des Euro- 
péens , un officier prisonnier de guerre est 
renvoyé sur sa parole `, il. a la- consolation de passer le temps de sa prison dans sa 
patrie , au sein de sa famille , et celui qui l'a relâché se tient aussi sR de lui que s'il le retenait dans les fers. 
5. Iif. 
S'il est permis de tuer des prisonniers que 
l'on nt peut garder ou nourrir. 
On eût pu former autrefois une question 
embarrassante. Lorsqu'on a une si grande 
multitude de prisonniers , qu'il est 
impos- 
sible de les nourrir ou de les garder avec 
cureté , sera-t-on en 
droit de les faire périr, 
ou les renverra-t- on fortifier l'ennemi , au 
entre les mains des ennemis , 
forcèrent Ifs Espagnols à 
jrtab! ir ces usages indispensables que l'on aptelle , 
d'après 
Vir: czt. r: , 
belli ccmmercia , 
la rançon ou l'ichange des 
prisonniers, et les contributions pour se rachtter du 
pil!. r; e; et alors la rançon de chaque prisonnier fut filée 
à en 
mois de sa solde. 
GAUTIUS 
, 
Hist. des Pays-Bas, Liv. III. 
au ccnuncnccmcnt. 
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-risque d'en_ être accablé dans une autre 
occasion ? Aujourd'hui la chose est sans difficulté on renvoie ces prisonniers sur leur parole, en leur imposant la loi de ne 
point reprendre les armes jusqu'à un cer- 
tain temps ou jusqu'à la fin de la guerre; 
et comme il faut nécessairement que tout 
commandant soit en pouvoir de convenir 
des conditions auxquelles l'ennemi le reçoit 
à composition , 
les engagemens qu'il a pris 
pour sauver sa vie ou sa liberté et celle de 
sa troupe, sont valides , comme 
faits dans 
les termes de ses pouvoirs (9. tg et suiv. ), 
et son souverain ne peut les annuller. Nous 
en avons vu divers exemples dans le cours 
de la dernière guerre : plusieurs garnisons 
Hollandaises ont subi la loi de ne point 
servir contre la France et ses alliés pendant 
une ou deux années . un corps de troupes 
Françaises investi dans Lintz fut renvoi é 
en deçà du Rhin ,à condition de ne point 
porter les armes contre la reine de Hongrie 
jusqu'à un temps marqué. Les souverains 
de ces troupes ont respecté leurs engage- 
mens ; mais ces sortes de conventions ont 
des bornes 
, et ces 
bornes consistent à ne 
point donner atteinte aux droits du souve- 
rain sur ses sujets : ainsi , 
l'ennemi Peut bien imposer aux prisonniers qu'il relâche; 
la condition de ne point porter les armes 
contre lui jusqu'à la fin de la guerre , 
puisqu'il serait en droit de les retenir 
prison jusqu'alors ; mais il n'a point 
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droit d'exiger qu'ils renoncent pour toujours 
à la liberté de combattre pour leur pats, , 
parce que, la guerre finie , 
il n'a plus de 
xaison de les retenir ; et eux , de 
leur côté , 
ne peuvent prendre un engagement absolu- 
ment contraire à leur qualité de citoyens 
ou de sujets. Si la patrie les abandonne, 
ils sont libres , et en 
droit de renoncer aussi 
à elle. 
Mais si nous avons affaire â une nation également féroce 
, perfide et 
formidable 
, lui renverrons-nous des soldats qui peut-être la mettront en état de nous détruire ? Quand 
notre cureté se trouve incompatible avec 
celle d'un ennemi , même soumis, il n'y a 
pas a balancer ; mais pour faire périr de 
sang froid un grand nombre de prisonniers,, 
il faut, i. 0 qu'on ne leur ait pas promis la 
vie ; et, 9. ° nous devons bien nous assurer 
que notre salut exige un pareil sacrifice. 
Pour peu que la prudence permette ou de 
se fier à leur parole , ou 
de mépriser leur 
mauvaise foi , un ennemi généreux 
écou- 
tera plutôt la voix de l'humanité que celle 
i une timide circonspection. CHARLES XII, 
embarrassé de ses prisonniers après la ba- 
taille de Nerva, se contenta de les désar- 
mer , et 
les renvoya libres. Son ennemi , 
pénétré encore de la crainte que lui avaient 
ctorne des guerriers redoutables , 
fit con- 
duire en Sibérie les prisonniers de Pultava. 
le héros Suédois fut trop plein de confiance 
dans sa générosité ; l'habile monarque de 
i 
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Russie fut peut-être un peu dur dans Fa 
prudence ; mais la nécessité excuse la du- 
-reté, ou plutôt elle la fait disparaître. Quand 
-l'amiral ANSON eut pris , auprès 
de Ma- 
nille , 
le riche'galion d'Acapulco, il vit que 
ses prisonniers surpassaient en nombre tout 
son équipage , il 
fut contraint de les enfer- 
mer à fond de cale , où 
ils souffrirent des 
maux cruels (t) : mais s'il se fût exposé à 
se voir enlevé lui-même avec sa prise et son 
propre vaisseau , 
l'humanité de sa conduite 
en eût-elle justifié l'imprudence ?A la ba- 
taille d'Aýincour, HENRI V, roi d'Angle- 
terre , se trouva , après sa victoire , ou crut 
se trouver dans la cruelle nécessité de sacri- 
fier les prisonniers à sa propre sureté. 
« Dans cette déroute universelle , dit le 
» P. DANIEL , il arriva un nouveau mal- 
» heur qui coûta la vie à un grand nombre 
» de Français. Un reste de l'avant-garde 
» Française se retirait avec quelque ordre, 
» et plusieurs s'y ralliaient. Le roi d'An- 
» gleterre les voyant de dessus une hauteur, 
r> crut qu'ils voulaient revenir à la charge. 
» On lui vint dire en même temps qu'on 
Il attaquait son camp, où il avait laissé ses 
» bagages. C'était en effet quelques gen- 
re tilshommes Picards , qui, ayant arme 
et environ six cents paysans , 
étaient venus 
fondre sur le camp Anglais. Ce prince, 
» craignant quelque fâcheux retour, en- 
(") voyez la xilaiioa de son voyage. 
G6 
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,, voyer des aides de camp dans tous let 
quartiers de l'armée , porter ordre de 
,1 faire main basse sur tous le. s prisonniers , 
s de peur que si le, combat recommençait, 
)) le soin de les garder n'embarrassât 
» ses soldats , et que ces prisonniers ne 
se rejoignissent à leurs gens. L'ordre fut 
exécuté sur le champ , et on 
les. passa 
» tous au, fil de l'épée (*). » La plus grande 
nécessité peut seule justifier une exécution 
si terrible, et on doit plaindre le général 
qui se trouve dans le cas de l'ordonner. 
5.152.. 
Si Von peut rendre esclaves les prisonniers 
de guerre. 
Peut-on réduire en esclavage les prison- 
niers de guerre ? Oui , 
dans les cas où l'on 
est en droit de les tuer , 
lorsqu'ils se sont 
rendus personnellement coupables de quel- 
que attentat digne de mort. Les anciens 
vendaient pour l'esclavage leurs prisonniers 
de guerre ; ils se croyaient en droit de les 
faire périr. En toute occasion, où. je ne 
puis innocemment ôter la vie à mon pri- 
sonnier, je ne suis pas en droit d'en faits 
un esclave. Que si j'épargne ses jours, pour 
le condamner à un sort si contraire à la 
nature de l'homme,. je ne fais que conti- 
nuer avec lui l'état de guerre ; il ne me 
doit rien. Qu'est-ce, que la vie sans la. 
4') liistoir9 de Irance , règne de CH gLjrs M. 
i 
i 
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liberté ? Si quelqu'un regarde encore la vie 
comme une faveur, quand on la lui donne 
avec des chaînes, à la bonne heure . qu'il 
accepte le bienfait, qu'il se soumette à sa 
condition, et qu'il en remplisse les devoirs, 
mais qu'il les étudie ailleurs; assez d'auteurs 
en ont traité fort au long. Je n'en dirai pas 
davantage ; aussi bien cet opprobre de 
l'humanité est-il heureusement banni de 
l'Europe. 
. S. 153. 
De l'échange et du rachat des prisonniers. 
On retient donc les prisonniers de guerre, 
ou pour empêcher qu'ils n'aillent se re- 
joindre aux ennemis , ou pour obtenir de leur souverain une juste satisfaction , 
comme le prix de leur liberté. Ceux que 
l'on retient dans cette dernière vue, on n'est 
obligé de les relâcher qu''après avoir obtenu 
satisfaction. Par rapport à la première vue, 
quiconque fait une guerre juste , est en droit de retenir ses prisonniers , s'il 
le juge 
à propos , 
jusqu'à la fin de la guerre ; 
et lorsqu'il les relâche, il peut avec jus- 
tice exiger une rançon , soit 
à titre de dé- 
dommagement à la paix, soit, si la guerre 
continue, pour affaiblir au moins les finan- 
ces de son ennemi, en même temps qu'il 
lui renvoie des soldats. Les nations de l'Eu- 
tope, toujours louables dans le soin qu'elles 
prennent d'adoucir les maux de la guerre, 
vzt introduit ,. 
à l'égard des prisonniery. 9. 
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des usages humains et salutaires. On leg 
échange ou on les rachète , même pendant la guerre, et on a soin ordinairement de 
régler cela d'avance par un cartel. Cepen- 
dant 
, si une nation trouve un avantage 
considérable à laisser ses soldats prison- 
niers entre les mains de l'ennemi pendant 
la guerre , plutôt que 
de lui rendre les siens, 
rien n'empêche qu'elle ne prenne le parti le 
plus convenable à ses intérêts , si elle ne 
s'est point liée par un cartel. Ce serait le 
cas d'un état abondant en hommes, et qui 
aurait la guerre avec une nation beaucoup 
plus redoutable par la valeur que par le 
nombre de ses soldats. Il eût peu convenu 
au czar PIERRE le Grand de rendre aux 
Suédois leurs prisonniers pour un nombre 
tgal de Russes. 
§. =S4. L'état est obligé de les délivrer. 
Mais l'état est obligé de délivrer, à ses 
dépens 
, ses citoyens et soldats prisonniers de guerre, dès qu'il peut le faire sans dan- 
ger et qu'il en a les moyens. Ils ne sont 
tombés dans l'infortune que pour son ser- 
vice et pour sa cause ; il doit, par la 
même raison , 
fournir aux frais de leur 
entretien pendant leur prison. Autrefois les 
prisonniers de guerre étaient obligés de se 
racheter eux-mêmes ; mais aussi la rançon 
de ceux que les soldats ou les officiers pou- 
yaient prendre , 
leur appartenait. L'usage 
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moderne est plus conforme à la raison et à 
la justice. Si l'on ne peut délivrer les pri- 
sonniers pendant la guerre , au moins faut-il 
, s'il est possible, stipuler 
leur liberté 
dans le traité de paix. C'est un soin que 
l'état doit à ceux qui se sont exposés pour 
lui. Cependant il faut convenir que toute 
nation peut ,à 
l'exemple des Romains 
, 
et pour exciter les soldats à la plus vigou- 
reuse résistance , 
faire une loi qui défende 
de racheter jamais les prisonniers de guerre. 
Dès que la société entière en est ainsi con- 
venue, personne ne peut se plaindre. Mais 
la loi est bien dure, et elle ne pouvait guère 
convenir qu'à ces héros ambitieux, résolus 
de tout sacrifier pour devenir les maîtres 
du monde. 
§. 155. 
S'il est permis de faire assassiner ou empoi ', 
sonner un ennemi. 
Puisque nous traitons, dans ce chapitre; 
des droits que donne la guerre contre la 
personne de l'ennemi, c'est ici le lieu d'exa- 
miner une question célèbre , sur 
laquelle 
les auteurs se sont partagés. Il s'agit de 
savoir si on peut légitimement employer 
toutes sortes de moyens pour Ôter la 'vie 
à un ennemi ; s'il est permis de le faire 
assassiner ou empoisonner. Quelques-uns 
ont dit que, si l'on a le droit d'ôter la vie, 
la manière est indifférente. Etrange maxime, 
heureusement réprouvée par les seules idees 
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confuses de l'honneur ! J'ai droit, dans la 
société civile, de réprimer un calomnia- 
teur , 
de me faire rendre mon bien par 
celui qui le détient injustement : la manière 
sera-t-elle indifférente? Les nations peuvent 
se faire justiceIes armes à la main quand 
on la leur refuse : sera-t-il indifférent à la 
société humaine qu'elles y emploient des 
moyens odieux, capables de porter la dé- 
solation dans toute la terre , et 
desquels le 
plus juste , 
le plus équitable des souve- 
rains , soutenu même de 
la plupart des 
autres , ne saurait se garder ? Mais pour traiter solidement cette ques- 
tion , 
il faut d'abord ne point confondre 
l'assassinat avec les surprises , très-per- 
mises sans doute dans la guerre. Qu'un 
soldat déterminé se glisse pendant la nuit 
dans un camp ennemi ; qu'il pénètre jusqu'à 
la tente du général et le poignarde , il n'y a 
rien là de contraire aux lois naturelles de la guerre , rien même que 
de louable dans 
une guerre juste et nécessaire. MUTI US 
SCEVOLA a été loué de tous les grands hommes de l'antiquité ; et PORSENA lui- 
même, qu'il avait voulu tuer , rendit 
justice 
à son courage(*). PEPIN , père 
de CHAR- 
LEMAGNE, ayant passé le Rhin avec un 
seul garde, alla tuer son ennemi dans sa 
(») Voyez TiT. Liv. Lib. II. Ca; XII. CICER. pro 
ill, 1 àU- p, Sextio. VALER. MAXIM" Lib. 111. C. 
TABkýE vie de YuýLicoLa.. 
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chambre (*). Si quelqu'un a condamné 
absolument ces coups hardis, ce n'est que pour flatter ceux d'entre les grands qui vou- draient laisser aux soldats et aux subal- ternes tout le danger de la guerre. Il est 
vrai qu'on en punit ordinairement les au- 
teurs par de rigoureux supplices ; mais 
c'est que le prince ou le général , attaqué de cette manière , use 
à son tour de ses droits ; il songe à sa sureté , et 
il essaie , 
par la terreur des supplices , 
d'ôter à ses 
ennemis l'envie de l'attaquer autrement 
qu'à force ouverte : il peut proportionner 
sa rigueur envers un ennemi à ce qu'exige 
sa propre surete. Il est vrai encore qu'il 
sera beaucoup plus louable de renoncer de 
part et d'autre à toute espèce d'hostilité 
qui met l'ennemi dans la nécessité d'em- 
ployer les supplices pour s'en défendre : on 
peut en faire un usage, une loi convention- 
nelle de la guerre. Aujourd'hui les entre- 
prises de cette nature ne sont point du goût 
de nos généreux guerriers , et 
ils ne les 
tenteraient que dans ces occasions rares où 
elles deviendraient nécessaires au salut de 
la patrie. Pour ce qui est de ces six cents 
Lacédémoniens qui , sous 
la_ conduite de 
LÉONIDAS 
, pénétrèrent 
dans le camp de 
l'ennemi 
, et allèrent 
droit à la tente du 
roi de Perse (**) , 
leur expédition était dans 
(*) Voyez Geoaus , Liv. Iii. Chap. IV. 4.18. D. Iq (**) Jusi1N. Lib. li. Cap. Iii. §. 13. 
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les règles ordinaires de la guerre, et nau- 
torisait point ce roi à les traiter plus rigou- 
reusement que d'autres ennemis. Il suffit 
de faire bonne garde pour se garantir d'un 
pareil coup de main, et il serait injuste d'y 
employer la terreur des supplices : aussi la 
réserve-t-on pour ceux qui s'introduis ent 
subtilement seuls, ou en très-petit nombre, 
et sur-tout à la faveur d'un déguisement. 
J'appelle donc assassinat un meurtre 
commis par trahison , soit qu'on y- emploie des traîtres , sujets 
de celui qu'on fait assas- 
siner ou de son souverain ; soit qu'il 
s'exécute par la main de tout autre émis- 
saire qui se sera introduit comme suppliant 
nu réfugié , ou comme transfuge , ou enfin comme étranger ; et je dis qu'un pareil 
attentat est une action infame et exécrable 
dans celui qui l'exécute , et 
dans celui qui 
la commande. Pourquoi jugeons-nous qu'u{i 
acte est criminel , contraire 
à la loi de 
la nature, si ce n'est parce que cet acte 
est pernicieux à la société humaine , et que l'usage en serait funeste aux hommes ? Et 
quel fléau plus terrible à l'humanité , que la coutume de faire assassiner on ennemi 
par un traître ? Encore un coup , 
intro- 
duisez cette licence , 
la vertu la plus pure , l'amitié de la plus grande partie des souve- 
rains ne seront plus suffisantes pour mettre 
un prince en sureté. Que TITUS eût régné 
du temps du vieux de la montagne qu'il 
efit fait le bonheur des hommes ; que, 
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ridelle observateur de la paix et de l'équité, il eût été respecté et adoré de tous les 
potentats ;à la première querelle que le 
prince des assassins eût voulu lui susciter, 
cette bienveillance universelle ne pouvait le sauver , et 
le genre humain était privé 
de ses délices. Qu'on ne me dise point que 
ces coups extraordinaires ne sont permis 
qu'en faveur du bon droit. Tous pré- 
tendent dans leurs guerres avoir la justice 
de leur côté. Quiconque, par son exemple, 
contribue à l'introduction d'un usage si 
funeste 
, se 
déclare donc l'ennemi du genre 
humain 
, et mérite 
l'exécration de tous les 
siècles (*). L'assassinat de GUILLAUME, 
prince d'Orange , 
fat généralement détesté, 
quoique les Espagnols traitassent ce prince 
de rebelle ; et ces mêmes Espagnols se défen- 
dirent comme d'une calomnie attroce , d'avoir eu la moindre part à celui de 
(*) Voyez le dialogr: e entre J. Cxs&R et CtCFRON; 
aMarges 
dr littéeatuteet de poisses. 
F, knRUncF , sultan 
d'Egypte, envoya à TIMUR-BEC 
en ambaasadrur accompagne 
de deux ne jérats 4 devaient 
assassiner ce conquérant pendant l'audience. Ce dessein 
infatue ayant été decouvert, Timur dit: Cc n'est point la 
maxime des rris de tuer les ambassadeurs, mais celui-ci qui a 
rciétu d'un habit de religieux, est un monstre de corruption 
et de perfidie , ce serait un crime 
de le laisser vivre lui et 
ses camarades. Il ordonna donc que , suivant 
le passage de 
l' llcoran , qui dit que 
la trahison retombe sur le trattre s 
il fut expédié avec le même poignard dont il voulait 
faite son abominable action. L'on brûla ensuite son infatue 
cadavre, pour donner exemple aux autres. L'on secontenta 
de couper le nez et les oreilles aux deux assassins, et on 
ne les fit pas mourir , parce qu'on voulut los renvoyer avec 
une lettre au sultan d'Egypte. Hist. de T1muR-sac, Liv. i 
chap. XXIV, 
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HENRI le Grand , qui se préparait 
h leur 
faire une guerre capable d'ébranler leur 
monarchie. 
Le poison donné en trahison a quelque 
chose de plus odieux encore que l'assassinat; 
l'effet en serait plus inévitable , et 
l'usage 
plus terrible : aussi a-t-il été plus générale- 
ment détesté. On peut voir les témoignages 
recueillis par GROTIUS (*). Les consuls 
C. FABRICIUS et Q. ÆMILIUS rejetèrent 
avec horreur la proposition du médecin de 
PIRRHUS 
, qui offrait d'empoisonner son 
-maître ; et même ils avertirent ce prince d'être en garde contre le traître, ajoutant 
fièrement : ce n'est point pour vous faire la 
cour que nous vous donnons cet avis , mais 
pour ne pas nous couvrir nous-mêmes d'in- famie (**) . et ils disent fort bien dans la 
même lettre, qu'il est de l'intérêt commun 
des nations , qu'on ne 
donne point de pa- 
reils exemples (***). Le sénat Romain tenait 
pour maxime, que la guerre devai tse f ai re avec 
les armes et non par le poison (***). Sous TIBERE même on rejeta l'offre que faisait le prince des Cattes , 
d'empoisonner AR- 
MINIUS , si on voulait 
lui envoyer du 
(*) Liv. 111. Chap. IV. §. iý. 
(#*) OuÔx yY )NUTN câxei. te r/. 'Mr a, usr ,x T3Týt JAK', 
ô eeº 
ýrz %'c , iv d atiu?. nv er: "> ts etc. 
PLUTARQ. in vit. 
(***) Scd communis exe"mpli et Jtdei ergo visum cst , uti 
=e salvu+n velim+u; ut met, qucm arrnes v+ncere posseus. 
ien ns, 
fil. A (ýk**)Lf, 
rGntslbella 
c, 
nun 
Attic. 
geti 
ýdebée. 11'VaLFS, 
MAx. Lib. V!. Cap. V. nuui. I. 
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poison ; et on lui répondit . que le peuple 
Romain se vengeait de ses ennemis à force 
ouverte , et non pas par de mauvaises pra- 
tiques et de secrètes machinations (*) ; Ti- 
BERE se glorifiant d'imiter ainsi la vertu des 
anciens capitaines Romains. Cet exemple 
est d'autant plus remarquable , qu'ARMI- 
NIUS avait fait périr par trahison VARUS 
avec trois légions Romaines. Le sénat , et TIBERE lui-même, ne pensèrent pas qu'il 
fût permis d'employer le poison , même 
contre un perfide, et par une sorte de rétor- 
sion ou de représailles. 
L'assassinat et l'empoisonnement sont 
donc contraires aux lois de la guerre , également proscrits par la loi naturelle et 
par le consentement des peuples civilisés. 
Le souverain qui niet en usage ces moyens 
exécrables , 
doit être regardé comme l'en- 
nemi du genre humain ; et toutes les nations 
sont appelées , pour 
le salut commun des 
hommes ,â se réunir contre 
lui 
,à 
joindre 
leurs forces pour le châtier. Sa conduite 
autorise en particulier l'ennemi attaqué par 
des voies si odieuses ,à ne 
lui faire aucun 
quartier. ALEXANDRE le Grand déclara , 
qu'il était résolu de poursuivre DARIUS 
à toute outrance, non plus comme un 
,, ennemi de bonne guerre , mais comme 
,i un empoisonneur et un assassin (**). ,, 
ý*) Non fi-lit-le , neque uccultis , sed pahm et annatum populum Y. unýanuna hostes suos ulcisct. TAclr. Àuna1. 
Liý-" SI. Cap. LXXXVIII. 
(r') Qutar, CvxT, Lib, IV. Cap. VI. nwn. 48" 
Eº 
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L'intérêt et la sureté de ceux qui com- 
mandent, exigent qu'ils apportent tous leurs 
soins à empêcher l'introduction de sein- 
blables pratiques , 
bien loin de l'autoriser. 
EUMENES disait sagement, « qu'il ne 
» croyait pas qu'aucun général d'armée 
n voulût se procurer la victoire en donnant 
» un exemple pernicieux , qui pourrait 
n retomber sur lui-même (*).,,, Et c'est sur 
ce même principe, qu'Alexandre ) ugea de 
l'action de BESSUS qui avait assassitie 
DARIUS (**). 
ÿ. 156. 
Si l'on peut se servir d'armes empoisonnées. 
Il ya un peu plus de couleur à excu- 
ser ou à défendre l'usage des armes em- 
poisonnées. Au moins n'y a-t-il point là 
de trahison , 
de voie secrète ; mais cet 
usage n'en est pas moins interdit par la loi 
naturelle qui ne permet point d'étendre â 
l'infini les maux de la guerre. Il faut bica 
que vous frappiez votre ennemi, pour sur- 
raonter ses efforts . mais s'il est une fois mis 
hors de combat, est-il besoin qu'il meure 
inévitablement de ses blessures ? D'ailleurs, 
si vous empoisonnez vos armes , 
l'ennemi 
(*) Nec Antigonum 
, ttc: quemquam 
ducunt, sic relle 
tYincere , ut ipse in se exernplum pessimum statust. JUSTIN. Lib. XVI. Cap. I. nurn. 12. 
(**) Quem quid-m ( Bessurn) cruel adfixurn ridere 
fcs- 
tinn , omnibus regibus gentibusque f. lei , gnam vivl. r; 
it , 
tncritas pmnas sulrcntcm. QUINC. Cuir, Lib, 
111, nutn. 1iy. 
,ý 
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vous imitera ; et sans gagner aucun avan- 
tage pour la décision de la querelle , vous aurez seulement rendu la guerre plus cruelle 
et plus affreuse. La guerre n'est permise aux 
nations que par nécessité : toutes doivent 
s'abstenir de ce qui ne tend qu'à la rendre p'us 
funeste, et mime elles sont obligées de s'y 
opposer. G'est donc avec raison, et conformé. 
nient à leur devoir, que les peuples civilisés 
ont nais au nombre des lois de la guerre, la 
maxime qui défend d'empoisonner les 
armes (*) et tous sont autorisés , par l'intét, dt de leur salut commun ,à réprimer 
et à punir les premiers qui vodrzient eta 
freindre cette loi. 
S. 157- 
Et empoisonner les fontaines. 
On s'accorde plus généralement encore 
â condamner l'empoisonnement des eaux , 
des fontaines et des puits , parce que, 
disent 
quelques auteurs , par-là on peut 
don- 
ner la mort à des innocens ,à 
d'autres 
qu'aux ennemis. C'est une raison de plus ; 
niais ce n'est ni la seule ni même la véritable; 
car on ne laisse pas de tirer sur un vaisseau 
ennçmi , quoiqu'il y ait 
à bord des passa- 
sers neutres. Mais si l'on doit s'abstenir 
d'employer le poison , 
il est très-permis de 
détourner l'eau 
, 
de couper les sources , ou de les rendre inutiles de quelque autre ma- 
(*) Voyez Gzoizus, Liv. III. Ch; p. IV. §. iG. 
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nière pour forcer l'ennemi à se rendre Ot 
c'est une voie plus douce que celle des armes, 
§. 158. 
Dispositions qu'il faut conserver envers 
l'ennemi. 
Ne quittons point cette matière de ce 
qu'on est en droit de faire contre la personne 
de l'ennemi, sans dire un motdes dispositions 
que l'on doit conserver envers lui. On peut 
déjà les déduire de ce que nous avons dit 
jusques ici, et sur-tout au chapitre I du Livre 
Il. N'oublions jamais que nos ennemis sont 
hommes. Réduits à la fâcheuse nécessité de 
poursuivre notre droit par la force des armes, 
ne dépouillons point la charité qui nous lie a tout le genre humain. De cette manière , 
nous défendrons courageusement les droits 
de la patrie, sans blesser ceux de l'huma. 
nité (**). Que notre valeur se préserve d'une 
tache de cruauté, et l'éclat de la victoire ne 
(*) GROTtus 
, 
ibid. §. 17. 
(**) Les lois de la justice et de l'équité ne doivent pas 
moins i; tre respectées , même en temps de guerre. J'en citeiai cet exemple remarquable. Alcibiade, génétaldes Athéniens 
assiégeait Bysance qui était occupée par les Lacédémoniens 
et voyant qu'il ne pouvait emporter la ville de force , il pra- tiqua des intellligenccs qui la lui livrèrent. Anaxilaits , 
citoyen de Bysance , était un 
de ceux qui yy avaient eu 
part. !l fut dans la suite accusé pour ce fait à Lacédénione; 
mais il représenta que s'il avait livré la ville aux Athéniens s 
ce n'était ni pat haine pour les Lacédémoniens , ni qu'il eût été corrompu par argent , mais pour sauver les femmes et les cornus qu'il voyait mourir de faim. En efiet , 
le corrt- 
prandant avait donné aux soldars tout le blé qui etatt dans 
la place. Les Lacédémoniens , par un trait 
d'équité adtui- 
jable et bleu lare en pareilles occasions , 
le déclarèrent 
sera 
0 
ý 
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sera point tèrni par des actions inhumaines 
et brutales. On déteste aujourd'hui MA RI US, ATTILA ; on ne peut s'empêcher d'admirer 
et d'aimer CÉSAR: peut s'en faut qu'il ne 
rachete par sa générosité , par sa clémence , l'injustice de son entreprise. La modération, la générosité du vainqueur lui est plus glo- 
rieuse que son courage ; elle annonce plus 
surement une grande aine. Outre la gloire 
qui suit infailliblement cette vertu , on a vu 
souvent des fruits présens et réels de l'huma- 
nité envers un ennemi. LÉOPOLD , 
duc 
d'Autriche 
, assiégeant 
Soleure en l'année 
1-3! 8, jeta un pont sur l'Aar , et y plaça 
un gros corps de troupes : la rivière s 
enflée extraordinairement , emporta 
le pont 
et ceux qui étaient dessus. Les assiégés 
vinrent au secours de ces malheureux , et ert 
sauvèrent la plus grande partie. LÉOPOLD , 
vaincu par ce trait de générosité , leva le 
siége , et 
fit la paix avec la ville (*). 
Le duc de CUMBERLAND , après 
la victoire 
de Dettinsue (**) , me parait plus grand en- 
core que dans la mêlée. Comme il était à 
se faire panser d'une blessure , on apporta 
un officier Français , 
blessé beaucoup plus 
dangereusement que lui. Le prince ordonna 
absous , disant qu'il n'avait pas trahi 
la ville, mais qu'if 
l'a vint sauvée , et sur-tout faisant attention que cet (tomme était de Bysance et non pas de Lacédémone. XÉNOPHON, Htst. Grec. Lib I. pag. ý; yo. *) WATTEWVILLL, Hist, de la coufédérat. Helvétique, 
Tom 1. peg. rzb. 127. 
(**) En s7.3. 
Tme III. H 
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aussitôt à son chirurgien de le quitter POL 
eecourir cet officier ennemi. Si les grands 
savaient combien de pareilles actions les 
font respecter et chérir , 
ils chercheraient 
à les imiter 
, 
lors même que l'élévation de 
leurs sentimens ne les y porterait pas. Au- 
jourd'hui les nations de l'Europe font 
presque toujours la guerre avec beaucoup 
de modération et de générosité. De ces dispositions naissent plusieurs usages loua. 
bles 
, et qui vont même souvent 
itisqu'. Iai 
une extrême politesse (*). On enverra 
quelquefois des rafrafchissemens à un gou- 
verneur assiégé. On s'abstient pour l'ordi- 
naire de tirer sur le quartier du roi ou du 
, 
énéral. Il n'y a qu'à gagner dans cette 
modération quand on a affaire à un en 
nervi généreux : mais elle n'est obligatoire 
qu'autant qu'elle ne peut nuire à la cause 
que l'on défend ; et l'on voit assez qu'ut 
général sage se réglera à cet égard sur les. 
conjonctures , sur ce qu'exige 
la sureté de 
(%) Ttntva-B; c fit la gur. rre à. Josaztt Sortir , roi 
de 
Carezem 
, et conquit son royaume. Dans celle guerre ce 
grand homme fit soir qu'il possédai;, mime au milieu des. 
ýomb: +ts, cette modération, cette politesse que i'on croit 
ppý; ticulières à nos gtterriers modernes. Comme il assiégeait 
3uscpl. dans la ville 4'Eskiskus., ou lui apporta des melons; 
1 résolut don envoyer à son ennemi , supposant que ce serait marquer à la civilité , de nep. ts partager avec cc prince ces: fruits nouveaux , étant si proche de lr. t , et il ordonna qu'ont les prit dans roi bassin d'or et qu'un les lui portât. Le roi 
sie Carezeur reçut brutalement cct; c galautcrie , il 
fit jeter 
les melons dans le fossé et donna le bassin ea portier da 
la ville. L%C+toix ,J zt. de litnur-Bec, Liv. V. 
Chah 
, Yvli. 
ý 
ý 
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l'armée et de l'état, sur la grandeur du 
péril , sur le caractère et la conduite de l'ennemi. Si une nation faible , une ville , se voit attaquée par un conquérant furieux, 
qui menace de la détruire , s'abstiendra- 
t-elle de tirer sur son quartier ? c'est- là au 
contraire , s'il etait possible, qu'il 
faudrait 
adresser tous les coups. 
S. 153. 
Des menagemens pour la personne d'un roi 
ennemi. 
Autrefois celui qui pouvait tuer le roi ou 
le général ennemi, était loué et récompensé. 
On sait quel honneur était attaché aux 
dépouilles opimes. Rien n'était plus naturel : les anciens combattaient presque toujours. 
pour leur salut , et souvent 
la mort du chef 
met fin à la guerre. Aujourd'hui, au 
moins pour l'ordinaire , un soldat n'oserait 
se vanter d'avoir Ôté la vie au roi ennemi. 
Les souverains s'accordent ainsi tacitement 
à mettre leur personne en sureté. Il faut 
avouer que dans une guerre peu échauffée , 
et où il ne s'agit pas du salut de l'état, il n'y 
a rien que de louable dans ce respect pour 
la majesté royale., rien même que de con- 
forme aux devoirs mutuels des nations. 
Dans une pareille guerre, ôter la vie au 
souverain de la nation ennemie quand on 
pourrait l'épargner , c'est 
faire peut-être 
à cette nation plus de mal qu'il n'est néces- 
saire pour finir heureusement la querelle 
Hz 
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niais ce n'est point une loi de la guerre 
d'épargner en toute rencontre la personne 
du roi ennemi ; et on n'y est obligé que 
quand on a la facilité de le 
. 
faire pri- 
sonnier (*). 
CHAPITRE IX. 
DU DROIT DE LA GUERRE A L'ÉGARD 
DES CHOSES QUI APPARTIENNENT 
A L'ENNEMI. 
5.160. 
Principes du droit sur les choses qui appar- 
tiennent à l'ennemi. 
L'ÉTAT 
qui prend les armes pour un 
juste sujet ,a un 
double droit contre son 
ennemi. i. ° Le droit de se mettre en pos- 
session de ce qui lui appartient et que l'en- 
(a) Rapportcas à cc sujet un hait de CHARLES XII , roi de suède 
, 
également plein de raison et du plus noble courage, 
ti Ce prince assiégeait la ville de Thons en Pologne. Carme 
» il se prouiena t sans cesse autour de la place , 
il fut faci- 
» lenteur distingué par les canonniers qui , 
dès qu'ils le 
» voyaient parsitre, tiraient sur lui. Les principaux offi- 
» cicrs de son année ,à qui ce 
danger donnait une grande 
» inquiétude, voulaient faite déclarer air eouvcrneur, que si 
» cela continuait il n'y aurait point de quartier pour lui 
» ni pour la garnison ; mais le ici de Suède ne voulut 
» jamais le permettre , 
disant à ses officiers, que le comtnan- 
» dant et les canonniers Saxons avaient raison ; que c'erait 
» ]tri qui leur faisait la guerre , qu'elle serait 
finie s'ils 
» peavaient le tuer, au 
lieu qu'us ne ietircraicnt qu'un 
» faible avantage , niènie cil tuant 
'es principaux oi tci. ets 
de 
don année, r) 
Hist. du nord a rag. _i;. 
1 
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nemi lui refuse ,à quoi 
il faut ajouter les dépenses faites à cette fin , 
les frais de la 
guerre et la réparation des dommages : car 
s'il était obligé de supporter ces frais et ces 
pertes , 
il n'obtiendrait point en entier ce 
qui est à lui ou ce qui lui est dû. 2. ° Il a 
le droit d'affaiblir l'ennemi pour le mettre 
hors d'état de soutenir une injuste violence 
( §. 138. ) , 
le droit de lui ôter les moyens 
de résister. De là naissent, comme de leur 
principe , tous 
les-droits de la guerre sur 
les choses qui appartiennent à l'ennemi. 
Je parle des cas ordinaires, et de ce qui 
se rapporte particulièrement aux biens de 
l'ennemi. En certaines occasions , 
le droit 
de le punir produit de nouveaux droits sur 
les choses qui lui appartiennent, comme 
il en donne sur sa personne : nous en parle-, 
tons tout-à-l'heure. 
Ç. 16r. 
Du droit de s'en emparer. ' 
On est en droit de priver l'ennemi de ses 
biens 
, 
de tout ce qui peut augmenter ses 
forces, et le mettre en état de faire la guerre. 
Chacun travaille à cette fin de la manière 
qui lui convient le mieux. On s'empare 
quand on le peut , 
des biens de l'ennemi 
, 
on se les approprie ; et par-là , outre qu'on diminue les forces de son adversaire , on 
augmente les siennes propres, et l'on se 
procure , au moins en partie , un 
dédom- 
magement , un équivalent , soit 
du sujet 
H3 
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même de la guerre, soit des dépenses et 
des pertes qu'elle cause : on se fait justice 
soi-même. 
§. 162. 
De ce qu'on ôte à l'ennemi par forme de 
peine. 
Le droit de sureté autorise souvent à 
punir l'injustice ou la violence. C'est un 
nouveau titre pour dépouiller un ennemi 
de quelque partie de ses biens. Il est plus 
humain de châtier une nation de cette ma- 
nière , que 
de faire tomber la peine sur la 
personne des citoyens. On peut lui enlever 
dans cette vue des choses précieuses , des droits 
, 
des villes ou des provinces ; 
niais toutes les guerres ne donnent pas 
'Un juste sujet de punir. La nation qui a 
soutenu de bonne foi et avec modéra- 
tion une mauvaise cause, mérite plus ce 
compassion que de colère de la part d'un 
vainqueur généreux ; et dans une cause 
douteuse 
, on doit présumer que 
l'ennemi 
est dans la bonne foi (Prélim. §. 2t. et 
Liv. 11I. §. q. o. ). Ce n'est donc que l'injus- 
tice manifeste, dénuée même de prétextes 
plausibles , ou 
d'odieux excès dans lts 
procédés , qui 
donnent à un ennemi le droit 
de punir ; et dans toute occasion, il doit 
borner la peine à ce qu'exigent sa sureté et 
celle des nations. Tant que la prudence 
le permet , 
il est beau d'écouter la clé- 
mence ; cette aimable vertu est presque 
Numérisé par BPUN 
4ouj=ours plus utile à celui qui l'exerce que l'inflexible rigueur. La clémence du grand HENRI seconda merveilleusement sa valeur, 
quand ce bon prince se vit forcé à faire la 
conquête de son royaume : il n'eût soumis 
que des ennemis par ses armes ; sa bonté 
lui gagna des sujets affectionnés. 
S. iG3. 
De ce qu'on lui retient pour l'obliger à 
donner une juste satisfaction. 
Enfin on s'empare de ce qui appartient 
ë l'ennemi , 
de ses villes , 
de ses provinces , 
pour l'amener à des conditions raison- 
nables , pour 
le contraindre à accepter 
une paix équitable et solide. On lui prend 
ainsi beaucoup plus qu'il ne doit, plus 
que l'on ne prétend de lui ; mais c'est 
dans le dessein de restituer le surplus par 
le traité de paix. Nous avons vu le roi (le 
France déclarer dans la dernière guerre , 
qu'il ne prétendait rien pour lui-même , et 
rendre en effet toutes ses conquêtes au trait 
d'Aix-la-Chapelle. 
S. z 64. 
Du butin. 
Comme on appelle conquêtes les villes 
et les terres prises sur l'ennemi , toutes 
les 
choses mobiles qu'on lui enlève forment le 
butin. Naturellement ce butin n'appartient 
pas moins que les conquêtes au souverain 
qui fait la guerre ; car lui seul a des pré- 
H4 
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tentions à la charge de l'ennemi , qui 
l'au- 
torisent à s'emparer de ses biens et à se les 
approprier. Ses soldats , et même 
les auxi- 
liaires, ne sont que des instrumens dans sa 
nain pour faire valoir son droit. Il les en- 
tretient et les soudoie ; tout ce qu'ils font , ils le font en son nom et pour lui. Il n'y a 
donc aucune difficulté,. mëme par rapport 
aux auxiliaires. S'ils ne sont pas associés 
dans la guerre, elle ne se fait point pour 
eux ; ils n'ont pas plus de droit au butin 
qu'aux conquêtes ; mais le souverain peut 
faire aux troupes telle part qu'il lui plait 
du butin. Aujourd'hui on leur abandonne , 
chez la plupart des nations , tout celui 
qu'elles peuvent faire en certaines occa- 
sions où le général permet le pillage , 
la 
dépouille des ennemis restés sur le champ 
de bataille 
, 
le pillage d'un camp forcé , 
quelquefois celui d'une ville qui se laisse 
prendre d'assaut. Le soldat acquiert encore, 
dans plusieurs services , tout ce qu'il peut enlever aux troupes ennemies quand il va 
en parti ou en détachement ,à 
l'exception 
de l'artillerie, des munitions de guerre, des magasins et convois de provisions de 
bouche et de fourrages, que l'on applique 
aux besoins et à l'usage de l'armée ; et dès 
que la coutume est reçue dans une armée , 
ce serait une injure que d'exclure les auxi- liaires du droit qu'elle donne aux troupes. 
Chez les Romains, le soldat était obligé de 
rapporter à la masse tout le butin qu'il avait 
i 
ý 
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fait. Le général faisait vendre ce butin ; il 
en distribuait quelque partie aux soldats , à chacun selon son rang, et portait le reste 
au trésor public. 
§. 165. 
Des contributions. 
Au pillage de la campagne et des lieux 
sans défense, on a substitué un usage en 
même temps plus humain et plus avanta- 
geux au souverain qui fait la guerre ; c'est 
celui des contributions. Quiconque fait une 
guerre juste, est en droit de faire contribuer, 
le pays ennemi à l'entretien de son armée, 
à tous les frais de la guerre. Il obtient ainsi 
une partie de ce qui lui est dû ; et les sujets 
de l'ennemi se soumettant à cette imposi- 
tion , 
leurs biens sont garantis du pillage , le pays est conservé : mais si un général 
veut jouir d'une réputation sans. tache, il 
doit modérer les contributions , et 
les pro- 
portionner aux facultés de ceux à qui il les 
impose. L'excès en cette matière n'échappe 
point au reproche de dureté et d'inhuma- 
nité. S'il montre moins de férocité que le 
ravage et la destruction , 
il annonce plus 
d'avarice ou de cupidité. Les exemples d'hu- 
manité et de sagesse ne peuvent être trop 
souvent allégués. On en vit un bien louable 
dans ces longues guerres que la Franco a 
soutenues sous le règne de Louis XIV. Les 
souverains , obligés et respectivement intéý 
ressés à conserver le pays, faisaient ,à 
l'en. 
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Crée de la guerre, des traités pour régler ie 
contributions sur un pied supportable : <-i 
convenait, et clé l'étendue de pays enneni 
dans laquelle chacun pourrait en exiger ,. 
et de la force de ces impositions , et de la 
manière dont les partis envoyés pour les 
lever 
, auraient 
à se comporter. Il était 
porté dans ces traités , qu'aucune troupe 
au dessous d'un certain nombre , ne pour- 
rait pénétrer dans le pays ennemi au delà 
des bornes convenues, à peine d'être traitée 
en parti bleu. C'était prévenir une multitude 
d'excès et de désordres qui désolent les peu- 
ples , et presque toujours à pure perte pour les souverains qui font la guerre. Pourquoi 
un si bel exemple n'est-il pas généralement 
suivi 
§. r66. 
Du de'g5t. 
S'il est permis d'enlever les biens d'un 
injuste ennemi pour l'affaiblir (5.16 r. ) 
ou pour le punir (§. 162-- ), les mêmes rai- 
sons autorisent à détruire ce qu'on ne peut 
commodément emporter. C'est ainsi que 
l'on fait le dégât dans un pays , qu'on y détruit les vivres et les fourrages , afin que l'ennemi n'y puisse subsister : on coule à 
fond ses vaisseaux , quand on ne peut les 
prendre ou les emmener. Tout cela va au 
F , ut 
de la guerre ; mais on ne doit user de 
ces moyens qu'avec modération et suivant 
le besoin. Ceux qui arrachent les vignes 
f 
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$t coupent les arbres fruitiers, si ce n'est 
pour punir l'ennemi de quelque attentat 
contre le droit des gens , sont regardés comme des barbares : ils désolent un pays 
pour bien des années, et au delà de ce 
qu'exige leur propre sureté. Une pareille 
conduite est moins dictée par la prudence s 
que par la haine et la fureur. 
S. 167. 
Des ravages et des incendies. 
Cependant on va plus loin encore en 
certaines occasions : on ravage entièrement 
un pays , on saccage 
les villes et les villa- 
ges , on y porte 
le fer et le feu. Terribles 
extrémités quand on y est forcé ! excès bar- 
bares et monstrueux quand on s'y aban- 
donne sans nécessité ! Deux raisons cepen- 
dant peuvent les autoriser ; i. ° la nécessité 
de châtier une nation injuste et féroce , de 
réprimer sa brutalité , et 
de se garantir de 
ses brigandages. Qai doutera que le roi 
d'Espagne et les puissances d'Italie ne fussent 
très-fondés à détruire jusqu'aux fondemens 
ces villes maritimes de l'Afrique, ces re- 
paires de pirates qui troublent sans cesse 
leur commerce et désolent leurs sujets ? 
Mais qui se portera à ces extrémités , 
en vue de punir seulement le souverain ? 
Celui-ci ne sentira la peine qu'indirecte- 
ment. Qu'il est cruel de la faire parvenir 
juýqu'a lui par la désolation d'un peuple 
innocent ! Le même prince, on loua 
il G 
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la fermeté et le juste ressentiment dans le 
bombardement d'Alger, fut accusé d'or- 
gueil et d'inhumanité après celui de Gênes. 
2. ° On ravage un pays , on 
le rend inhabi- 
table pour s'en faire une barrière , pour 
couvrir sa frontière contre un ennemi que 
l'on ne se sent pas capable d'arrêter autre- 
ment. Le moyen est dur , 
il est vrai ; mais 
pourquoi n'en pourrait- on pas user aux 
dépens de l'ennemi 
, puisqu'on se 
dé- 
termine bien , 
dans les mêmes vues ,a 
ruiner ses propres provinces ? Le czar 
PIERRE le Grand, fuyant devant le terrible 
CHARLES XII , ravagea plus 
de quatre- 
vingt lieues de pays dans son propre empire, 
pour arrêter l'impétuosité d'un torrent 
devant lequel il ne pouvait tenir. La disette 
et les fatigues affaiblirent enfin les Suédois, 
et le monarque Russe recueillit à Pultawa 
les fruits de sa circonspection et de ses 
sacrifices. Mais les remèdes violens ne 
doivent pas être prodigués ; il faut, pour 
en justifier l'usage , des raisons 
d'une im 
portance proportionnée. Un prince qui 
sans nécessité , 
imiterait la conduite du 
czar, serait coupable envers son peuple 
celui qui en fait autant en pays ennemi 
quand rien ne l'y oblige, ou sur de faibles 
raisons , se rend le fléau 
de l'humanité. 
Les Français ravagèrent "et brûlèrent le 
Palatinat dans le siècle passé (*). Il s'éleva 
(") En IG74 , et une seconde fois, d'une tnanicte 
beait- 
ccup plus leulb: e, en i6Ea. 
i 
Iý 
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un cri universel contre cette manière de faire la guerre. En vain la cour s'autorisa du dessein de mettre à couvert ses fron- 
tières. Le Palatinat saccagé faisait peu à 
cette fin ; on n'y vit que la vengeance et la 
cruauté d'un ministre dur et hautain. 
5.168. 
Quelles choses on doit épargner. 
Pour quelque sujet qu'on ravage un 
pays , on 
doit épargner les édifices qui font 
honneur à l'humanité , et qui ne contri- buent point à rendre l'ennemi plus puis- 
sant ; les temples , 
les tombeaux , 
les bâti- 
mens publics , tous 
les ouvrages respec- 
tables par leur beauté. Que gagne-t-on à 
les détruire ? C'est se déclarer l'ennemi du 
genre humain , que 
de le priver , de gaieté de coeur , de ces n. onumens 
des arts , de 
ces modèles du goût, comme BELISAIRE 
le représentait à TOTILA , roi des Goths (*). 
Nous détestons encore aujourd'hui ces bar- 
bares qui détruisirent tarit de merveilles 
quand ils inondèrent l'empire Romain. De 
quelque juste ressentiment que le grand 
GUSTAVE fût animé contre MAXIMILIEN, 
duc de Bavière, il rejeta avec indignation 
le conseil de ceux qui voulaient détruire le 
magnifique palais de Munich, et il prit soin 
de conserver cet édifice. 
(k) Voyez sa lettre dans PRecoPE. Elle est rsppv; téQ 
par Gitonus tMY. 111. Cltae, Xli. §... pot. Iie 
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Cependant , s'il est nécessaire de 
détruire' 
des édifices de cette nature pour les opéra- 
tions de la guerre, pour pousser les travaux 
d'un siège , on en a 
le droit sans doute. 
Le souverain du pays, ou son général, les 
détruit bien lui-même quand les besoins 
ou les maximes de la guerre l'y invitent. 
Le gouverneur d'une ville assiégée en brûle 
les faubourgs, pour empêcher que les assié- 
geans ne s'y logent. Personne ne s'avise de 
blâmer celui qui dévaste des jardins, des 
vignes , des vergers pour y asseoir son 
camp et s'y retrancher. Si par-là il détruit 
quelque beau monument , c'est un acci- dent , une suite malheureuse 
de la guerre : 
il ne sera condamné que dans le seul cas 
où il'eût pu camper ailleurs sans le moindre 
inconvénient. 
S. 169. 
Du bombardement des villes. 
Il est difficile d'épargner les plus beaux 
. 
édifices quand on bombarde une ville. 
Communément on se borne aujourd'hui à 
foudroyer les remparts et tout ce qui appar- 
tient à la défense de la place : détruire une 
ville par les bombes et les boulets rouges , 
est une extrémité à laquelle on ne se porte 
pas sans de grandes raisons ; mais elle est 
autorisée cependant par les lois de la 
guerre, lorsqu'on n'est pas en état de ré- 
duire autrement une place importante, de 
ýa;, uelle peut dépendre le succès de la 
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guerre , ou qui sert à nous porter des coups dangereux ; enfin , on en vient 
là quelque- 
fois quand on n'a pas d'autre moyen de forcer un ennemi à faire la guerre avec hu- 
manité , ou de 
le punir de quelqu'autre 
excès ; mais les bons princes n'usent qu'à 
l'extrémité, et avec répugnance, d'un droit 
si rigoureux. En l'année 1694 , les Anglais bombardèrent plusieurs places maritimes 
de France, dont les armateurs portaient des 
coups sensibles au commerce de la Grande- 
Bretagne. La vertueuse et digne épouse de 
GUILLAUME III n'apprit point ces exploits 
de la flotte avec une vraie satisfaction ; elle 
témoigna de la douleur de ce que la guerre 
rendait de telles hostilités nécessaires, ajou- 
tant qu'elle espérait que ces sortes d'o? éra- 
tions deviendraient si odieuses , qu'à 1 ave- 
nir on y renoncerait de part et d'autre 
s. I "f' O, 
Démolition des forteresses. 
Les forteresses , 
les remparts, toute espèce 
de fortifications appartiennent uniquement 
à la guerre. Rien de plus naturel ni de plus 
légitime 
, 
dans une guerre juste , que de 
raser celles qu on ne se propose pas de 
garder. On affaiblit d'autant son ennemi , 
et on n'enveloppe point des innocens dans 
les pertes qu'on lui cause. C'est le grand 
parti que la France a tiré de ses victoires, 
(*) Histoire de Gu1LLAUMH III. Liv. VI. Tmn. Ii. P" 66. 
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dans une guerre où elle ne prétendait pas 
faire des conquêtes. 
§. 17r. 
Des sauvegardes. 
On donne des sauvegardes aux terres 
et aux maisons que l'on veut épargner, soit 
par pure faveur, soit à la charge d'une 
contribution. Ce sont des soldats qui les 
protégent contre les partis , en signifiant 
les 
ordres du général. Ces soldats sont sacres 
pour l'ennemi ; il ne peut les traiter hosti- 
lement, puisqu'ils sont là comme bienfai- 
teurs et pour le salut de ses sujets. On doit 
les respecter de même que l'on respecte 
l'escorte donnée à une garnison ou à des 
prisonniers de guerre pour les conduire 
chez eux. 
§. 172. 
Règle générale de modération sur le mal que 
l'on peut faire à l'ennemi. 
En voilà assez pour donner une idée de 
la modération avec laquelle on doit user , dans la guerre la plus juste, du droit de 
piller et de ravager le pays ennemi. Otez le 
cas où il s'agit de punir un ennemi , tout 
revient à cette règle générale : tout le mal 
que l'on fait à l'ennemi sans nécessité, toute 
hostilité qui ne tend point à amener la vic- 
toire et la fin de la guerre , est une 
licence 
que la loi naturelle condamne. 
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s. 173" 
Règle du droit des gens volontaire, sur le 
même sujet. 
Mais cette licence est nécessairement im- 
punie et tolérée jusqu'à un certain point 
entre les nations. Comment déterminer avec 
précision , 
dans les cas particuliers , jus- 
qu'où il était nécessaire de porter les hosti- 
lités pour parvenir à une heureuse fin de la 
guerre ? Et quand on pourrait le marquer 
exactement , 
les nations ne reconnaissent 
point de juge commun; chacune juge de 
ce qu'elle aà faire. pour remplir ses devoirs. 
Donnez lieu à de continuelles accusations 
d'excès dans les hostilités , vous ne ferez 
que multiplier les plaintes , aigrir de plus 
en plus les esprits ; de nouvelles injures 
renaîtront continuellement, et 1 on ne posera 
point les armes jusqu'à ce que l'un des 
partis soit détruit. Il faùt donc s'en tenir , 
de nation à nation ,à 
des règles générales-, 
indépendantes des circonstances, d'une 
application sure et aisée : or, ces règles ne 
peuvent être telles , si 
l'on n'y considère 
pas les choses dans un sens absolu en elles- 
mêmes et dans leur nature. De même donc, 
à l'égard des hostilités contre la personne 
de l'ennemi 
, le droit 
des gens volontaires 
se borne a proscrire les moyens illicites 
et odieux en eux-mêmes , tels que 
le poison , l'assassinat, la trahison, le massacre d'un 
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ennemi rendu et de qui on n'a rien à 
craindre. Ce même droit , dans la matière 
que nous traitons ici, condamne toute hos- 
tilité qui, de sa nature et indépendamment 
des circonstances , ne 
fait rien au succès 
de nos armes , n'augmente point nos 
forces 
et n'affaiblit point l'ennemi. Au contraire, 
il permet ou tolère tout acte qui , en soi- 
nmême et de sa nature , est propre au 
but 
de la guerre, sans s'arrêter à considérer 
si telle hostilité était peu nécessaire , 
inu- 
tile ou superflue dans le cas particulier, 
a moins que l'exception qu'il y avait à faire 
dans ce cas-là ne fût de la dernière évi- 
dence ; car là où l'évidence est connue , 
la 
liberté des jugemens ne subsiste plus. Ainsi 
il n'est pas en général contre les lois de la 
guerre de brûler et de saccager un pays : 
mais si un ennemi très-supérieur en force« 
traite de cette manière une ville , une pro- 
vince qu'il peut facilement garder pour se 
procurer une paix équitable et avantageuse, 
il est généralement accusé de faire la guerre 
en barbare et en furieux. La destruction 
volontaire des monumens publics , 
des 
temples, des tombeaux, des statues, des 
tableaux, etc. est donc condamnée absolu- 
nient, même par le droit des gens volon- 
taire , comme toujours 
inutile au but légi- 
time de la guerre. Le sac et la destruction 
des villes , 
la désolation des campagnes , les ravages , 
les incendies ne sont pas 
D1oins odieux et détestés, dans toutes 
les 
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occasions où l'on s'y porte évidemment 
sans nécessité ou sans de grandes raisons. Mais comme on pourrait excuser tous 
ces excès , sous prétexte 
du châtiment que 
mérite l'ennemi, ajoutons ici que , par le droit des gens naturel et volontaire , on 
ne peut punir de cette manière que des 
attentats énormes contre le droit des gens. Encore est-il toujours beau d'écouter la 
voix de l'humanité et de la clémence , 
lorsque la rigueur n'est pas d'une absolue 
nécessité. CIc RON blâme la destruction 
de Corinthe, qui avait indignement traité 
les ambassadeurs Romains. C'est que Rome 
était en état de faire respecter ses ministres, 
sans en venir à ces voies d'une extrême 
rigueur. 
CHAPITRE X. 
DE LA FOI ENTRE ENNEMIS, DES STRA= 
TAGÈMES , DES RUSES DE 
GUERRE, 
DES ESPIONS , ET DE QUELQUES AU; 
TRES PRATIQUES, 
5.174. 
Que la foi doit Être sacrée entre ennemis. 
LA foi des promesses et des traités est la 
base de la tranquillité des nations, comme 
nous l'avons fait voir dans un chapitre 
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exprès Il Liv. II. Chap. XV. ). Elle est sacrée 
parmi les hommes, et absolument essen- 
tielle à leur salut commun. En sera-t-on 
dispensé envers un ennemi? Ce serait une 
erreur également funeste et grossière , 
de 
s'imaginer que tout devoir cesse , que tout lien d'humanité est rompu entre deux na- 
tions qui se font la guerre. Réduits à la 
nécessité de prendre les armes pour leur 
défense et pour le maintien de leurs droits, 
les hommes ne cessent pas pour cela d'être 
hommes ; les mêmes lois de la nature 
règnent encore sur eux. Si cela n'était pas , il n'y aurait point de lois de la guerre. Celui-là même qui nous fait une guerre injuste, est homme encore ; nous lui devons 
tout ce qu'exige de nous cette qualité ; mais 
il s'éleve un conflit entre nos devoirs envers 
nous-mêmes et ceux qui nous lient aux 
autres hommes. Le droit de sureté nous 
autorise â faire contre cet injuste ennemi 
tout ce qui est nécessaire pour le repousser 
ou pour le mettre à la raison ; mais tous 
les devoirs dont ce conflit ne suspend pas 
nécessairement l'exercice , subsistent 
dans 
leur entier ; ils nous obligent et envers 
l'ennemi, et envers tous les autres honlines : 
or , tant s'en 
faut que l'obligation de garder 
la foi puisse cesser pendant la guerre , en 
vertu de la préférence que méritent les 
devoirs envers soi-même , elle 
devient plus 
nécessaire que jamais. Il est mille occa- 
sions, dans le cours même de la guerre, 
Numérisé par BPUN 
LIV. III. CHAP. X. 189 
ou , pour mettre 
des bornes à ses fureurs , aux calamités qu'elle traîne à sa suite , l'intérêt commun , 
le salut des deux enne- 
mis exigent qu'ils puissent convenir ensemble de certaines choses. Que deviendraient les 
prisonniers de guerre , 
les garnisons qui 
capitulent , les villes qui se rendent , si l'on 
ne pouvait compter sur la parole d'un 
ennemi ? La guerre dégénérerait en une 
licence effrénée et cruelle ; ses maux n'au- 
raient plus de bornes. Et comment enfin 
pourrait-on la terminer et rétablir la paix ? 
S'il n'y a plus de foi entre ennemis, la 
guerre ne finira avec quelque sureté que 
par la destruction entière de l'un des partis. 
Le plus léger différend , 
la moindre que- 
relle produira une guerre semblable à celle 
qu'ANNIBAL fit aux Romains, dans laquelle 
on combattit , non pour quelque province, 
non pour l'empire ou pour la gloire , mais 
pour le salut même de la nation (*). Il 
demeure donc constant que la foi des pro- 
messes et des traités doit être sacrée , en, 
guerre comme en paix, entre ennemis ausse 
bien qu'entre nations amies, 
§. i75. 
Quels sont les traités qu'il faut observer 
entre ennemis. 
Les conventions , 
les traités faits avec 
-one nation sont rompus ou annullés par 
(") Dg sallucco tatum cst. 
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la guerre qui s'élève entre les con- r. +rtani, 
soit parce qu'ils supposent tacitetnerrt i, t": at 
de paix , soit parce que chacun pouvant dépouiller son ennemi de ce qui lut appar- 
tient, lui ôte les droits qu'il lui avàit donnés 
par des traités. Cependant il faut excrp;; re 
les traités où l'on stipule certaines chat es 
en cas de rupture ; par exemple, le temps 
qui sera donné aux sujets, de part et d'autre, 
pour se retirer ; la neutralité a:: urr'r d'un 
commun consentement à une ville ou à und 
province , etc. 
Puisque 
, par 
des traités de 
cette nature, on veut pourvoir à ce qui devra s'observer en cas de rupture , on renonce au droit de les arnulirr par la déclaration de g-serre. 
Par la même rai--on, on est tenu à 1'o1"- 
fervatton de tout ce qu'on promet à l'ennemi 
dans le cours de la guerre ; car dcs que l'on 
traite avec lui pendant que l'on a les armes 
la main , on renonce tacitement , mais 
nécessairement, an pouvoir de rompre la 
convention , par 
forme de compensation 
et à r. -tison de la guerre , comme on rompt les traites precédens ; autrement ce serait 
ne rien faire , et 
ii serait ahsurdv de traiter 
aveC l'efÄ&mmL 
S- _76" 
En que .? [. -j occas: a'1s 011 peut ie1 nump-r. 
: gais il en est des conventions faites Pea= 
dant la guerre , comme de tous 
les autres 
pactes et traités, dont l'observation rrýi. 
1 
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proque "t une con lit 1011 tacite ( Liv. Il. ); on n'rýt piu, tenu à les ol>brtvr[ 
envers un ennemi qui les a enfreints le prr- 
micr : et rnéuie , quand 
il s'agit de deux 
Conventions séparées, qui n'ont p, int de 
liaiý, o, u entr'elles, bien qu'il ne boit Marnait 
prr. uis d'erre prrfiJr par la raison qu'on a 
affaire à un ennemi qui dans une autre 
occasion a manque à sa parole , on peut 
nt antnoitts suspendre l'rtfrt d'une promesse 
pour l'obliôer à réparer son manque de 
toi , et retenir ce qu'on 
lui a promis par 
tonne de gage, jusqu'à ce qu'il ait répare 
sa perfidie. C'est ainsi qu'à la prise de 
Namur 
, en , 
le roi d' Angleterre fit 
arréter le maréchal de BOUFLERS et Id 
retint prisonnier , maigre 
la capitulation , 
paur obliger la France à réparer lis intrac" 
tias faites aux capitulations de Dixmude 
e; de Deinse ('). 
S" 177. 
Du mensonge. 
La foi ne consiste pas seulement à tenir 
ses promesses , mais encore à ne point 
tromper , 
dans les occasions oh l'on se 
trouve obligé , 
de quelque manière que ce 
soit, à dire la vérité. Nous touchons ici 
une question vivement agitée autrtfois , 
et qat a para embarrasý:. inte tant que l'on 
a eu des notions peu ju; tjc. ou peu distinctes 
l) ii, Ami: e de Gt: cLUUw. 11I. Tom. U. pai. iri. 
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du mensonge. Plusieurs , et sur-tout 
des 
théologiens , se sont représenté 
la vérité 
comme une espèce de divinité à laquelle 
on doit je ne sais quel respect inviolable 
pour elle-même et indépendamment de ses 
effets ; ils ont condamné absolument tout 
discours contraire à la pensée de celui qui 
parle ; ils ont prononcé qu'il faut , en toute 
rencontre , parler selon 
la vérité connue , 
si l'on ne peut se taire et offrir comme en 
sacrifice à leur divinité les intérêts les plus 
précieux, plutôt que de lui manquer de 
respect ; mais des philosophes plus exacts 
et plus profonds ont débrouillé cette idée 
si confuse et si fausse dans ses conséquen- 
ces. On a reconnu que la vérité doit être 
respectée en général , parce qu'elle est l'arme de la société humaine , 
le fondement de la 
confiance dans le commerce mutuel des hommes, et que par conséquent un homme 
ne doit pas mentir, même dans les choses 
indifférentes 
, crainte d'affaiblir 
le respect 
dû en général à la vérité, et de se nuire à 
soi-même, en rendant sa parole suspecte 
lors même qu'il parle sérieusement. Mais' 
en fondant ainsi le respect qui est dû à la 
vérité sur ses effets, on est entré dans la 
vraie route, et dés-lors il a été facile 
de 
distinguer entre les. occasions où l'on est 
obligé de dire la vérité , ou 
de manifester 
sa pensée ,, et celles où 
l'on n'y est point 
tenu. On n'appelle mensonges que les dis- 
courî qu'un homme tient contre sa pensée , dans A 
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dans les occasions où il est obligé de dire 
la venté ; et on réserve un autre nom en latin 
, fàlsiloquiuwn , pour 
les discours faux, 
tenus à gens qui , 
dans le cas particulier , 
n'ont aucun droit d'exiger qu'on leur dise 
la vérité. 
Ces principes posés , il n'est pas difficile de marquer quel doit être , dans les occa- 
sions , *le 
légitime usage de la vérité , ou du discours faux ,à 
l'égard d'un ennemi. 
Toutes les fois qu'on s'est engagé, expressé- 
ment ou tacitement, à lui parler vrai, on 
y est indispensablement obligé par sa foi , 
dont nous venons d'établir l'inviolabilité. 
Tel est le cas des conventions , 
des traités : 
l'engagement tacite d'y parler vrai est de 
toute nécessité ; car il serait absurde de 
dire que l'on ne s'engage pas à ne point 
tromper l'ennemi sous couleur de traiter 
avec lui ; ce serait se jouer et ne rien faire. 
On doit encore dire la vérité à l'ennemi 
dans toutes les occasions où l'on s'y trouve 
naturellement obligé par les lois de l'hu- 
manité , c'est-à-dire , 
lorsque le succès de 
nos armes et nos devoirs envers nous- 
nlêmes ne sont point en conflit avec les 
devoirs communs de l'humanité, et n'en 
suspendent pas la force et l'exercice dans 
le cas présent. Ainsi , quand on renvoie des prisonniers rachetés ou échangés , ce 
serait une infamie de leur indiquer le plus 
mauvais chemin ou une route dangereuse ; 
quand le prince ou le général ennemi de-, 
Tome III. I 
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mande des nouvelles d'une femme ou d"Uil 
enfant qui lui est cher, il serait honteux de 
le tromper. 
§. i78. Des stratagèmes et ruses de guerre. 
Mais lorsqu'en far`sant tomber l'ennemi 
dans l'erreur 
, soit par un 
discours dans 
lequel on n'est point engagé à dire la vé- 
rité , soit par quelque 
démarche simulée , 
on peut se procurer un avantage dans la, 
guerre , 
lequel il serait permis de chercher 
a force ouverte, il n'y a nul doute que cette 
voie ne soit permise. Disons plus , commq l'humanité nous oblige à préférer les moyens les plus doux dans la poursuite de nos droits, si, par une ruse de guerre, une feinte 
exempte de perfidie, on peut s'emparer d'un., 
place forte, surprendre l'ennemi et le ré- 
duire, il vaut mieux , 
il est réellement plus louable de réussir de cette manière que 
par un siège meurtrier ou par une bataille 
sanglante (*) ; mais cette épargne du sang 
(*) Il ya eu un temps cù l'on a condamné au supplice 
ceux qui étaient saisis en voulant surprendre une place. 
J. 'r, 139, , 
le pouce Maurice voulut surprendre Venloo. 
L'cr. Rcprisý manqua , et quelques-uns 
de ses gens ayant 
éte pris , 
ils 
, 
firrer: t condamnés à la mort , le consentement Jet parties ayant introduit ce nouvel usage de droit , pour 
vbricr à ces sortes de dangers. Gnartus , 
Hist. dis troubles 
des Pays-Bas, Liv. VI. Dès-lors l'usage a changé. Les 
gens de guerre qui tentent de surprendre une place ew 
trtmps de guerre ouverte , rte sont point traités , s'ils 
sont 
srupris, différemmept 
des autres prisonniers; et cela est plus 
il in et plus raisonnable. Cependant s'ils étaient 
deguisés, 
eu s'il5 avaient usé 
de quelque trahison, ils seraient ttait4 
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humain ne va jamais jusqu'à autoriser la 
perfidie , 
dont l'introduction aurait des 
suites trop funestes, et ôterait aux souve- 
rains , une 
fois en guerre , tout moyen de traiter ensemble et de rétablir la paix 
5.174. ). 
Les tromperies faites à l'ennemi sans 
perfidie , soit par 
des paroles , soit par des 
actions , 
les piéges qu'on lui tend en usant 
des droits de la guerre, sont des strat, z- 
gemes dont l'usage a toujours été reconnu 
I, our légitime , et a 
fait souvent la gloire des 
plus grands capitaines. Le roi d'Angleterre, 
GUILLAUME III, ayant découvert que l'un 
de ses secrétaires donnait avis de tout au 
général ennemi , 
fit arrêter secrètement 
le traître , et 
le força d'écrire au dur- 
cie LUXEMBOURG que le lendemain les 
alliés feraient un fourrage général, soutenu 
d'un gros corps d'infanterie avec du canon, 
et se servit de cette ruse pour surprendre 
l'armée Française à Steinkerque ; mais , 
par l'activité du général Français et par 
la valeur de ses troupes , 
le succès ne 
répondit pas à des mesures si habilement 
concertées (*). 
en espions ; et ceett peut-ètre Cc que veut 
dire GRo'rrvs; 
car ie ne vois pas ailleurs que l'on ait traité avec cette 
aigueur des troupes venues siinp! ement dans le silence de 
la fruit pour surprendre une place. Ce serait toute autre 
Chose , si 
l'on tentait une telle surprise en pleine pais ; 
et les Savoyards qui furent pris lors de l'escalade 
dd 
Genève , méritaient 
la mort qu'on leur fit subir. 
(*; I1létuoires de FLUQUIZ Las, Tom. III. p. Si. et5uiv-4 
1a 
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Il faut respecter, dans l'usage des strata: 
gèmes , non-seulement 
la foi qui est due à 
l'ennemi, niais encore les droits de l'huma- 
nité, et prendre garde de ne point faire des 
choses dont l'introduction serait préjudi- 
ciable au genre humain. Depuis que les hostilités ont commencé entre la France 
et l'Angleterre, on dit qu'une frégate An- 
glaise s'étant approchée à la vue de Calais, fit les signaux de détresse pour attirer quel- 
que bâtiment , et se saisit 
d'une chaloupe 
et des matelots qui venaient généreusement 
à son secours. Si le fait est tel , cet 
indigne 
stratagème mérite une punition sévère ; il 
tend à empêcher l'effet d'une charité secou- 
rable , si sacrée au genre humain , et si recommandable même entre ennemis ; d'ail- leurs 
, 
faire les signaux de détresse , c'est demander du secours , et promettre 
par 
cela même toute sureté à ceux qui 
le donne. 
ront. Il ya donc une odieuse perfidie 
dans 
l'action attribuée à cette frégate. On a vu des peuples , et 
les Romains 
eux-mêmes, pendant long-temps, faire pro- fession de mépriser à la guerre toute espèce de surprise , 
de ruse , de stratagème ; 
et d'autres qui allaient jusqu'à marquer le 
temps et le lieu où ils se proposaient de don- 
ner bataille (*). Il y avait plus de générosité 
(*) C'était la manière des anciens Gaulois; voyer TITP. - 
LIVE. On a dit d'AcHrLLrs , qu'il ne voulait ceinhattre 
qu'à découvert , et qû il n'était pas 
homme à s'enfermer 
dans le fameux cheyal de bois ui ft fatal aux Troyens. 
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que de sagesse dans une pareille conduite. 
Elle serait très - louable sans doute , si , comme dans la manie des duels , 
il n'était 
question que de faire preuve de courage; 
niais à la guerre , 
il s'agit de défendre la 
patrie , 
de poursuivre par la force , 
des 
droits qu'on nous refuse injustement ; et les 
moyens les plus sûrs sont aussi les plus 
louables, pourvu qu'ils n'aient rien d'illicite 
et d'odieux en eux-mêmes. Dolus an virtus, 
quis in poste requirat (*). Le mépris des 
ruses de guerre , 
des stratagèmes , 
des 
surprises , vient souvent , comme 
dans 
ACHILLES 
, 
d'une noble confiance dans sa 
valeur et dans ses propres forces ; et il faut 
avouer que, quand on peut vaincre un 
ennemi â force ouverte, en bataille rangée, 
on doit se flatter bien plus surement de 
l'avoir dompté et réduit à demander la 
paix , que si on a obtenu 
l'avantage par 
surprise, comme le disent dans TITE-LIV E 
ces généreux sénateurs qui n'approuvaient 
pas la conduite peu sincère que l'on avait 
tenue avec PERSÉE (**). Lors donc que la 
valeur simple et ouverte peut assurer la 
victoire, il est des occasions où elle est 
Ille non inclusus eguo , 
llfinen'¢ 
Sacra mentito , malè 
feriatos 
Trocs 
, et Lætam 
Priaini choreis 
Fallcrct aulam Sed 
ý{rp'alam captis ggravis.... HORAr. Lib. IV. Od. VI. 
{*) ViRGIL. Æneid. Lib. H. v. 39o. 
(**j T. r. Liv. Lib. XLII. Cap. XLVII. 
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p=éférahle à la ruse, parce qu'elle pr 
cure â l'état un avantage plus grand et plus 
durable. 
s. =7s- Des espions. 
L'usage des espions est une espèce de 
tromperie à la guerre , ou 
de pratique 
secrète. Ce sont des gens qui s'introduisent 
chez l'ennemi pour découvrir l'état de 
ses affaires , pénétrer ses 
desseins 
, et en 
avertir celui qui les emploie. On punit 
communément les espions du dernier sup- 
plice , et cela avec justice, puisque l'on 
n'a guère d'autre moyen de se garantir du 
mal qu'ils peuvent faire (§ 155. ). Pour cette 
raison , un 
homme d'honneur, qui ne 
veut pas s'exposer à périr par la main d'un 
bourreau 
, ne 
fait point le métier d'espion : 
et d'ailleurs il le juge indigne de lui , parce 
que ce métier ne peut guère s'exercer sans 
quelque espèce de trahison. Le souverain 
n'est donc pas en droit d'exiger un pareil 
service de ses sujets , si ce n'est peut-être dans quelque cas singulier, et de la plus 
grande importance. Il y invite par l'appât 
du gain les ames mercenaires. Si ceux qu'il 
emploie viennent s'offrir d'eux-mêmes , ou 
s'il n'y engage que des gens qui ne sont 
point sujets de l'ennemi , et qui ne tiennent à lui par aucun lien , 
il n'est pas douteux 
qu'il ne puisse légitimement et sans honte 
profiter de leurs services. Mais est-il pex ; 
I 
1 
ý 
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tais, est-il honnête de solliciter les sujets de l'ennemi à le trahir pour nous servir d'es- ion t Nous répondrons à cette question dans 
e paragraphe suivant. 
S. 180. 
Des pratiques pour séduire les gens de l'en- 
nemi. 
On demande en général , s'il est permis de séduire les gens de l'ennemi , pour les 
engager à blesser leur devoir par une 
honteuse trahison ? Ici il faut distinguer 
entre ce qui est dû à l'ennemi malgré l'état 
de guerre, et ce qu'exigent les lois inté- 
rieures de la conscience , 
les règles de l'hon- 
nêteté. Nous pouvons travailler à affaiblir 
l'ennemi par tous les moyens possibles 
( §. i 38. ) , pourvu qu'ils ne 
blessent pas 
le salut commun de la société humaine , 
comme font le poison et l'assassinat (§. 
Ur , la séduction 
d'un sujet pour servir 
d'espion , celle 
d'un commandant pour 
livrer sa place, n'attaquent point les fon- 
den: ens du Salut commun des hommes , 
de 
leur sureté. Des sujets, espions de l'ennemi, 
ne font pas un mal mortel et inévitable, 
on peut se garder d'eux jusqu'à un certain 
point ; et quant à la sureté des places 
fortes , c'est au souverain 
de bien choisir 
ceux à qui il les confie. Ces moyens ne 
sont donc pas contraires au droit des gens 
externe dans la guerre ; et l'ennemi n'est 
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point fondé à s'en plaindre comme d'un 
attentat odieux : aussi se pratiquent-ils 
dans toutes les guerres ; mais sont-ils 
honnêtes et compatibles avec les lois d'une 
conscience pure ? non , saris 
doute ; et les 
généraux le sentent eux-mêmes , puisqu'ils 
ne se vantent jamais de les avoir mis en 
usage. Engager un sujet à trahir sa patrie, 
suborner un traître pour mettre le feu à un 
magasin , tenter 
la fidélité d'un comman- 
dant 
, 
le séduire , 
le porter à livrer la place 
qui lui est confiée ; c'est pousser ces gens-là 
à commettre des crimes abominables. Est- 
?l honnête de corrompre, d'inviter au crime 
son plus mortel ennemi? Tout au plus 
pourrait-on excuser ces pratiques dans 
une guerre très-juste , quand il s'agirait de sauver la patrie de la ruine dont elle serait 
menacée par un injuste conquérant. Il 
semble qu'alors le sujet ou le général qui 
trahirait son prince dans une cause mani- 
festement injuste, ne commettrait pas une 
faute si odieuse. Celui qui ne respecte lui- 
même ni la justice ni l'honnêteté , mérite d'éprouver à son tour les effets de la mé- 
chanceté et de la perfidie ; et si jamais il 
est pardonnable de sortir des règles sévères 
de l'honnêteté 
, c'est contre un ennemi 
de 
ce caractère , et 
dans une extrêmité pa- 
xeille. Les Romains , 
dont les idées étaient 
pour l'ordinaire si pures et si nobles sur 
les droits de la guerre , n'approuvaient 
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point ces sourdes pratiques (*). Ils n'esti- 
mèrent pasla victoire du consul SERVILIUS CÆPIO sur VIRIATUS , parce qu'elle avait été achetée. VALERE-MAXIME ditqu'elle 
fut souillée d'une double perfidie (**) , et 
un autre historien écrit que le sénat ne 
l'approuva point (***). 
5.181. 
Si l'on peut accepter les ojTres d'un traître: 
Autre chose est d'accepter seulement les 
offres d'un traître ; on ne le séduit point, 
et l'on peut profiter de son crime en le 
détestant. Les transfuges , 
les déserteurs 
commettent un crime contre leur souverain: 
on les reçoit cependant par le droit de la 
guerre , comme 
le disent les jurisconsultes 
(*) Xcnophon exprime très-bien les raisons qui rendent 
Ir trahison odieuse, et qui autorisent à 
la réprimer d'une 
autre manière que par 
la force ouverte. cc La trahison s 
» dit-il , est nue oficnse 
bien plus grande que la guerre 
» cuve; te , 
d'autant qu'il rzt bien plus difficile de se garder 
» des entreprises sourdes que 
d'une attaque ouverte; et elle 
» est d'autant plus odieuse, que 
les ennemis peuvent enfin 
traiter ensemble et se réconcilier de bonne foi : au lieu 
» qu'or, ne peut ni traiter avec un 
homme une fois rcconns 
» pour traître. ni se fierà lui. » XENOPtt. 
Hist. Græc. Lib. II. 
(`*) Viritti coram c rdes duplicem perfidie accusationens 
receph : in arnicis , gged corset manr us rnteremptut est :m 
Q. Servilio Cr pione c 'isole , quia 
issceleris bolus auctor, 
slrpunitate promissa , 
Duit ; Yictoriatnque non meruit , sed 
emit. Lib. IX. Cap. VI nurn. 4. Quoique cet exemple sem- 
Lie appartenir à une autre tua titre (à celle 
de l'assassinzt) 
, je ne laisse pas de le placer ici , parce que si 
l'on consulte 
les autres auteurs , il ire parait pas que 
CSpio eût engaé 
les soldats de I'iriatus a l'assassiner. Voyez cnrr'autrea 
EUTROPE , 
Lib. IV. Cap. VIII. 
. 
(***) Qrrr s'i CtCr[J , quia empta erat ,C Senate noir 
rP'. 
a8: a, quct. 4e viru tl: ust. Cap. LXXI. 
1ý 
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F: omains (*). Si un gouverneur se vend lui= 
même , et offre de livrer sa place pour de l'argent, se fera t-on scrupule de profiter 
de son crime , pour obtenir sans péril ce 
qu'on est en droit de prendre par force ? 
Mais quand on se sent en état de réussir 
sans le secours des traîtres, il est beau de 
témoigner, en rejetant leurs offres, toute 
l'horreur qu'ils inspirent. Les Romains , dans leurs siècles héroïques, dans ces temps 
o'u ils donnaient de si beaux exemples de 
grandeur d'ame et de vertu , rejetèrent tou- jours avec indignation les avantages que 
leur présentait la trahison de quelque sujet des ennemis ; non-seulement ils avertirent 
PYRRHUS du dessein horrible de son mé- decin 
, 
ils refusèrent de profiter d'un crime 
moins attroce , etrenvoyèrent 
lié et garrotie 
aux Falisques un traître qui avait voulu 
livrer les enfans du roi (**). 
Mais lorsqu'il ya de la division chez 
l'ennemi, on peut sans scrupule entretenir 
des intelligences avec l'un des partis , et profiter du droit qu'il croit avoir de nuire 
inu parti opposé. On avance ainsi ses propres 
affaires sans séduire personne , sans parti- 
ciper en aucune façon au crime d'autrui. 
Si l'on profite de son erreur , cela est per- 
mis sans doute contre un ennemi. 
(' ) Transfitgurn jure belii iecipimus. Dtct<sT. Lib. XLI* 
lit" 1. de adquir. rcrum domin. Leg LI. 
(ý") Eîndem ýde indicatum Pyribo regi mrdicum , sit-- 
cjus insidiantem: cadem 
Faliscis tinctnm tradiruiy jýÎOdi" 
sal"eto libercrtum regi:. 
TiT Liv. Lib. XLII. Cap. 
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S. réa. 
Des intelligences doubles. 
On appelle intelligence double , celle d'un homme qui fait semblant de trahir 
son parti pour attirer l'ennemi dans le piége. 
C'est une trahison et un métier infame 
quand on le fait de propos délibéré et en 
s'offrant le premier; mais un officier, un 
commandant de place sollicité par l'en- 
nemi , peut 
légitimement 
, en certaines 
occasions , 
feindre de prêter l'oreille à la 
séduction pour attraper le suborneur. 
Celui-ci lui fait injure en tentant sa fidélité ; 
il se venge justement , en le faisant tomber 
dans le piége , et par cette conduite 
il ne 
nuit point à la foi des promesses , au bonheur du genre humain ; car des enga- 
gemens criminels sont absolument nuls , ils 
ne doivent jamais être remplis , et il serait 
gvantageux que personne ne pût compter 
sur les promesses des traîtres , qu'elles 
fussent de toutes parts environnées d'in- 
certi. ude et de dangers. C'est pourquoi 
un supérieur , s'il apprend que 
l'ennemi 
tente la fidélité de quelqu'un de ses offi- 
ciers ou soldats , ne se 
fait point scrupule 
d'ordonner à ce subalterne de feindre qu'il 
se laisse gagner , et 
d'ajuster ainsi sa pré- 
tendue trahison , 
de manière à attirer l'en- 
nemi dans une embuscade : le subalterne 
est obligé d'obéir. Mais quand la séduction 
s'adresse directement au commandant en 
1G 
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chef, pour l'ordinaire un homme d'hon-- 
neur préfère et doit préférer le parti de 
rejeter hautement et avec indignation une 
proposition injurieuse (*)'. 
ý 612 
--Z 
CHAPITRE XI. 
DU SOUVERAIN QUI FAIT UNE GUERRE 
INJUSTE. - 
§. rés. 
Une guerre injuste ne donne aucun droit. 
TOUT 
OUT le droit de celui qui fait la guerre 
vient de la justice de sa cause. L'injuste 
qui l'attaque ou le menace , qui 
lui refuse 
ce qui lui appartient, en un mot qui lui 
fait injure 
, 
le met dans la nécessite de se 
défendre 
, ou 
de se faire justice les armes 
:a la main , 
il l'autorise à tous les actes 
d'hostilités nécessaires pour se procurer 
-une satisfaction compIL-te. Quiconque 
prend les armes sans sujet légitime , n'a 
(*) Lorsque le duc de Parme assiégeait Berg-op-zoom, 
deux prisonniers Espagnols, qui étaient gardés dans un fort 
près de la ville , tentèrent 
de corrompre un ruaïtre de taverne 
et un soldat Anglais pour livrer le fort au duc ; ceux-ci en 
ayant averti le gouverneur, i1 leur ordonna de feindre de 
, le 
JLisscr gagner ; et leurs arrangeurens faits avec le duc 
de Parure pour la surprise du fort , ils informèrent de tout ]e gouverneur. Celui--ci se tint prêt à bien recevoir lesEs- 
gagnols, qui donnèrent 
dans le piége, et perdirent près de 
jooo hommes. Gaus tus , 
Hiu, des trQUblcs dss Pa7.. 
'ts, Tdv., 1 
'ýt 
ýf ýj 
i 
i 
Numérisé par BPUN 
LIVM. CHAP. XI. 205 
donc absolument aucun droit ; toutes les hostilités qu'il commet sontinjustes. 
S. 184. 
Combien est coupable le souverain qui l'en- 
treprend. 
Il est chargé de tous les maux , 
de toutes 
les horreurs de la guerre le sang. versé , la désolation des familles , 
les rapines , les 
violences , 
les ravages , 
les incendies sont 
ses oeuvres et ses crimes: coupable envers 
l'ennemi qu'il attaque , qu'il opprime , 
qu'il massacre sans sujet : coupable envers 
son peuple qu'il entraîne dans l'injustice, 
qu'il expose sans nécessité , sais raison ; 
envers ceux de ses sujets que la guerre 
accable ou met en souffrance, qui y 
perdent la vie , les biens ou 
la santé : cou- 
pable enfin envers le genre humain entier , dont il trouble le repos , et auquel il donne 
un pernicieux exemple. Quel effrayant 
tableau de misères et de crimes ! Quel 
compte à rendre au roi des rois , au père 
commun des hommes ! Puisse cette 
légère 
esquisse frapper les yeux des conducteurs 
des nations, des princes et de 
leurs mi- 
nistres : pourquoi n'en attendrions-nous pas 
quelque fruit ? les grands auraient-ils perdu 
tout sentiment d'honneur , 
d'humanité 
, 
de 
devoir et de religion ? Et si notre faible 
voix pouvait , dans toute la suite des siècles, 
prévenir seulement une guerre , quelle 
récompense plus glorieuse de nos yeilles et 1 e notre trayait 
ýi 
ý' 
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S. 185. 
A quoi il est tenu. 
Celui qui fait injure est tenu à la repa-' 
'ration du dommage, ou à une juste satis. 
faction si le mal est irréparable ; et même 
à la peine , si 
la peine est nécessaire pour 
l'exemple 
, pour 
la sureté de l'offensé et 
pour celle de la société humaine ; c'est le 
cas du prince auteur d'une guerre injuste. 
II doit restituer tout ce qu'il a pris, renvoyer 
à ses frais les prisonniers ; doit dédomma- 
ger l'ennemi des maux qu'il lui a fait 
souffrir , des pertes qu'il lui a causées ; 
relever les familles désolées, réparer , s'il était possible , 
la perte d'un père , 
d'un fils 
, d'un époux. 
5. r8E. 
Difficulté de réparer les maux qu'il a fart. 
Mais comment réparer tant de maux ? 
plusieurs sont irréparables de leur nature 
et quant à ceux qui peuvent être compen- 
sés par un équivalent , ou puisera 
le guer- 
rier injuste pour racheter ses violences ? les 
biens particuliers du prince n'y pourraient 
suffire. Donnera-t-il ceux de ses sujets ? ils 
ne lui appartiennent pas. Sacrifiera-t-il les 
terres de la nation , une partie 
de l'état ? 
rnuis l'état n'est pas son patrimoine ( Liv. I. 
Q. Gr. ) ; il ne peut en disposer à son gré. Et 
Lien que la nation soit tenue, jusqu'à un 
certain point, des faiis de son conducteur : 
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outre qu'il serait injuste de la punir direc- 
tenient pour des fautes dont elle n'est pas 
coupable , si elle est tenue des faits du souverain , c'est seulement envers les autres 
nations qui ont leur recours contre elle ( Liv 
. I. t. 40. et 
Liv. IL Ç. 81.8z) ; 
le souverain ne peut lui renvoyer la peine 
de ses injustices , ni 
la dépouiller pour les 
réparer ; et quand il le pourrait , sera-t-il lavé de tout et pur dans sa conscience ? 
Acquitté envers l'ennemi , 
le sera-t-il auprès 
de son peuple ? C'est une étrange justice , 
que celle d'un homme qui répare ses torts 
aux dépens d'un tiers : il ne fait que chan- 
ger l'objet de son injustice. Pesez toutes 
ces choses ,ô conducteurs des nations ! et 
quand vous aurez vu clairement qu'une 
guerre injuste vous entraîne dans une mul- 
titude d'iniquités dont la réparation est au 
dessus de toute votre puissance, peut-être 
serez-vous moins prompts à l'entreprendre. 
S. 187. 
Si la nation et les gens de guerre sont tenus 
à quelque chose. 
La restitution des conquêtes , des prison- 
niers et des effets qui peuvent se retrouver 
en nature , ne souffre aucune 
difficulté 
, 
quand l'injustice de la guerre est 'reconnue. 
La nation en corps et les particuliers , con- 
naissant l'injustice de leur possession t 
doivent se dessaisir et restituer tout ce qui 
est mal acquis, Mais quant à la ré-, aratiO. 
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du dommage, les gens de guerre, généraux, 
officiers et soldats , sont-ils obligés en cons- 
cience à réparer des maux qu'ils ont fait , 
non par leur volonté propre , nais comme des instrumens dans la main du souverain ? 
Je suis surpris que le judicieux GROTIUS 
prenne sans distinction l'affirmative (*). 
Cette décision ne peut se soutenir que dans 
le cas d'une guerre si manifestement et si 
indubitablement injuste , qu'on ne puisse y 
supposer aucune raison d'état secrète et 
capable de la justifier ; cas presque impos- 
sible en politique. Dans toutes les occasions susceptibles de doute , la nation entière , les particuliers , et singulièrement les gens de guerre , 
doivent s'en rapporter à ceux 
qui gouvernent , au souverain ; ils y sont 
obligés par les principes essentiels de la 
société politique , 
du gouvernement. Où en 
serait-on, si à chaque démarche du sou- 
verain les sujets pouvaient peser la justice 
de ses raisons ; s'ils pouvaient refuser de 
marcher pour une guerre qui ne leur paraî- 
trait pas juste ? Souvent même la prudence 
ne permet pas au souverain de publier 
toutes ses raisons. Le devoir des sujets est 
de les présumer justes et sages , tant que l'évidence pleine et absolue ne leur dit pas 
le contraire. Lors donc que , 
dans cet esprit, 
ils ont prêté leurs bras pour une guerre qui 
se trouve ensuite injuste , 
le souverain seul 
(*) Droit de la 6ufrre et de 1a paix, liv. 111. Chap. R. 
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est coupable , lui seul est tenu à réparer 
ses torts. Les sujets, et en particulier les gens de guerre, sont innocens ; ils n'ont agi 
que par une obéissance nécessaire ; ils doivent seulement vider leurs mains de ce 
qu'ils ont acquis dans une pareille guerre, 
parce qu'ils le posséderaient sans. titre légi- 
time. C'est-là , je crois, le sentiment 
presque unanime des gens de bien , la façon de penser des guerriers les plus rem- 
plis d'honneur et de probité; leur cas est 
ici celui de tous ceux qui sont les ministres 
des ordres souverains. Le gouvernement 
devient impossible si chacun de ses mi- 
nistres veut peser et connaître à fond la 
justice des commandemens avant que de les 
exécuter ; mais s'ils doivent , pour 
le salut 
de l'état 
, présumer 
justes les ordres du sou- 
verain , ils n'en sont pas responsables. 
ý 
CHAPITRE XII. 
DU DROIT DES GENS VOLONTAIRE, PAR 
RAPPORT AUX EFFETS DE LA GUERRE 
EN FORME, INDÉPENDAMMENT DE 
LA JUSTICE DE LA CAUSE. 
§. 188. 
Que les nations ne peuvent presser entre elles 
T 
la rigueur du droit naturel. 
1 OUT ce que nous venons de dire dans 
le chapitre précédent, est une conséquence évidente des vrais principes , 
des règles 
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éternelles de la justice : ce sont les dispo. 
citions de cette loi sacrée que la nature ou 
. con 
divin auteur impose aux nations. Celui- 
là seul est en droit de faire la guerre , celui là seul peut attaquer son ennemi , 
lui ôter 
la vie, lui enlever ses biens et ses posses- 
sions ,à qui 
la justice et la nécessité ont 
nais les armes à la main. Telle est la déci- 
sion du droit des gens nécessaire ou de la lai 
naturelle ,à 
l'observation de laquelle les 
nations sont étroitement obligées ( Prélim. 
§. 7. ). C'est la règle inviolable que chacune 
doit suivre en sa conscience ; mais comment 
faire valoir cette règle dans les démêlés des 
peuples et des souverains qui vivent en- 
semble dans l'état de nature ? ils ne recon- 
naissent point de supérieurs : qui jugera 
entre eux pour marquer à chacun ses droits 
et ses obligations ; pour dire à celui-ci 
vous avez droit de prendre les armes , 
d'as. 
saillir votre ennemi , 
de le réduire par la 
force ; et à celui-là : vous ne pouvez com- 
mettre que d'injustes hostilités, vos victoires 
sont des meurtres, vos conquêtes des rapines 
et des brigandages ? Il appartient à tout 
état libre et souverain de juger en sa cons- 
cience de ce que ses devoirs exigent de lui , 
de ce qu'il peut ou ne peut pas faire avec 
justice ( Prélim. S. 16. ). Si les autres 
entreprennent de le juger , 
ils donnent 
atteinte à sa liberté , 
ils le blessent dans ses 
droits les plus précieux ( Prélim. g" 15. ); 
et puis , chacun tirant 
la justice de son côté, 
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s'attribuera tous les droits de la guerre , et prétendra que son ennemi n'en a aucun , que ses hostilités sont autant de brigandages, 
autant d'infractions au droit des gens, dignes d'être punies par toutes les nations. La decision du droit , de la controverse , n'ern 
Sera pas plus avancée, et la querelle en 
deviendra plus cruelle, plus funeste dans ses 
effets , plus 
difficile à terminer. Ce n'est. 
pas tout encore : les nations neutres elles.. 
mêmes seront entraînées dans la difficulté, 
impliquées dans la querelle. Si une guerre 
injuste ne peut opérer aucun effet de droit 
parmi les hommes , tan" qu'un 
juge reconnu 
( et il n'y en a point entre les nations ) 
n'aura pas définitivement prononcé sur la 
justice des armes , on ne pourra acquérir 
avec sureté aucune des choses prises en 
guerre ; elles demeureront toujours sujettes 
à la revendication , comme 
les effets enlevés 
par des brigands. 
§. 1 89. 
Pourquoi elles doivent admettre les régles du 
droit des gens volontaire. 
Laissons donc la rigueur du droit naturel 
et nécessaire à la conscience des souve, 
rains ; il ne leur est sans doute jamais 
permis de s'en écarter : mais par rapport 
aux effets extérieurs du droit parmi les 
hommes, il faut nécessairement recourir 
à des règles d'une application plus sûre 
et plus aisée , et cela p;, ur le salut même 
r 
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et l'avantage de la grande société du genre 
humain. Ces règles sont celles du droit des 
gens volontaire ( Prélim. §. 21. ). La loi na- 
turelle, qui veille au plus grand bien de la 
société humaine , qui protége 
la liberté de 
chaque nation , et qui veut que 
les affaires 
des souverains puissent avoir une issue , 
que leurs querelles se terminent et tendent 
a une prompte fin ; cette loi , 
dis-je 
, re- 
commande l'observation du droit des gens 
volontaire pour l'avantage commun des 
nations , tout comme elle approuve 
les 
changemens que le droit civil fait aux 
règles du droit naturel , dans la vue de 
les 
rendre plus convenables à l'état de la so- 
ciété politique, d'une application plus aisée 
et plus sûre. Appliquons donc au sujet par- 
ticulier de la guerre l'observation générale 
que nous avons faite dans nos prélimi- 
naires (ÿ. 28. ). Une nation , un souve- 
rain , quand 
il délibère sur le parti qu'il a 
à prendre pour satisfaire à son devoir , ne doit jamais perdre de vue le droit nécessaire, 
toujours obligatoire dans la conscience : 
mais lorsqu'il s'agit d'examiner ce qu'il 
peut exiger des autres états , 
il doit res- 
pecter le droit des gens volontaire, et res- 
treindre même ses justes prétentions sur les 
règles d'un droit dont les maximes sont 
consacrées au salut et à l'avantage de la 
société universelle des nations. Que le droit 
nécessaire soit la règle qu'il prendra cons- 
tamment pour lui-même. Il doit souffrir 
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que les autres se prévalent du droit des 
gens volontaire. 
§. 'go. 
La guerre en forme doit être regardée, quant 
aux effets , comme juste 
de part et d'autre. 
La première règle de ce droit , 
dans la 
matière dont nous traitons , est que la 
guerre en firme, quant à ses effets, doit être 
regardée comme juste de part et d'autre. Cela 
est absolument nécessaire , comme nous 
venons de le faire voir , si 
l'on veut appor- 
ter quelque ordre, quelque règle dans un 
moyen aussi violent que celui des armes , 
mettre des bornes aux calamités qu'il pro- 
duit , et laisser une porte toujours ouverte 
au retour de la paix ; il est même impra- 
ticable d'agir autrement de nation à nation, 
puisqu'elles ne reconnaissent point de juge. 
Ainsi , les 
droits fondés sur l'état de 
guerre , 
la légitimité de ses effets , 
la vali- 
dité des acquisitions faites par les armes , 
ne dépendent point, extérieurement et parmi 
les hommes, de la justice de la cause, mais 
de la légitimité des moyens en eux-mêmes, 
c'est-à-dire, de tout ce qui est requis pour 
constituer une guerre en forme. Si l'ennemi 
observe toutes les règles de la guerre en 
forme ( voyez le chapitre IV de ce livre) , 
nous ne sommes point reçus à nous plaindre 
de lui comme d'un infracteur du droit des 
gens ; il a les mêmes prétentions que nous 
au bon droit , et toute notre ressource est 
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dans la victoire ou dans un accommo- 
dement. 
S. 191" 
Tout ce qui est permis à l'un est permis 
à l'autre. 
Deuxième règle. Le droit étant réputé 
égal entre deux ennemis , tout ce qui est 
, permis à l'un, en vertu 
de l'état de guerre, 
est aussi permis à l'autre. En effet, on ne 
voit point qu'une nation, sous prétexte que 
la justice est de son côté , se plaigne 
des 
hostilités de son ennemi , tant qu'elles 
de- 
meurent dans les termes prescrits par les lois communes de la guerre. Nous avons 
traité, dans les chapitres précédens, de ce 
qui est permis dans une guerre juste. C'est 
cela précisément, et pas davantage , que le droit volontaire autorise également dans 
les deux partis. Ce droit rend les choses 
égales de part et d'autre , mais 
il ne permet 
à personne ce qui est illicite en soi ; il ne 
peut ut avouer une licence effrénée. Si donc 
nations sortent de ces limites , si elles portent les hostilités au delà de ce que per- 
met en général le droit interne et nécessaire 
pour le soutien d'une cause juste, gardons- 
nous de rapporter ces excès au droit des 
gens volontaire ; il faut les attribuer uni- 
qquement aux moeurs corrompues, qui pro- 
duisent une coutume injuste et barbare. Telles sont ces horreurs auxquelles le soldat 
s'abandonne quelquefois dans une ville prise 
d'assaut. 
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§. 192. 
'Le droit volontaire ne donne que l'impunit' à celui dont les armes sont injustes. 
Il ne , 
faut jamais oublier que ce droit 
des gens volontaire , admis par nécessité 
et pour éviter de plus grands maux( §§. 188 
189. ), ne donne point à celui dont les armes 
sont injustes , un véritable 
droit, capable de 
justifier sa conduite et de rassurer sa cons. 
. cience , mais seulement 
l'eft extérieur du 
droit, et l'impunité parmi les hommes. Cela 
paraît assez par la manière dont nous avons 
établi le droit des gens volontaire. Le sou. 
verain dont les armes ne sont pas autorisées 
par la justice, n'en est donc pas moins 
injuste 
, pas moins coupable contre la loi 
Sacrée de la nature, quoique, pour ne point 
aigrir les maux de la société humaine en 
voulant lws prévenir , la loi naturelle elle- 
utlême exige qu'on lui abandonne les mêmes 
droits externes qui appartiennent très-juste- 
ment à son ennemi. C'est ainsi que, par les 
lois civiles , un 
débiteur peut refuser le 
payement de sa dette lorsqu'il ya pres- 
cription ; mais il pêche alors contre son 
devoir, il profite d'une loi établie pour 
prévenir une multitude de procès, mais il 
agit sans aucun droit véritable. 
Les nations s'accordant en effet à obser- 
ver les règles que nous rapportons au droit 
des gens volontaire , GROTlus les 
fonde 
star un consentement de fait de la part dei 
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peuples , et 
les rapporte au droit des gens 
arbitraire. Mais outre qu'un pareil engage- 
ment serait bien souvent difficile à prouver, 
il n'aurait de force que contre ceux qui y 
seraient formellement entrés. Si çet enga- 
gement existait, il se rapporterait au droit des gens conventionnel , 
lequel s'établit par 
l'histoire, et non par le raisonnement ; il 
se fonde sur des faits , et non pas sur 
des 
principes. Dans cet ouvrage, nous posons 
les principes naturels du droit des gens 
nous le déduisons de la nature elle-même ; 
et ce que nous appelons droit des gens 
volontaire , consiste dans 
des règles de 
conduite, de droit externe , auxquelles la loi naturelle oblige les nations de consentir; 
en sorte qu'on présume de droit leur consen- 
tement, sans le chercher dans les annales 
du monde , parce que , si même elles ne l'avaient pas donné, la loi de la nature le 
supplée et le donne pour elles. Les peuples 
ne sont point libres ici dans leur consente- 
ment, et celui qui le refuserait, blesserait les droits communs des nations ( voyez Prélim. §. zi. ). 
Ce droit des gens volontaire, ainsi établi, 
est d'un usage très-étendu, et ce n'est point du tout une chimère, une fiction arbitraire, dénuée de fondement ; il découle de la 
même source , 
il esi fondé sur les mêmes 
principes que le droit naturel ou nécessaire. 
Pourquoi la nature impose-t-elle aux h0111- 
tues telles ou telles règles de conduite , si 
ce 
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ce n'est parce que ces règles sont néces- 
eaires au salut et au bonheur du genre humain ? Mais les maximes du droit des gens nécessaire sont fondées immédiatement 
sur la nature des choses, en particulier sur 
celle de l'homme et de la société politique 
le droit des gens r"olonraire suppose un prin- 
cipe de plus, la nature de la grande société 
des nations et du commerce qu'elles ont 
ensemble. Le premier prescrit aux nations 
ce qui est absolument nécessaire , et ce qui 
tend naturellement à leur perfection et à 
leur commun bonheur : le second tolère 
ce qu'il est impossible d'éviter sans; intro- 
duire de plus grands maux. 
CHAPITRE XIII. 
DE L'ACQUISITION PAR GUERRE , F_-f. 
PRINCIPALEMENT DE LA CONQUÉTE. 
§. 193" 
Comment la guerre est un moyen d'acquérir. 
S' 
IL est permis d'enlever 
les choses qui 
appartiennent à l'ennemi dans la vue de 
l'affaiblir (§. z Go. ) , et quelquefois 
dans 
celle de le punir ( 16:.. ), il ne l'est pas 
moins , 
dans une guerre juste) de s'appro- 
"prier ces choses-là par une espece de com- 
pe1zsatiun , que 
les jurisconsultes appellýtit 
Tome III. Iý 
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expletio juris (§. 161. ) : on les retient en 
équivalent de ce qui est dû par l'ennemi , des dépenses et des dommages qu'il a cau- 
sés , et même , 
lorsqu'il ya sujet de le 
punir , pour tenir 
lieu de la peine qu'il a 
méritée ; car lorsque je ne puis me pro- 
curer la chose même qui m'appartient ou 
qui m'est due, j'ai droit à un équivalent, 
lequel, dans les règles de la justice expie= 
trier , et suivant 
l'estimation morale , est 
regardé comme la chose même. La guerre 
fondée sur la justice est donc un moyen légitime d'acquérir suivant la loi naturelle 
qui fait le droit des gens nécessaire. 
S. 194. 
Mesure du droit qu'elle donne. 
Mais cette loi sacrée n'autorise l'acqui.. 
sition faite par de justes armes, que dans 
les termes de la justice, c'est-à-dire, jusqu'au. 
point d'une satisfaction complète , 
dans la 
mesure nécessaire pour remplir les tins 
légitimes dont nous venons de parler. Un 
vainqueur équitable, rejetant les conseils 
-de l'ambition et de l'avarice , 
fera une juste 
estimation de ce qui lui est dû ; savoir, de 
la chose même qui a fait le sujet de la que- 
relle , s'il ne peut 
l'avoir en nature , 
des 
dommages et des frais de la guerre , et ne 
4"etiendra des biens de l'ennemi que préci- 
sément autant qu'il en faudra pour former 
l'équivalent ; mais s'il a affaire â un ennemi 
perfide, inquiet et dangereux, il lui Ôtera a 
ý 
a 
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par forme de peine, quelques-unes de ses 
places ou de ses provinces, et les retiendra 
pour s'en faire une barrière. Rien de plus 
buste que d'affaiblir un ennemi qui s'est 
rendu suspect et formidable. La fin légitime 
de la peine est la sureté pour l'avenir. 'Pelles 
sont les conditions qui rendent l'acquisition 
faite par les armes, juste et irréprochable 
devant Dieu et dans la conscience : le hon. 
croit dans la cause , et 
la mesure équitable 
dans la satisfaction. 
S. 1gs. 
Disposition du droit des gens volontaire. 
Mais les nations ne peuvent insister entre 
elles sur cette rigueur de la justice. Par les 
dispositions du droit des gens volontaire , 
toute guerre en forme , quant à ses effets , 
est regardée comme juste 
de part et d'autre 
( §. 1 go. ) , et personne n est en 
droit de 
juger une nation sur 1 excès de ses préten- 
fions, ou . ur ce qu ee croit nécessaire a sa 
sureté (Prélim. §. ii. 
). Toute acquisition 
faire dans une guerre en forme , est 
donc 
valide , suivant 
le droit des gens volontaire,, 
indépendamment de la justice de la cause, 
et des raisons sur lesquelles le vainqueur 
a pu se fonder pour s'attribuer la propriété 
de ce qu'il a pris. Aussi la conquête a-t-elle 
été constamment regardée comme un titre 
légitime entre les nations ; et l'on n'a guère 
vu contester ce titre ,à moins qu'il ne 
fût 
Kz 
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dû à une guerre non-seulement injuste , 
nais destituée même de prétextes. 
S. i gG. 
Acquisition des choses mobiliaires. 
La propriété des choses nobiliaires est 
acquise à l'ennemi du moment qu'elles sont 
en sa puissance ; et s'il les vend chez des 
cations neutres , 
le premier propriétaire 
c'est point en droit de les revendiquer ; 
mais il faut que ces choses-là soient véri- 
tablement au pouvoir de l'ennemi , et con- duites en lieu de sureté. Supposez qu'un 
étranger 
, passant dans notre pays , achète 
quelque partie du butin que vient d'y faire 
un parti ennemi ; ceux des nôtres qui sont 
à la poursuite de ce parti reprendront aveç 
justice le butin que cet étranger s'est pressé 
d'acheter. Sur cette matiere , 
GLtOTIUS 
rapporte, d'après de Tnou , 
l'exemple de 
la ville de Lierre en Brabant, laquelle 
ayant été prise et reprise en un même jour, 
le butin fait sur les habitans leur fut rendu, 
parce qu'il n'avait pas été pendant vingt- 
quatre heures entre les mains de l'en- 
tiemi (*). Ce terme de vingt-quatre heures , 
aussi bien que ce qui s'observe sur nier (**), 
est une institution du droit des gens pactice, 
ou de coutume , ou enfin une 
loi civile de 
(*ý Droit de la guerre et de la pais: , Liv. III. Chap. 
IV1 
ý. 3.1 or. 7. 
ârt*ý 
i'oý-cr Gxyzitis ibid, et dans le teata. 
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quelques états. La raison naturelle de ce 
qui fut observé en faveur des habitans de 
Lierre 
, est que l'ennemi étant pris , pour ainsi dire, sur le fait, et avant qu'il eût 
emporté le butin, on ne regarda pas ce butin comme passé absolument sous sa pro. 
priété et perdu pour les habitans. De même 
sur mer , un vaisseau pris par l'ennemi 
tant qu'il n'a pas été conduit dans quelque 
port ou au milieu d'une flotte, peut être 
repris et délivré par d'autres vaisseaux du 
même parti : son sort n'est pas décidé, ni 
la propriété du maître perdue sans retour, 
jusqu'à ce que le vaisseau soit en lieu de 
sureté pour l'ennemi qui l'a pris, et entiè- 
rement en sa puissance. Mais les ordon- 
nances de chaque état peuvent en disposer 
autrement entre les citoyens (*) , soit pour, éviter les contestations , soit pour encou- 
rager les vaisseaux armés à reprendre les 
navires marchands que l'ennemi a enlevés. 
On ne fait point ici attention à la justice 
ou à l'injustice de la cause. Il n'y aurait 
rien de stable parmi les hommes , nulle 
sureté à commercer avec les nations qui 
sont en guerre, si l'on pouvait distinguer 
entre une guerre juste et une guerre injuste, 
pour attribuer à l'une des effets de droit 
que l'on refuserait à l'autre : ce serait ou- 
vrir la porte à une infinité de discussions 
et de querelles. Cette raison est si puis 
(') Gaorius , 
ibid. 
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eante , qu'elle a fait attribuer , au moins 
par rapport aux biens mobiliers, les effets d'une guerre publique à des expéditions qui 
ne méritaient que le nom de brigandages , mais qui étaient faites par des armées en 
forme. Lorsque les grandes compagnies , après les guerres des Anglais en France, 
couraient l'Europe et la pillaient, personne 
ne s'avisa de revendiquer le butin qu'elles 
avaient enlevé et vendu. Aujourd'hui on 
ne serait point reçu à réclamer un vaisseau 
pris par les corsaires de Barbarie, et vendu 
à un tiers, ou repris sur eux, quoique les 
pirateries de ces barbares ne puissent que 
tris-improprement être considérées comme 
des actes d'une guerre en forme. Nous par- 
Lins ici du droit externe : le droit interne 
e' la conscience obligent sans doute à rendre 
à un tiers les choses que l'on reprend sur 
un ennemi qui les lui avait ravies dais 
une guerre injuste , s'il jieut reconnaîr. e 
ces choses-là, et s'il paye les frais que l'on 
a faits pour les recouvrer. Gr. o nus (*) 
rapporte un grand nombre d'exemples de 
souverains et de généraux qui ont rendu 
généreusement un pareil butin , même sans 
rien exiger pour leurs frais ou pour leurs 
peines ; mais on n'en use ainsi qu'â l'égard 
d'un butin nouvellement enlevé. Il serait 
peu praticable de rechercher scrupuleuse- 
ment les propriétaires de ce qui a été pris 
ip I 
('j Liv. III. Cüap. ]: `, I. 
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Tong-temps auparavant, et d'ailleurs ils ont 
sans doute abandonné tout leur droit à des 
choses qu'ils n'espéraient plus de recouvrer. C'est la commune façon de penser sur ce 
qui se perd à la guerre ; on l'abandonne bientôt comme perdu sans ressource. 
S. 197. 
De l'acquisition des immeubles, ou de la 
conquête. 
Les immeubles , 
les terres , 
les villes, les 
provinces passent sous la puissance de l'en- 
nemi qui s'en empare ; mais l'acquisition 
ne se consomme , 
la propriété ne devient 
stable et parfaite que par le traité de paix 
ou par l'entière soumission et l'extinction de l'état auquel ces villes et provinces 
appartenaient. 
_ §. 198. 
_ Comment on peut en disposer validement.. 
Un tiers ne peut donc acquérir, avec su- 
rets une place ou une province conquise, 
jusqu'à ce que le souverain qui l'a perdue 
y ait renoncé par. le traité de paix, ou que , 
soumis sans retour, il ait perdu sa souve- 
raineté ; car, tant que la guerre continue, 
tandis que le souverain conserve l'espé- 
rance de recouvrer ses possessions par les 
armes , un prince neutre viendra-t-il lui en ôter la liberté, en achetant cette place ou 
cette province du conquérant ? Le premier 
niaitre ne peut perdre ses droits par le fait 
K4 
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d'un tiers; et si l'acquéreur veut conserver 
son acquisition , 
il se trouvera impliqué 
dans la guerre. C'est ainsi que le roi de 
Prusse se mit au nombre des ennemis de la 
Suède 
, en recevant 
Stettin des mains du 
roi de Pologne et du czar , sous 
le none de 
séquestre (*). Mais aussitôt qu'un souve- 
rain , par 
le traité définitif de paix ,a cédé 
un pays au conquérant , 
il a abandonné 
tout le droit qu'il y avait , et 
il serait ab- 
surde qu'il pût redemander ce pays à un 
nouveau conquérant qui l'arrache au pre- 
mier , ou à tout autre prince qui l'aura 
acquis à prix d'argent , par 
échange 
, et 
à 
quelque titre que ce soit. 
§. 199. 
Des conditions auxquelles on acquiert une 
ville conquise. 
Le conquérant qui enlève une ville ou 
une province à son ennemi , ne peut 
y 
acquérir justement que les mêmes droits 
qu'y possédait le souverain contre lequel 
il a pris les armes. La guerre l'autorise à 
s'emparer de ce qui appartient à son en- 
nemi : s'il lui ôte la souveraineté de cette 
ville ou de cette province , 
il l'acquiert telle 
qu'elle est , avec ses 
limitations et ses mo- 
difications quelconques. Aussi a-t-on soin, 
pour l'ordinaire, soit dans les capitulations 
particulières, soit dans les traités de paix , 
(*) P41 1e traité da Schwrde , du & octobre 1713" 
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de stipuler que les villes et pays cédés 
conserveront tous leurs priviléges, libertés 
et immunités. Et pourquoi le conquérant les en priverait-il à cause des dén]élés qu'il 
a avec leur souverain ? Cependant, si lis habitans se sont rendus personnellement 
coupables envers lui par quelque attentat, 
il peut , en 
forme de peine, les priver de 
leurs droits et de leurs franchises. Il le peut 
encore , si ces mêmes 
habitans ont pris les 
armes contre lui , et se sont ainsi rendus directement ses ennemis. Il ne leur doit 
alors autre chose que ce qu'un vainqueur 
humain et équitable doit à des ennemis 
soumis. S'il les unit et les incorpore pure= 
nient et simplement à ses anciens états, ils 
n'auront pas lieu de se-plaindre. 
Jusqu'ici je parle comme on voit 
d'une ville ou d'un pays qui ne fait pas 
simplement corps -avec une nation , ou qui 
n'appartient pas pleinement à un souverain, 
niais sur lequel cette nation ou ce prince ont 
seulement certains droits. ', i la ville ou la 
province conquise était pleinement et par- 
faitement du domaine d'une nation ou d'un 
souverain , elle passe sur 
len]é11]e ple. d au 
pouvoir du vainqueur. Ulliè désormais au 
nouvel état auquel elle appartient , si elle 
perd à_ ce changement , . c'est un malheur dont, elle ne doit accuser que_ le sort da's 
armes. Ainsi, une ville, qui_ faiait partie 
d'une république ou J'uiie nl, ouarchie lill i 
tee, qui avait dre, it de députer .y co1i (! L 
K5 
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souverain ou â l'assemblée des états, si elle 
est justement conquise par un monarque 
absolu, elle ne peut plus penser à des droits 
de cette nature ; la constitution du nouvel 
état dont elle dépend ne le souffre pas. 
§. 200. 
Des terres des particuliers. 
Autrefois les particuliers mêmes per= 
d^a ent leurs terres par la conquête ; et il 
West point surprenant que telle fut la cou- 
tume dans les premiers siècles de Rome. C'étaient des républiques populaires , 
des 
communautés qui se faisaient la guerre ; l'état possédait peu de chose , et la querelle était véritablement la cause commune de 
tous les citoyens. Mais aujourd'hui la 
guerre est moins terrible -pour les sujets 
les choses se passent avec plus d'humanité 
un souverain fait la guerre à un autre sou- 
verain , et non point au peuple 
désarmé. 
Le vainqueur s'empare des biens de l'état , des biens publics , et 
les particuliers cor- 
servent les leurs ; ils ne souffrent de la 
guerre qu'indirectement , et 
la conquête les 
fait seulement changer 
de maître. 
S., 20I. 
De la conquête de l'état entier. 
'Mais si l'état entier est conquis, si la 
tiàtion est subjuguée, quel traitement pourra 
I LU faire le vainqueur , sans sortir 
des bornes 
eé la justice ? Quels seront ses droits sur sa 
i r 
I 
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'conquête ? Quelques-uns ont osé avancer 
ce principe monstrueux , que 
le conquérant 
est maître absolu de sa conquête, qu'il 
peut en disposer comme de son propre, la 
traiter comme il lui plaît , suivant l'expres- 
sion commune , traiter un état en pays 
conquis ; et de là ils tirent l'une des sources 
du gouvernement despotique. Laissons des 
gens qui traitent les hommes comme des 
effets commerçables ou comme des bêtes 
de charge, qui les livrent â la propriété, 
ou domaine 
d'un autre homme : raisonnons 
sur des principes avoués de la raison , 
et convenables à l'humanité. 
Tout le droit du conquérant vient de 
la juste défense de soi-même (§§. 3.26. 
et 29. ), laquelle comprend le maintien 
et la poursuite de ses droits. Lors donc 
qu'il a entièrement vaincu une nation enne- 
mie , 
il peut sans doute premièrement se 
faire justice sur ce qui a donne lieu à la 
guerre, et se payer des dépenses et des 
dommages qu'elle lui a causés ; il peut, 
selon l'exigence du cas, lui imposer des 
peines pour l'exemple ; il peut même , si la prudence l'y oblige, la mettre hors d'état 
de nuire si aisément dans la suite ; mais 
pour remplir toutes ces vues , 
il doit pré- 
férer les moyens les plus doux , et se sou- venir que la loi naturelle ne permet les 
maux que l'on fait a un ennemi , què 
pré- 
cisément dans la mesure nécessaire à'une 
juste défense et à une : ureté rai ont, able 
K 
Numérisé par BPUN 
22g LE 
DROIT DES CENS: 
pour l'avenir. Quelques' princes se sort 
contentés d'imposer un tribut à la natiott 
vaincue ; d'autres , 
de la priver de quel- 
ques droits , 
de lui ôter une province , ou de la brider par des forteresses ; d'autres 
n'en voulant qu'au souverain seul , ont laissé la nation dans tous ses droits, se 
bornant à lui donner un maître de leur main. 
Mais si le vainqueur juge à propos de 
retenir la souveraineté de l'état conquis, 
et se trouve en droit de le faire, la manière 
dont il doit traiter cet état découle encore des mêmes principes. S'il n'a à se plaindre 
que du souverain, la raison nous démontre 
qu'il n'acquiert par sa conquête que les droits qui appartenaient réellement à ce 
souverain dépossédé ; et aussitôt que le 
peuple se soumet , 
il doit le gouverner 
suivant les lois de l'état. Si le peuple ne se 
soumet pas volontairement, l'état de guerre 
subsiste. 
Un conquérant qui a pris les armes, non 
pas seulement contre le souverain , mais 
contre la nation elle-même , qui a voulu dompter un peuple féroce, et réduire , une fois pour toutes , un ennemi opiniâtre , ce 
conquérant peut , avec 
justice, imposer 
-des charges aux vaincus , pour se 
dédomr 
. mager 
des frais de la guerre et pour les 
punir ; il peut , selon 
le degré de leur indo- 
cilité , 
les régir avec un sceptre plus ferme 
et capable de les matter ; les tenir quelgi-e 
temps 1 s'il est nécessaire 
dans une espèce 
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de servitude.: mais cet état forcé doit finir 
dès que le danger cesse, dès que les vaincus 
sont devenus citoyens ; car alors le droit du vainqueur expire quant à ces vois de rigueur, puisque sa défense et sureté 
n exigent plus de précautions extraordi- 
naires ; tout doit être enfin ramené aux 
règles d'un sage gouvernement, aux devoirs 
d'un bon prince. 
Lorsqu'un souverain , se prétendant le 
maître absolu de la destinée d'un peuple qu'il 
a vaincu , veut 
le réduire en esclavage, il 
fait subsister l'état de guerre entre ce peuple 
et lui. Les Scithes disaient à ALLXANDRE 
le Grand :« il n'y a jamais d'amitié entre 
» le maître et l'esclave ; au milieu de la 
,i paix , 
le droit de la guerre subsiste tou- 
» jours (*). » Si quelqu'un dit qu'il peut 
y avoir paix dans ce cas-là , et une espèce 
de contrat par lequel le vainqueur accorde 
la vie à condition que l'on se reconnaisse 
pour ses esclaves , 
il ignore que la guerre 
ne donne point le droit d'ôter la vie à un 
ennemi désarmé et soumis (ý. 140. ). Mais 
ne contestons point ; qu'il prenne pour lui 
cette jurisprudence , 
il est digne de s'y sou- 
mettre. Les gens de coeur qui comptent la 
vie pour rien , et pour moins que rien , si 
elle n'est accompagnée de la liberté , se 
croiront toujours en guerre avec cet oppres- 
(x) Intcr dominum et servum nulla amicitia est ; edam ia 
pacc hclli tarnen jure scryantur. Qvt: r. CVR1. Lib. VLL Cap, VAI. 
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seur , quoique 
de leur part les actes en 
soient suspendus par impuissance. Disons 
donc encore que si la conquête doit être vé- 
ritablement soumise au conquérant comme 
à son souverain légitime , il 
faut qu'il la 
gouverne selon les vues pour lesquelles le 
gouvernement civil a été établi. Le prince 
seul , pour 
l'ordinaire , 
donne lieu à la 
guerre, et par conséquent à la conquête. 
C'est bien assez qu'un peuple innocent 
souffre les calamités de la guerre : faudra- 
t-il que la paix même lui devienne funeste ? 
Uli vainqueur généreux s'appliquera à sou- 
lager ses nouveaux sujets, à adoucir leur 
sort ; il s'y croira indispensablement obligé : 
la conquête, suivant l'expression d'un excel- lent homme 
, 
laisse toujours à payer une dette immense pour s'acquitter envers la na- 
ture humaine (*). 
Heureusement la bonne politique se 
trouve ici , et par-tout ailleurs , parfai- 
tement d'accord avec l'humanité. Quelle 
fidélité, quels secours pouvez-vous attendre 
d'un peuple opprimé ? Voulez-vous que 
votre conquête augmente véritablement vos 
forces, qu'elle vous soit attachée ? traitez-là 
en père , en véritable souverain, 
J'admire 
la généreuse réponse de cet ambassadeur 
(le Privernes. Introduit devant le sénat 
Romain, et le consul lui disant :u Si nous 
(*) M. le présidept nE MoxrESQUrEU , 
dans 1'Fsprit 
des 1"^ts 
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usons de clémence, quels fonds pourrons- 
» nous faire sur la paix que vous venez 
» nous demander ? ,, L'ambassadeur ré- 
pondit ce Si vous nous l'accordez à des 
» conditions raisonnables , elle sera sûre 
» et éternelle ; sinon, elle ne durera pas 
» long-temps. » Quelques-uns s'offensèrent 
d'un discours si hardi ; mais la plus saine 
partie du sénat trouva que le Privernate 
avait parlé en homme, et en homme libre. 
« Peut. on espérer , 
disaient ces sages séna- 
» teurs, qu'aucun peuple ou aucun homme 
» demeure dans une condition dont il n'est 
» pas content, dès que la nécessité qui l'y 
» retenait viendra à cesser ? Comptez sur 
» la paix, quand ceux à qui vous la donnez 
» la reçoivent volontiers. Quelle fidélité 
» pouvez-vous attendre de ceux que vous 
» voulez réduire à l'esclavage 
(*) ? La dormi- 
» nation la plus assurée , 
disait CAM I LLE , 
» est celle qui est agréable à ceux-là même 
» sur qui on l'exerce (**). » 
(*) Quid , si panam , 
in quit ( consul ), remittimus vcbis, 
qualeni nos paceus vobiscuin habituros speremus ? Si bonarn 
dederitis, in quit , et 
fidam , et petpeittam : si malain , 
hand 
diuturnain. "l' um verb minari, nee id ambigué Privernatern 
quidam , et illis vocibus ad rebellandum 
incitari parates 
populos. Pars melior senatiis ad meliora responsa tral: cre s 
et diccre, viri , et libPri vocero auditam : an credi poste 
uiluns populurn , auf hominem denique in ça conditione 
eu)us eu"' poaniteat ,d iutiùs quàm necesse fit mansiturum Ibi pacetn esse fidam , ubi voluntatii patati sirrt : neque eo loco , obi servitutem esse ceint , iodent sperandam esse. Tir. Liv. Lib. VIII. Cap. XXI. 
(**) Certè id f rmissimum lwtgè imoerirtm est, quo obt- dicntes gau. art. Tir. Ltr. Lib. `'III. Cap, XIII. 
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sont les droits que la loi naturelle 
assigne au conquérant , et 
les devoirs qu'elle 
lui impose. La manière de faire valoir les 
uns et de remplir les autres , varie selon 
les 
circonstances. En général , il 
doit consulter 
les véritables intérêts de son état, et par 
une sage politique les concilier , autant 
qu'il est possible, avec ceux-de sa conquête. 
Il peut, à l'exemple des rois de France, 
l'unir et l'incorporer à son état. C'est ainsi 
qu'en usaient les Romains ; nais ils y pro- 
cédèrent différemment , selon 
les cas et les 
conjonctures. Dans un temps où Rome 
avait besoin d'accroissement , elle détruisit. la ville d'Albe , qu'elle craignait d'avoir 
pour rivale ; mais elle en reçut les ha"bi- 
tans dans son sein , et s'en 
fit autant de 
citoyens. Dans la suite , en 
laissant sub- 
sister les villes conquises, elle donna le 
droit de bourgeoisie romaine aux vaincus. 
La victoire n'eût pas été autant avantageuse 
à ces peuples , que 
le fut leur défaite. 
Le vainqueur peut encore se mettre sim- 
plement à la place du souverain qu'il a dé- 
possédé. C'est ainsi qu'en ont usé les "l ar- 
tares à la Chine : l'empire a subsisté tel 
qu'il était , 
il a seulement été gouverné par 
une nouvelle race de souverains. 
Enfin le conquérant peut gouverner sa 
conquête comme un état à part , en y laissant subsister la forme du gouvernement. 
Mais cette méthode est dangereuse ; elle 
ne produit pas une véritable union 
de 
i 
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forces ; elle affaiblit la conquête , sans fortifier beaucoup l'état conquérant. 
5.102. 
A qui appartient la conquête. 
On demande à qui appartient la con- 
quête : au prince qui 1, a faite ou à son état ? 
C'est une question qui n'aurait jamais de 
naître. Le souverain peut-il agir , en cette 
qualité , pour quelqu'autre 
fin que pour le 
bien de l'état ?A qui sont les for ces qu'il 
emploie dans ses guerres ? Quand il aurait 
fait la conquête à ses propres frais, des 
deniers de son épargne , 
de ses biens par- 
ticuliers et patrimoniaux , n'y emploie- t, il pas le bras de ses sujets? n'y verse-t-il 
pas leur sang ? Mais supposez encore qu'il 
se fût servi de troupes étrangères et merce- 
naires , n'expose-t-il pas sa nation au res- 
sentiment de l'ennemi ? ne l'entraîne-t- il 
pas dans la guerre ? et le fruit en sera ppour lui 
seul ? N'est-ce pas pour la cause de l'état , 
de la nation qu'il prend les armes? tous 
les droits qui en naissent sont donc pour la 
nation. 
Si le souverain fait la guerre pour un sujet 
qui lui est personnel , pour 
faire valoir , par 
exemple, un droit de succession à une sou- 
veraineté étrangère, la question change : 
cette affaire n'est plus celle de l'état ; mais 
alors la nation doit être en liberté de ne 
s'en point mêler si elle veut , ou 
de secourir 
Numérisé par BPUN 
c14 t, E 
DROIT DES GENS. 
son prince. S'il a le pouvoir d'employer 
les 
forces de la nation à soutenir ses droits per- 
sonnels , 
il ne doit plus distinguer ses droits 
de ceux de l'état. La loi de France , qui 
réunit à la couronne toutes les acquisitions 
des rois , 
devrait être la loi de tous les 
royaumes. 
§. 20"). 
Si l'on doit remettre en liberté un peuple que 
l'ennemi avait injustement conquis. 
Nous avons vu (§. i c)6. ) comment on 
peut être obligé, non extérieurement , mais 
en conscience et par les lois de l'équité, 
à rendre à un tiers le butin repris sur l'enne- 
mi qui le lui avait enlevé dans une guerre injuste. L'obligation est plus certaine et 
plus étendue à l'égard d'un peuple que notre 
ennemi avait injustement opprime ; car un 
peuple ainsi dépouillé de sa liberté , ne 
renonce jamais à l'espérance de la recou- 
vrer. S'il ne s'est pas volontairement incor- 
poré dans l'état qui l'a conquis , s'il ne 
l'a 
pas librement aidé contre nous dans la 
guerre , nous 
devons certainement user de. 
notre victoire , non pour 
lui faire changer 
seulement de maître , mais pour rompre 
ses fers. C'est un beau fruit de la victoire , 
que de délivrer un peuple opprimé ; et c'est 
un grand gain que de s'acquérir ainsi un 
atiu fidelle. Le canton de Schweitz ayant 
enlevé le pays de Glaris à la maison 
d'Au-, 
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triche, rendit aux habitans leur première 
liberté; et Glaris, reçu dans la confédération Helvétique 
, 
forma le sixième canton (*). 
. o. 
CHAPITRE XIV. 
DU DROIT DE POSTLI161INI4 
§. zoo. 
Dzfiaition du droit de postilinlinie. 
LE 
droit de postliminie est ce droit en 
vertu duquel les personnes et les choses 
prises par l'ennemi sont rendues à leur pre- 
mier état , quand elles reviennent sous 
la 
puissance de la nation à laquelle elles ap- 
partenaient. 
S. 2oq. Fondement de ce droit. 
Le souverain est obligé de protéger la 
personne et les biens de ses sujets , 
de les 
défendre contre l'ennemi. Lors donc qu'un 
sujet ou quelque partie de ses biens sont 
tombés entre les mains de l'ennemi , si 
quelque heureux événement les remet en la 
puissance du souverain , 
il n'y a nul doute 
qu'il ne doive les rendre à leur premier 
etat, rétablir les personnes dans tous leurs 
(') Histoire de la confédération Helvétique 
, par 
M. PR 
, 
"tTTEW1LLk, Liv. III. IoiiS i äuLCC I35I, 
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droits et dans toutes leurs obligations, 
rendre les biens aux propriétaires , en un 
mot remettre toutes choses comme elles 
étaient avant que l'ennemi s'en fût rendu 
maître. 
La justice on l'injustice de] a guerre n'ap- 
porte ici aucune différence ; non-seulement 
parce que , suivant 
le droit des gens volon- 
taire , 
la guerre quant à ses effets, est 
réputée juste de part et d'autre , mais en- 
core , parce que la guerre 
juste ou non 
est la cause de la nation ; et si les sujets 
qui combattent ou qui souffrent pour elle 
après être tombés , eux ou 
leurs biens, 
entre les mains de l'ennemi , qui se 
retrouvent par un heureux accident sous 
la puissance de leur nation , 
il n'y a au- 
cune raison de ne pas les rétaLlir dans 
leur premier état ; c'est comme s'ils n'eus- 
sent point été pris. Si la guerre est juste , ils avaient été pris injustement ; rien de 
plus naturel que de les rétablir dès qu'on le peut : si la guerre est injuste, ils ne sont 
pas plus o!.; igés d'en porter la peine que le reste de la nation. La fortune fait tomber le mal sur eux quand ils sont pris ; elle les en délivre lorsqu'ils échappent : c'est 
encore comme s'ils n'eussent point été pris. 
Ni leur souverain , ni 
l'ennemi 
, n'ont 
aucun droit particulier sur eux ; l'ennemi 
a perdu par un accident ce qu'il avait gagné 
par un autre. 
i 
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S. 106. 
Comment il a lieu. 
Les personnes retournent , les choses se recouvrent par droit de postli n nie , lors- qu'ayant été prises par l'ennemi , elles 
retombent sous la puissance de leur nation 
( §. 2o4. ), Ce droit a donc lieu aussitôt qué 
ces personnes ou ces choses prises par l'en- 
ne! ni tombent entre les mains des soldats 
de la même nation , ou se retrouvent dans l'armée 
, 
dans le camp , 
dans les terres 
de leur souverain , 
dans les lieux ou il 
commande. 
207. 
S'il a lieu eheý les alliés. 
Ceux qui se joignent à nous pour faire la 
guerre , ne 
font avec nous qu'un merise 
parti ; la cause est commune, le droit est 
un; ils sont considérés comme ne faisant 
qu'un avec nous. Lors donc que les per- 
sonnes ou les choses prises par l'ennemi 
sont reprises par nos alliés , par nos auxi- liaires 
, ou retombent 
de quelque autre 
manière entre leurs mains , c'est préci- 
sément la même chose , quant à l'effet 
de 
droit 
, que si elles se retrouvaient 
immé- 
diatement en notre puissance , 
la puissance 
de nos alliés et la nôtre n'étant qu'une dans cette cause. Le droit de postlinlinie 
a donc lieu dans les mains de ceux qui font la guerre avec nous ; les personns 
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et les choses qu'ils délivrent des mains de 
l'ennemi doivent être remises dans leur 
premier état. 
Mais ce droit a-t-il lieu dans les terres 
de nos alliés? il faut distinguer. Si ces alliés 
font cause commune avec nous , s'ils sont 
associés dans la guerre , 
le droit de postli- 
minle a nécessairement lieu pour nous dans 
les terres de leur obéissance tout comme 
dans les nôtres ; car leur état est uni au 
nôtre , et ne 
fait qu'un manie parti dans 
cette guerre. Mais si , comme cela se pra- tique souvent aujourd'hui, un allié se borne 
a nous fournir les secours stipulés dans les 
traités sans rompre lui-même avec notre 
ennemi, leurs deux états continuant à obser- 
ver la paix dans leurs relations irnmé- 
diates 
, alors 
les auxiliaires seuls qu'il nous 
envoie sont participans et associes a la 
guerre ; ses états gardent la neutralité. 
§. los. 
Il n'a pas lieu che{ les peuples neutres. 
Or 
, 
le droit de postliminie n'a point lieu 
chez les peuples neutres ; car quiconque 
veut demeurer neutre dans une guerre , 
est obligé de la considérer , quant à ses 
effets , comme également 
juste de part et 
d'autre 
, et par conséquent 
de regarder 
comme bien acquis tout ce qui est pris par 
l'un ou par l'autre parti ; accorder à l'un 
le droit de revendiquer les choses enlevées 
par l'autre , ou 
le droit de postliminie dans 
1 
I 
I 
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ses terres , ce serait se déclarer pour lui et 
quitter l'état de neutralité. 
S. Zog. 
Quelles choses se recouvrent par ce droit. 
Naturellement toutes sortes de biens pour. 
raient se recouvrer par le droit de postlimi- 
nie ; et pourvu qu'on les reconnaisse cer- 
tainement , 
il n'y a aucune raison irtrin- 
sýque d'en excepter les biens mobiliers. 
Aussi voyons - nous que les anciens ont 
souvent rendu à leurs premiers maîtres ces 
sortes de choses reprises sur l'ennemi (*). 
Mais la difficulté de reconnaître les biens 
de cette nature et les différends sans nombre 
qui naîtraient de leur revendication , ont fait établir généralement un usage con- 
traire. Joignez à cela , que 
le peu d'espé- 
rance qui reste de recouvrer 
des effets pris 
par l'ennemi , et une 
fois conduits en lien 
de sureté , 
fait raisonnablement présumer 
qu'ils sont abandonnés par les anciens pro- 
priétaires. C'est donc avec raison que l'on 
excepte du droit de postli, nitnie les choses 
nobiliaires ou le butin ,à moins qu'il ne 
soit repris tout de suite à l'ennemi qui 
venait de s'en saisir , auquel cas 
il n'est ni 
difficile à reconnaître , ni présumé aban- donné par le propriétaire. Or la coutume 
'étant une fois reçue et bien établie, il serait 
(y) Voyez plusieurs exemples dans GROYIU3, LLiv. III.. CLap. XVI. §... 
Numérisé par BPUN 
.. 4o LE DROIT DES GENS. 
injuste d'y donner atteinte (Prélim 5.26. ). 
il est vrai que les esclaves chez les Romains 
n'étaient pas traités comme les antres biens 
mobiliers ; on les rendait à leurs maîtres, 
par droit de postliminie , 
lors même qu'on 
ne rendait pas le reste du butin. La raison 
en est claire; comme il est toujours aisé de 
reconnaître un esclave , et 
de savoir à qui 
il a appartenu , 
le maître conservant l'espé- 
rance, de le recouvrer ,, n'était pas présumé 
avoir al andonné son droit. 
§. 210. 
De ceux qui ne peuvent retourner par droit 
de postliminie. 
Les prisonniers de guerre qui ont donné 
leur parole , 
les peuples et les villes qui se 
sont soumis à l'ennemi , qui 
lui ont promis 
ou juré fidélité , ne peuvent 
d'eux mêmes 
retourner à leur premier état par 
droit de 
postliminie ; car la foi doit être gardée 
même aux ennemis (ý. 174. ). 
§. 21 I. 
Ils jouissent de ce droit quand ils sont repris. 
Mais si le souverain reprend ces villes , 
ces pays ou ces prisonniers qui s'étaient 
rendus à l'ennemi , il recouvre tous les droits qu'il avait sur eux , et 
il doit les 
rétablir dans leur premier état (5.2o5. ). 
Alors ils jouissent du droit de postliminie 
sans manquer à leur parole sans -violer 
leur foi donnée. L'ennemi perd par les 
armes 
0 
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armes le droit qu'il avait acquis par les 
armes ; nais il ya une distinction à faire 
au sujet des prisonniers' de guerre : s'ils étaient 
. entièrement libres sur leur parole , ils ne sont point délivrés par cela seul qu'ils 
tombent sous la puissance de leur nation, 
puisqu'ils pouvaient même. aller chez eux , 
sans-cesser d'être prisonniers : -l'a volonté 
seule de celui qui les a pris, ou sa soumis- 
sion entière peut les' dégager ; mais -s'ils 
ont seulement promis de ne pas s'enfuir,. 
promesse qu'ils font souvent pour éviter les 
incommodités d'une prison , 
ils ne sont 
tenus qu'à ne pas sortir d'eux-mêmes des 
terres de l'ennemi , ou 
de la place qui leur 
est assignée pour demeure ; et si les troupes de leur parti viennent à s'emparer dp lieu 
où ils habitent, ils sont renais=en. liberté , 
rendus à leur nation et à leur premier étai 
par le droit des armes. ' 
§. 2r2.. 
Si ce droit s'étend à leurs: biens aliénés par 
l'ennemi. - 
-- Quand une: ville soumise par 
les armes 
de- l'ennemi est reprise par celle de son sou- 
verain , elle est rétablie 
dans son premier 
état , comme nous venons 
de le voir , et par conséquent dans tous ses droits. Ort demande si elle recouvre. de cette manière 
ceux de ses biens que l'ennemi avait aliénés lorsqu'il était le, maître ? Il fayt d'abord 
dis : nguer entre les biens - mobiliers, qui Tonte III. L 
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ne se recouvrent point par droit de postlirrri- 
Trie (§. 209. ), et les immeubles. Les 
premiers appartiennent à l'ennemi qui s'en 
empare , et il peut les aliéner sans. retour. Quant aux immeubles , 
il faut se souvenir 
que l'acquisition d'une ville prise dans la ; 
. 
guerre , n'est pleine et consommée que 
par le traité de paix ou par la soumission 
entière, par la destruction de l'état auquel, 
elle appartenait (§. 197- ). Jusque-là, 11, 
reste ap souverain de cette ville l'espérance 
de la reprendre ou de la recouvrer par la r 
paix et du; moment qu'elle retourne en sa- 
puissance , 
il la rétablit dans tous ses droits 
( §" 205. ) ; par conséquent elle recouvre 
bous ses biens , autant que 
de leur nature 
ils peqvent être recouvrés. Elle reprendra 
donc ses immeubles des mains de ceux qui 
ee sont trop pressés de les acquérir. Ils ont 
fait un marché hasardeux en les achetant 
de celui qui n'y avait pas un droit absolu : 
et s'ils font une perte , 
ils ont bien voulu 
s'y exposer. Mais si cette ville avait été-' 
cédée à l'ennemi par un traité de paix , ou si elle était tombée pleinement en sa puis- 
, ance par la soumission de l'état entier, 
le droit de postliminie da plus de lieu pour 
elle ; et ses biens aliénés par. le conquérant 
le sont validement et sans retour. Elle ne 
peut les -réclamer , si 
dans la suite une heu- 
reuse révolution la soustrait au joug du- 
vainqueur. Lorsqu'ALEXANDRE fit présent 
aux Thessaliens de là somme qu'ils devaient 
1 
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aux Thébains ( voyez ci-dessus Ç. 77. ), 
il était maître absolu de la république de Thèbes 
, 
dont il détruisit la ville et lit' 
vendre les habitans. 
Les mêmes décisions ont lieu pour les' 
immeubles des particuliers , prisonniers ou' 
non , aliénés par 
l'ennemi pendant qu'il, 
était maître du pays. GRDTIUs propose la, 
question (*) à l'égard des biens immeubles 
possédés en pays neutre par un prisonnier 
de guerre. Mais cette question est nulle 
dans nos principes ; car le souverain qui 
fait un prisonnier à la guerre , n'a 
d'autre 
droit que celui de le retenir jusqu'à la fila 
de la guerre, ou jusqu'à ce qu'il soit ra., 
cheté ( 5S. 148. et suiv. ), et il n'en 
acquiert aucun sur ses biens, sinon en tant 
qu'il peut s'en saisir. Il est impossible de' 
trouver aucune raison naturelle pourquoi 
celui qui tient un prisonnier aurait le droit 
de disposer de ses biens, quand ce prison- 
trier ne les a pas auprès 
de lui. 
§. 21-3. 
Si une nation qui a été entièrementconquise, 
peut jouir du droit de postliminie. 
Lorsqu'une nation , un peuple, ' un 
état 
a été subjugué tout entier , on 
demande si 
une révolution peut le faire jouir du droit 
de postliminie? Il faut encore distinguer les 
cas, pour bien répondre à cette question ; 
; ") Liv, III, Chap. IX. §. G. 
LZ 
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si cet état subjugué n'a point encore donné 
10s : nains à sa nouvell; sujétion , s'il ne 
s'est pas rendu volontairement , et s'il a seulement cessé de résister par impuissance; 
si son vainqueur n'a point quitté l'épée de 
conquérant pour prendre le sceptre d'un 
souverain équitablement soumis, il est seu- 
lement vaincu et opprimé ; et lorsque les 
armes d'un allié le délivrent , 
il retourne 
sans doute à son premier état (§. 107. ). 
Sors allié ne peut devenir son conquérant ; 
c'est un libérateur qu'il est seulement obligé 
de récompenser. Que si le dernier vain- 
queur , n'étant point allié 
de l'état dont 
ndus parlons , prétend 
le retenir sous ses 
lois comme un prix de sa victoire, il se 
met à la place du premier conquérant , et devient l'ennemi de l'état opprime par 
celui-ci ; cet état peut lui résister légitime- 
ment , et profiter 
d'ui e occasion favorable 
pour recouvrer sa liberté. S'il avait été 
opprimé injustement, celui qui l'arrache au 
joug de l'oppresseur 
, 
doit le rétablir géné- 
reusement dans tous ses droits (§. 2o3. ). 
La question change à l'égard d'un état 
qui s'est rendu volontairement au vain- 
queur. Si les peuples , traités non plus en 
ennemis , mais en vrais sujets , se sont ýouniis à un gouvernement légitime , 
ils 
relèvent désormais d'un nouveau souve- 
rain, ou ils sont incorporés à l'état conqué- 
rant , 
ils en font partie , 
ils suivent sa 
Iestiizée. Leur ancien état est absolument 
i 
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détruit; toutes ses relations, toutes ses allian- 
ces expirent ( Liv. II. S. 203. ). Quel que 
soit donc le nouveau conquérant qui sub- jugue dans la suite l'état auquel ces peuples 
sont unis , 
ils subissent le sort de cet état, 
Comme la partie suit le sort du tout. C'est 
ainsi que les: nations en ont usé dans tous 
les temps ; je dis les nations , même justes 
et équitables , sur - tout 
à l'égard d'une 
conquête ancienne. Les plus modérés se 
bornent à remettre en liberté un peuple nou- 
vellement soumis , qu'ils ne 
jugent pas 
encore parfaitement incorporé , ni 
bien uni 
d'inclication à l'état qu'ils ont vaincu. 
Si ce peuple secoue le joug lui-même 
et se remet en liberté , 
il rentre dans tous 
ses droits , 
il retourne à son premier état , 
et les nations étrangères ne sont point en 
droit de juger s'il s'est soustrait à une auto- 
rité légitime, ou s'il a rompu ses fers. 
Ainsi le royaume de Portugal, qui avait 
été envahi par PHILIPPE II, roi d'Espagne, 
sous couleur d'un droit héréditaire, mais 
en effet par la force ou par la terreur des 
armes , rétablit sa couronne 
indépendante, 
rentra dans ses anciens droits quand il 
chassa les Espagnols , et mit sur 
le trône 
le duc de BRAGANCE. 
§. 2, r4. 
Dit droit de postliminie pour ce qui est renfla 
à la paix. 
Les provinces , 
les villes et les terres que 
L3 
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l'ennemi rend par le traité de paix, jouissent 
saris doute du droit de p; stliminie; car le 
souverain doit les rétablir clans le premier 
état , 
dès qu'elles retournent en sa puis- 
sance (§. zoÿ. ), de quelque façon qu'il 
les recouvre. Quand l'ennea: rend une ville 
à la paix, il renonce au droit que les armes 
lui avaient ac,, ui"s . c'est comme s'il ne l'eût 
jamais prise. il n'y a là aucune raison qui 
puisse dispenser le souverain de la remettre 
dans ses droits, dans son premier état. 
§. 215. 
Ft à l'égard de c., qui e4t cédé à l'ennemi. 
Mais tout ce qui est cédé à l'ennemi par 
le traité de paix , est véritablement et plei- nenient aliéné ; il n'a plus rien de commun avec le droit de postiirninie, à moins que le 
traité de paix ne soit rompu et annullé. 
§. 216. 
Le droit de postliminie n'a plus lieu après 
la paix. 
Et comme les choses dont le traité de 
paix ne dit rien , restent 
dans l'état où elles 
se trouvent au moment que la paix est con- 
clue, et sont tacitement cédées de part ou 
d'autre 'à celui qui les possède, disons, en 
général , que 
le droit de postliminie n'a plus 
lieu après la paix conclue. Ce droit est 
entièrement relatif à l'état de guerre. 
J 
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S. 217. 
Pourquoi il a toujours lieu pour les prisonniers. 
Cependant, et par cette raison même, il 
ya ici une exception à faire en faveur des 
prisonniers de guerre. Leur souverain doit 
les délivrer à la paix (5,154. ). S'il ne le 
peut, si le so: des armes le force à recevoir 
des conditions dures et iniques, l'ennemi 
qui devrait relâcher les prisonniers lorsque 
la guerre est finie, lorsqu'il n'a plus rien à 
craindre d'eux (§§. i 5o et 153. ), continue 
avec eux l'état de guerre, s'il les retient en 
captivité, et sur-tout s'il les réduit en escla- 
vage ( §. 1 ä2, ). Ils sont donc en droit 
de se tirer de ses mains s'ils en ont les 
moyens, et de revenir dans leur patrie tout 
comme en temps de guerre, puisque la 
guerre continue à leur 
égard ; et alors 
le souverâin qui doit 
les protéger , est 
obligé de les rétablir dans leur, premier 
état (ý. 205. ). 
218. 5. 
Ils-sont, libres,, même s'ils se sauvent dans 
un pays neutre. 
Disons plus : ces prisonniers retenus 
après la 'paix sans raison légitihhe , sont 
libres 
, dès qu'échappés 
de leur prison ils 
se trouvent en-pays neutre; car des ennemis 
_ nec peuvent êtré 'poursuivis; ' et arrêtés en 
pays"neutres 32.; )à ettrelui-quii retient 
après la paix un prisonnier innocent , per- L, 3 
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ciste à être son ennemi. Cette règle doit 
avoir et a effectivement lieu entre les na- 
tions chez lesquelles l'esclavage des prison- 
niers de guerre n'est point reçu et autorisé. 
§. 2.19. 
Comment les droits et les obligations des pri- 
sonniers subsistent. 
Il est assez clair , par tout ce que nous 
venons de dire., que les prisonniers de guerre 
doivent être considérés comme des citoyens 
qui peuvent revenir un jour dans la patrie; 
et lorsqu'ils reviennent , 
le souverain est 
obligé de les rétablir dans leur premier état. 
De là il suit évidemment que les droits de 
ces prisonniers, et les obligations auxquelles 
ils sont astreints, ou les droits d'autrui sur 
eux, subsistent dans leur entier, et demeu- 
rent seulement suspendus, pour la plupart, 
quant à leur exercice , pendant 
le temps de 
la prison. 
S. 
D'un testament. de -prisonnier 
de guerre. 
le prisonnier de guerre conserve donc le 
droit de disposer de ses biens, et en particu- 
lier d'en disposer à cause de mort ; et comme il il ya rien dans son état de captivité qui 
puisse; ilui ôter l'exercice de son droit à ce 
dernier égard, le. testament d'un prisonnier 
de guerre doit valpir dans sa, patrie , si 
aucun vice inhérent ne le rend caduc. 
ý .. _ý 
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S. 221. 
Du mariage. 
Chez les nations qui ont rendu le ma=riage 
indissoluble 
, ou qui 
l'établissent pour 
la vie, à moins qu'il ne soit dissous par le 
juge, le lien subsiste, malgré la captivité 
de l'un des conjoints ; et celui-ci , 
de re- 
tour chez lui , rentre 
dans tous ses droits 
nnatrimoniaux , par 
droit de postliminie. 
S. 2.22. 
De ce qui est établi par rapport au droit de 
postliminie , par 
les traités ou par la 
coutume. 
Nous n'entrons point ici dans le détail de ce qui est établi ,à l'égard 
du droit de 
postliminie, par les lois civiles de quelques 
peuples. Observons seulement que ces règle. 
mens particuliers n'obligent que les sujets 
de l'état, et n'ont aucune force contre les 
étrangers. Nous ne touchons pas non plus 
à ce qui est réglé dans les traités ; ces 
conventions particulières établissent un droit 
pactice , qui ne regarde que 
les contrac- 
tans. Les coutumes introduites par un long 
et constant usage, lient les peuples qui y ont 
donné un consentement tacite, et doivent 
être respectées quand elles n'ont rien de 
contraire à la loi naturelle ; mais celles qui 
donnent atteinte à cette loi sacrée , sont 
vicieuses et sans force. Loin de se confor- 
mer à de pareilles coutumes, toute nation 
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est obligée 
de travailler à les faire abolir: 
Chez les Romains , 
le droit de postliminie 
avait lieu , même en pleine paix ,à l'égard des peuples avec lesquels Rome n'avait ni 
liaisons d'ainitié, ni droit d'hospitalité. ni 
alliance (*). C'est que ces peuples-là , ainsi 
que nous l'avons déjà observé , 
étaient re- 
gardés en quelque façon comme ennemis. 
Des moeurs plus douces ont aboli presque 
par-tout ce reste de barbarie. 
9 0 
CHAPITRE XV. 
DU DROIT DES PARTICULIERS DANS 
LA GUERRE. 
§. 223. 
Les surets ne peuvent commettre des hostiliteç 
sans ordre du souverain. 
LE 
droit de faire la guerre, comme nous 
l'avons mortré dans le chapitre I de ce 
livre, appartient uniquement à la puissance 
souveraine. Non-seulement c'est à elle de 
décider s'il convient d'entreprendre la 
guerre et de la déclarer ; il lui appartient 
encore d'en diriger toutes les opérations , 
comme des choses de la dernière impor- 
(Y) DIGFST" Lib. XLIX. de eapt. et postlint. Leg. V: 
4.2. 
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tance pour le salut de l'état. Les sujets ne 
peuvent donc agir ici d'eux-mêmes , et 
il 
ne leur est pas permis de commettre aucune hostilité sans ordre du souverain ; bien 
entendu que la défense de soi-même n'est 
pas comprise ici sous le terme d'hostilités. 
Un sujet peut bien repousser la violence 
même d'un concitoyen,, quand le secours 
du magistrat lui manque ; à. Plus forte 
raison pourra-t-il se défendre contre l'attaque, 
inopinée des étrangers. 
§. Z24. 4 
Cet ordre peut titre général ou particulier. 
L'ordre du souverain qui commande les 
actes d'hostilité , et qui 
donne le droit de 
les commettre , est ou général ou particu- lier. La déclaration de guerre, qui com- 
mande à tous les sujets 
de courir sus aux 
sujets de l'ennemi, porte un ordre général. 
Les généraux e les officiers. , 
les soldats , 
les 
armateurs et les partisans qui ont des com- 
missions du souverain , 
font la guerre en 
vertu d'un ordre particulier. 
S. 225. 
Source de la ne'essité d'un pareil ordre. 
Mais si les sujets ont besoin d'un ordre' du souverain pour faire la guerre , c'est uniquement en vertu des lois essentielles â 
toute société politique , et non par 
l'effet de 
quelque obligation relative à l'ennemi ; car. 
dès le ni.. ment qu'une nation prend les 
Lt. 
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armes contre une autre , elle se 
décla? e 
ennemie de tous les individus qui composent 
celle-ci, et les autorise à la traiter comme 
telle. Quel droit aurait-elle de se plaindre 
des hostilités,, que des particuliers commet- 
traient contre elle sans ordre de leur supé- 
rieur ? La règle dont nous parlons se 
rapporte donc au droit public général.: , 
plutôt qu'au droit des gens proprement dit, 
ou aux principes des obligations réciproques 
des nations. 
ý. 226. 
Fourquoi le droit des gens a dû adopter cette 
ri 
rrgle. 
"A ne considérer que 
le droit des gens 
en lui-même , 
, dès que deux nations sont 
en guerre , tous 
les sujets de l'une peuvent 
agir hostilement'contre l. 'autre , et 
lui faire 
tous les maux autorisés par l'état de guerre. 
Mais si deux nations se choquaient ainsi 
-de toute la masse de leurs forces , la guerre 
; deviendrait beaucoup plus cruelle et plus destructive ; il serait difficile qu'elle finît 
autrement que par. la ruine entière de l'un 
des partis ; et l'exemple des guerres an- 
ciennes le prouve de reste : on peut se rap- 
peler, les premières guerres de Rome. contre les républiques populaires qui l'environ- 
raient. C'est donc avec raison que l'usage 
contraire a passé en, coutume chez les na- 
tions de l'Europe, au moins chez celles qui 
cn. tretienneet: des, troupes, xégléee ou: deg 
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milices sur pied. Les troupes seules font la 
guerre , 
le reste du peuple demeure en 
repos ; et la nécessité d'un ordre particulier 
est si bien établi, que lors même que la 
guerre est déclarée entre deux nations , si des paysans commettent d'eux-mêmes 
quelques hostilités , l'ennemi les traite sans 
ménagement , et 
les fait pendre comme il 
ferait des voleurs ou des brigands. Il en est 
de même de ceux qui vont en course sur 
mer ; une commission de leur prince ou de 
l'amiral peut seule les assurer, s'ils sont 
pris , 
d'être traités comme des prisonniers 
faits dans une guerre en forme. 
S. 2Z7. 
A quoi se reluit l'ordre général de courir sus, 
Cependant on voit encore, dans les dé- 
clarations de guerre , 
l'ancienne formule, 
qui ordonne à tous les sujets , non-seule- 
ment de rompre tout commerce avec les 
ennemis , niais 
de leur courir sus. L'usage 
interprète cet ordre général. Il autorise, à 
la vérité , 
il oblige même tous les sujets , 
de quelque qualité qu'ils soient, à arrêter 
les personnes et les choses appartenantes à 
l'ennemi quand elles tombent entre leurs 
mains ; mais il ne les invite point à entre- 
prendre aucune expédition offensive sans 
Commission ou sans ordre particulier: 
rý 
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§. 228. 
J> ce que les particuliers peuvent entre 
prendre sur la présomption de la volonté 
du souverain. 
Cependant il est des occasions où les 
sujets peuvent présumer raisonnablement la 
volonté de leur souverain, et agir en consé- 
quence de son commandement tacite. C'est 
ainsi que, malgré l'usage, qui réserve coin- 
munement aux troupes les opérations de la 
guerre , si 
la bourgeoisie d'une place forte 
prise par l'ennemi ne lui a point promis ou 
juré la soumission , et qu'elle trouve une 
occasion favorable de surprendre la garni- 
son et de remettre la place sous les lois du 
souverain, elle peut hardiment présumer 
que le prince approuvera cette généreuse 
entreprise. Et qui osera la condamner ? il 
est vrai que si cette bourgeoisie manque 
son coup, l'ennemi la traitera avec beau- 
coup de rigueur; mais cela ne prouve point 
que l'entreprise soit illégitime ou contraire 
au droit de la guerre. L'ennemi use de son 
droit 
, 
du' droit des armes , qui 
l'autorise 
à employer jusqu'à un certain point la ter- 
reur, pour empêcher que les sujets du sou- 
verain à qui il fait la guerre, ne se hasardent 
facilement à tenter de ces coups hardis , dent le succès pourrait lui devenir funeste. 
Nous avons vu , 
dans la dernière guerre , le peuple de Gênes prendre tout à coup les 
armes de lui-même et chasser les Autri- 
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chiens de la ville. La république célèbre 
chaque année la mémoire d'un événement 
qui la remit en liberté. 
§. 219. 
Des armateurs. 
Les armateurs qui équipent à leurs frais 
des vaisseaux pour aller en course, acquiè- 
rent la propriété du butin , en récompense de leurs avances et des périls qu'ils courent; 
et ils l'acquièrent par la concession du sou- 
verain , qui 
leur délivre des commissions. 
Le souverain leur cède ou le butin entier, 
ou une partie ; cela dépend de l'espèce de 
contrat qu'il fait avec eux. 
Les sujets n'étant pas obligés de peser 
scrupuleusement la justice de la guerre, 
qu'ils ne sont pas toujours à portée de bien 
connaître, et sur laquelle, en cas de doute, 
ils doivent s'en rapporter au jugement du 
souverain (§. 187. ) , 
il n'y a nul doute 
qu'ils ne puissent en bonne conscience ser- 
vir leur patrie, en armant des vaisseaux 
pour la course, à moins que la guerre ne 
soit évidemment injuste. Mais au contraire, 
c'est pour des étrangers un métier honteux, 
que celui de prendre des commissions d'un 
prince pour pirater sur une nation absolu- 
ment innocente à leur égard. La soif de l'or 
est le seul motif qui les y invite; et la com- 
mission qu'ils reçoivent , en 
les assurant 
de l'impunité 
, ne peut laver leur infamie. Ceux-là seuls sont excusables, qui assistent 
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de cette manière une nation dont la cause 
est indubitablement juste , qui n'a pris 
les 
armes que pour se garantir de l'oppression 
ils seraient même louables , si 
la haine de 
l'oppression 
, si 
l'amour de la justice 
, 
plutôt que celui du gain , 
les excitait à de 
généreux efforts ,à exposer aux 
hasards de 
la guerre leur vie ou leur fortune. 
S. 230. 
Des volontaires. 
Le noble but de s'instruire dans le métier 
. 
de la guerre, et de se rendre ainsi plus 
capable de servir utilement la patrie ,a établi l'usage de servir comme volontaire 
même dans des armées étrangères ; et une fin si louable justifie sans doute cet usage. Les volontaires sont traités aujourd'hui par l'ennemi qui les fait prisonniers , comltle 
s'ils étaient attachés à l'armée dans laquelle` 
ils combattent. Rien n'est plus juste. Ils 
s'unisFent de fait à cette armée , 
ils sou- 
tiennent la même cause ; peu importe que 
ce soit en vertu de quelque obligation , ou 
par l'effet d'une volonté libre. 
S. 231. 
De ce que peuvent faire les soldats et les 
subalternes. 
Les soldats ne peuvent rien entreprendre 
sans le commandement , exprès ou tacite , de leurs officiers ; car ils sont faits pour 
obéir et exécuter, et non pour agir de 
leur 
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. chef 
'; ils ne sont que des instrumens dans 
la main de leurs commandans. Un se rap- 
pellera ici ce que nous entendons par un 
ordre tacite ; c'est celui qui est nécessaire- 
ment compris dans un ordre exprès, oit dans les fonctions commises par un supé- 
rieur. Ce qui est dit des soldats doit s'en- 
tendre à proportion des otliciers et de tous 
ceux qui ont quelque commandement su- 
balterne. On peut donc ,à 
l'égard des choses 
dont le soin ne leur est point commis, com- 
parer les uns et les autres aux simples par- 
ticuliers, qui ne doivent rien entreprendre 
sans ordre. L'obligation des gens de guerre 
est même beaucoup plus étroite , car 
lec 
lois militaires défendent expressément d'agir 
sans ordre ; et cette discipline est si néces- 
saire , qu'elle ne 
laisse presque aucun lieu 
â la présomption. A la guerre , une entre- 
prise qui paraîtra fort avantageuse, et d'tin 
succès presque certain , peut avoir des 
suites funestes ; il serait dangereux de s'en 
rapporter au jugement des subalternes, qui 
ne connaissent pas toutes les vues du gené- 
ral , et qui n'ont pas ses 
lumières ; il n'est 
pas à présumer que son intention soit de 
les laisser agir d'eux-mêmes. Combattre 
sans ordre, c'est presque-toujours, pour 
un homme de guerre , combattre contre l'ordre exprès , ou contre 
la défense. Il ne 
reste donc guère que le cas de la défense 
de soi-même , où les soldats et les subal- 
ternes puissent agir sans ordre. Dans ce 
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cas, l'ordre se présume avec sureté, ou 
plutôt, le droit de défendre sa personne de 
toute violence appartient naturellesvmt à 
chacun, et n'a besoin d'aucune permission. 
Pendant le siége de Prague, dans la der- 
nière guerre, des grenadiers Français, sans 
-ordre et sans officiers , 
firent une sortie, 
s'emparèrent d'une batterie , enclouèrent 
une partie du canon, et emnienèrent l'autre 
dans la place. La sévérité romaine les eût 
punis de mort. On connaît le fameux exem- 
ple du consul MANLIUS (*), qui fit mourir 
son propre fils victorieux, parce qu'il avait 
combattu sans ordre. Mais la différence 
des temps et des moeurs oblige un général 
à tempérer cette sévérité. M. le maréchal 
-de 
BELLISLE réprimanda en public ces bra- 
ves grenadiers ; mais il leur fit distribuer 
sous main de l'argent, en récompense de 
leur courage et de leur bonne volonté. Dans 
un autre siége fameux de la même guerre, 
au siége de Coni , 
les soldats de quelques 
bataillons logés dans les fossés, firent d'eux- 
mêmes , en 
l'absence des officiers , une sortie vigoureuse qui leur réussit. M. - le baron de LEUTRUM fut obligé de pardonner 
cette faute, pour ne pas éteindre une ardeur 
qui faisait toute la sureté de sa place. Ce- 
pendant il faut, autant qu'il est possible., 
réprimer cette impétuosité désordonnée ; 
elle peut devenir funeste. Av ID tus-CASSIUS 
(*) Tir. Liv. Lib. VIII. Cap. VII. 
Numérisé par BPUN 
LIV. III. CHAP. XV. 259 
punit de mort quelques officiers de son 
armée qui étaient allés sans ordre, avec 
une poignée de monde, surprendre un corps de trois mille hommes , et 
l'avaient taillé 
en pièces. Il justifia cette rigueur, en disant 
qu'il pouvait se faire qu'il y eût une embus- 
cade : dicens evenire potuisse ut essent insi- 
diæ , etc. (*). 
S. 231. 
Si l'état doit dédommager les sujets des pertes 
qu'ils ont souJrtes par la guerre. 
L'état doit-il dédommager les particu- 
liers des pertes qu'ils ont souffertes dans la 
guerre ? On peut voir dans GROTLUS (**) 
que les auteurs se sont partagés sur cette 
question. Il faut distinguer ici deux sortes 
de dommages ; ceux que cause l'état ou le 
souverain lui-même, et ceux que fait l'en- , nenni. De la première espece , 
les uns sont 
causés librement et par précaution , comme 
quand on prend le champ , 
la maison ou le 
jardin d'un particulier pour y construire le 
rempart d'une ville ou quelqu'autre pièce 
. 
de fortification ; quand on détruit ses mois- 
sons ou ses magasins , 
dans la crainte que 
l'ennemi n'en profite. L'état doit payer ces 
sortes de dommages au particulier , qui 
n'en doit supporter que sa quote-part. Mais 
(e) `! ULCATU. i GALLICAN, cité parGROTiws, Liv. IIIp Chat,. XV, III. §. I. not. 6. 
(**) Liv. ill. Chai), XX, §. 8. 
1 
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d'autres dommages sont causés par une ne. 
cessité inévitable : tels sont, par exemple , les ravages de l'artillerie, dans une ville 
que l'on reprend sur l'ennemi. Ceux-ci sont 
des accidens , 
des maux. de la fortune pour 
lès propriétaires sur qui ils tombent. Le 
souverain doit équitablement y avoir égard, 
si l'état de ses affaires le lui permet ; mais 
on n'a point d'action contre l'état pour des 
malheurs de cette nature , pour 
des pertes 
qu'il n'a point causées librement , mais par 
nécessité et par accident , en usant 
de ses 
droits. J'en dis autant des dommages causés 
par l'ennemi. Tous les sujets sont exposés 
à ces dommages ; malheur à celui sur qui ils tombent ! On peut bien, dans une so- 
ciété , courir ce risque pour les biens , puisqu'on le court pour la vie. Si l'état 
devait 
,à rigueur , 
dédommager tous ceux 
qui perdent de cette manière, les finances 
publiques seraient bientôt épuisées ; il fau- 
drait que chacun contribuât du sien dans 
une juste proportion , ce qui serait 
impra- 
ticable : d'ailleurs , ces 
dédommagemens 
seraient sujets à mille abus et d'un détail 
effrayant. Il est donc à présumer que ce' 
n'a jamais été l'intention de ceux qui se 
sont unis en société. 
Mais il est très-conforme aux devoirs de 
l'état et du souverain , et très-équitable par 
conséquent, très-juste méme, de soulager, 
autant qu'il se peut , 
les infortunés que les 
ravages de la guerre ont ruinés , 
de même 
i 
I 
I 
ý 
i 
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que de prendre soin d'une famille dont le 
chef et le soutien a perdu la vie pour le 
service de l'état. Il est bien des dettes sa- 
crées pour qui connaît ses devoirs , quoi- qu'elles ne donnent point d'action contre, lui (*). 
CHAPITRE XVI. 
DE DIVERSES CONVENTIONS QUI SE 
FONT DANS LE COURS DE LA GUERRE. 
§. 233. 
De la tréve et de la s: tspension d'armes. 
LA 
guerre deviendrait trop cruelle et trop 
funeste, si tout commerce était absolument 
rompu entre ennemis. Il reste encore, sui- 
vant la remarque de GxoTiIS (**) , 
des 
(*) C'est en général un devoir indispensable pour tout sou-; 
verain , 
de prendre les mesures 
les plus efficaces pour entpê. 
citer que ses sujets qui sont en guerre n'eu souffrent que 
le 
moins passible , 
bien loin de les exposer volontairement à 
de plus grands maux. 
Pendant les guerres des Pays-Bas; 
Philippe I1 défendit de rendre ou d'échanger les prisonniers 
de guerre. Il défendit aux paysans , sous peine 
de mort, de 
payer des contributions pour se racheter 
de l'incendie et du 
pillage; et il interdit sous les in nv's peines 
les sauve-gardes. 
Los erars généraux opposùrent de très-sages mesures à cette barbare ordonnance. Ils publièrent un édit, dans lequel, 
aptes avoir représenté les suites funestes de la barbarie Espa" 
gnole , 
ils exhortaient les Flamands à penser à leur conser- 
vation , Cl menaçaient d'user 
de représailles contre ceux qui 
obéiraie; rt au cruel édit de Philippe. Par-là ili assirent Ftq 
aux horreurs qu'il avait causées. 
(s*) Liv. III. Chap. XXI, §, z. 
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commerces de guerre , comme 
VIRGILE (*) 
et TACITE (* ) lés appellent. Les occur- 
rences, les événemens de la guerre obligent 
les ennemis à faire entr'eux diverses conven- 
tions. Comme nous avons traité en général 
de la foi qui doit être gardée entre ennemis, 
nous sommes dispensés de prouver ici l'obli- 
gation de remplir avec fidélité ces conven- 
tions faites pendant la guerre : il nous reste 
à en expliquer la nature. On convient quel- 
quefois de suspendre les hostilités pour un 
certain temps : si cette convention est faite 
seulement pour un terme fort court , et 
pour quelque lieu en particulier , on l'ap- pelle cessation ou suspension d'armes. Telles 
sont celles qui se font pour enterrer les 
morts après un assaut ou après un combat, 
et pour un pourparler , pour une conférence 
entre les chefs ennemis. Si l'accord est pour 
un temps plus considérable , et sur-tout s'il 
est général , on l'appelle plus particulière- 
ment du nom de trève. Plusieurs se servent 
indifféremment de l'une ou de l'autre de ces 
expressions. 
S. 234. 
Elle ne finit point la guerre. 
La trêve Au la suspension d'armes ne ter- 
mine point la guerre ; elle en suspend seule- ment les actes. 
(*) ......: .. 
Belli commercia i'urnus 
Sustulit itta Prior ......... 
Æacid. X V. "2- 
(**) annal. Lib. Xiv. Cap. XXXIII. 
i 
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S. 23v. 
La trêve est particulière ou universelle. 
La trêve est particulière ou universelle. Dans la première , les 
hostilités cessent 
seulement en certains lieux , comme entre 
une place et l'armée qui en fait le siège. 
La seconde les fait cesser généralement et 
en tous lieux entre lés deux puissances qui 
sont en guerre. On pourrait encore distin- 
guer des trêves particulières , par rapport 
aux actes d'hostilité ou aux' personnes ; 
c'est-à-dire , que 
l'ors peut convenir de 
s'abstenir pour un temps de certaine espèce; 
_ d'hostilités 
, ou que 
deux corps d'armée; 
peuvent arrêter entr'eux une trêve ou sus- 
pension d'armes ', sans rapport à aucun lieu. 
S. 23G. 
Trêve générale et à 1012gues -années. 
Quand une trêve générale est à longues 
années , elle ne 
diffère guère de la paix , 
sinon en ce qu'elle laisse indécise 
la ques- 
tion qui fait le sujet de la guerre. Lorsque' 
deux nations. sont lasses de la guerre , sans 
Mouvoir 
convenir sur. ce qui forme leurs 
différends 
, elles ont recours 
à cette espèce 
d'accord. C'est; ainsi qu'il ne s'est fait coni- 
mûnément au lieu de paix que des trêves 
a longues années , entre 
les Chrétiens et l'es 
Turcs ; tantôt par un faux esprit de reli- 
gion , tantôt parce que ni 
les uns ni les 
autres n'ont voulu se reconnaître récipro ýý r v 
ý4'i 
ý ýý' 
ýý 
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quement pour maîtres légitimes de leurs 
possessions respectives. 
s. 237- Parqui ces accords peuvent être conclus. -_ 
Pour qu'un accord soit valide,, il faut, 
qu'il soit fait avec un pouvoir sufTisant. t 
Tout ce qui se fait à la guerre est fait en 
l'autorité de la puissance souveraine , qui, 
seule a le droit et d'entreprendre la guerre- 
et d'en diriger les opérations (§. 4. ). Mais 
il est impossible qu'elle , exécute tout par 
elle-même ; il faut nécessairement qu'elle, 
communique une partie de son pouvoir 
à. ses. ministres et officiers. Il s'agit de 
savoir quelles sont les choses dont le sou- 
verain se réserve la disposition , et, quelles-. on présume naturellement qu'il confie aux 
ministres de ses volontés , aux généraux 
et autres officiers à la guerre. Nous avons 
établi et expliqué ci-dessus ( Liv. II. §. toi. ) 
le principe qui doit servir ici de règle géné- 
rale. S'il n'y a point de mandement spécial 
du souverain , celui qui commande en son 
nom est censé revêtu de tous les pouvoirs 
nécessaires pour, l'exercice raisonnable et 
salutaire de ses, fonctions , pour tout ce qui 
est, une suite naturelle de sa -commission 
; 
le reste est réservé au souverain , qu'on ne. 
présume point avoir communiqué de son. 
pouvoir au-delà de ce qui est nécessaire 
pour le bien des affaires. Suivant cette 
règle, la tr ve générale ne peut etre conclue 
et 
1 
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ét arrêtée que par le souverain lui-même ou 
par celui à qui il en a expressément donné le 
pouvoir; car il n'est point nécessaire, pour le 
succes des opérations, qu'un général soit re- 
vêtu'd'une autorité si étendue; elle passerait les ternies de ses fonctions, qui sont de diriger 
les opérations de la guerre là où il coin_ 
mande , et non 
de régler les intérêts géné- 
raux de l'état. La conclusion d'une tr, ýve 
générale est une chose si importante , que le souverain est toujours censé se l'être 
réservée.. Un pouvoir si étendu tie convient 
qu'au gouverneur ou vice-roi d'un pays 
éloigné 
, pour 
les états qu'il gouverne ; 
encore , si 
la trè, ve est à lobgues années ; 
est-il naturel de présumer qu'elle a besoin 
de la ratification du souverain ? Les consuls 
et autres généraux Romains pouvaient ac- 
corder des trêves générales pour le temps 
de leur commanderaient : mais si ce temps 
était considérable , ou s'ils 
étendaient la 
trêve plus loin , 
la ratification du sénat et 
du peuple y était nécessaire. Une trève 
Même particulière , mais pour un 
long 
temps , semble encore passer 
le pouvoir 
ordinaire d'un général ; il ne peut 
la con- 
dure que sous r serve de 
la ratification. 
dais pour ce qui est des trêves particu. ' 
lières pour un ternie court , 
il est souvent 
nécessaire presque toujours convenable, 
que le général ait le pouvoir de les con", 
dure - nécessaire toutes les fois qu'on ne 
peut attendre le consentement du prince ; 
, 
Tome I1h, M 
i 
ý 
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convenable dans les occasions où la trève 
ne tend qu'à épargner le sang, et ne peut 
tourner qu'au commun avantage des con- 
tractans. On présume donc naturellement 
que le général ou le commandant en chef 
est revêtu de ce pouvoir. Ainsi le gouver- 
neur d'une place et le général assiégeant 
peuvent arrêter des cessations d'armes pour 
enterrer les morts , pour entrer en pour- parler ; ils peuvent même convenir d'une 
trève de quelques mois ,à condition que 
la 
place se rendra si elle n'est pas secourue 
dans ce terme, etc. De pareilles conven- 
tions ne tendent qu'à adoucir les maux de 
la guerre , et ne peuvent probablement 
çauser de préjudice à personne. 
§. 238. 
Ils engagent la foi du souverain. 
Toutes ces treves et suspensions d'armes 
se concluent par l'autorité du souverain , 
qui consent aux unes immédiatement, et 
aux autres par le ministère de ses généraux 
et officiers ; elles engagent sa foi , et 
il doit 
veiller à leur observation. 
S. 239. 
Quand la tréve commence à obliger.. 
La trêve oblige les parties contractantes 
dés le moment qu'elle est conclue ; mais elle 
ne peut avoir force de loi ,à 
l'égard des 
, ujets de part et d'autre , que quand elle été solennellement publiée ; et comme une 
i 
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loi inconnue ne saurait imposer d'obliga- 
tion, la trêve ne lie les sujets qu'à mesure 
qu'elle leur est dûment notifiée ; de sorte 
que , si avant qu'ils aient pu en avoir 
une connaissance certaine , 
ils commettent 
quelque chose de contraire , quelque hos- 
tilité , on ne peut 
les punir. Mais comme 
le souverain doit remplir ses promesses, 
il est obligé de faire restituer les prises faites 
depuis le moment où la trêve a dû coin- 
mencer. Les sujetsýqui ne l'ont pas observée 
faute de la connaître , ne sont tenus 
à-aucun 
dédomtnagemenr, non plus que leur sou- 
verain, qui n'a pu la leur notifier plutôt : 
c'est un accident où il n'y a ni de sa faute 
ni de la leur. Un vaisseau se trouvant en 
pleine mer lors de la publication d'une 
trêve , rencontre un vaisseau ennemi et 
le 
coule à fond : comme il n'est coupable de 
rien , il ne peut 
être tenu du dommage. S'il, 
a pris ce vaisseau , 
il est seulement obligé 
â le rendre, ne pouvant le retenir contre la 
trêve. Mais ceux qui , par 
leur faute 
, 
igno- 
reraient la publication de la trêve , seraient 
tenus à réparer le dommage qu'ils auraient 
causé contre sa teneur. La faute simple , 
et sur-tout la faute légère , peut 
bien éviter 
jusqu'à un certain point la punition , et 
certainement elle ne mérite pas la même 
peine que le dol; mais elle ne dispense point 
de la réparation du dommage. Afin d'éviter 
autant qu'il se peut toute difficulté, les sou- 
Yerains ont coutume, dans les trêves comme 
M1 
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dans les traités de paix , de fixer 
des terrai 
différens , suivant la situation et la di{tanctý des lieux 
, 
pour la cessation des hostilités. 
S. Zoo. 
Publication de la trêve. 
Puisque la trêve ne peut obliger les sujets 
si elle ne leur est connue , elle 
doit êtro 
solennellement publiée . 
dans tous les lieux 
ou l'on veut qu'elle soit observée. 
S. 241. 
Des actions des sujets contre la trére. 
Si des sujets , gens 
de guerre ou simples 
particuliers donnent atteinte à la trêve , 
la 
foi publique n'est point violée , ni 
la trêve 
rompue pour cela ; mais les coupables 
doivent être contraints à la réparation com- 
plète du dommage, et punis séýérenlent. 
Le souverain , refusant 
de faire justice sur 
les plaintes de l'offensé , prendrait part 
luit 
juêtue à la faute et violerait la trêve. 
5.242. 
Violation de la trêve. 
Or si l'un des contractans, ou quelqu'un 
par son ordre , ou seulement avec son con- 
sentement , vient à commettre quelque acte contraire à la trêve , 
il fait injure à 
l'autre partie contractante ; la trêve est 
rompue , et 
la partie lésée peut courir inces- 
Samment aux armes , non-seulement pour 
reprendre les opérations de la guerre , maz3 
i 
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tricore pour venger la nouvelle injure qu'elle 
Vient dé recevoir. 
. 
§. i43. , 'Da cal où l'on es convenu d'une. prive pour 
l'i n, f racleur. 
Cependant on convient quelquefois d'une 
peine que subira l'infracteur de la trêve , 
et alors la trêve n'est pas rompue tout de 
suite, à la première' infraction. Si la partie 
Coupable se soumet à la peine et répare lé 
dommage la trêve subsiste ; l'offensé n'a 
rien à prétendre de plus. Que si l'on est 
convenu d'une alternative ; savoir, qu'en 
cas d'infraction le coupable subira une cer- 
taine peine, ou que la trêve sera rompue, 
c'est à la partie lésée de choisir si elle veut 
exiger ia peine , ou profiter 
du droit de 
reprendre les armes ; car Fi l'infracteur 
avait le choix , 
la stipulation de l'alterna- 
tive serait vaine , puisqu en refusant de 
subir la peine stipulée simplement, il rom- 
prait l'accord , et 
donnerait par-là à l'of- 
fensé le droit de reprendre les armes : d'ail- 
leurs 
, 
dans des clauses de sureté comme 
celles-là , 
on ne présume point que l'alter- 
native soit mise en faveur de celui qui 
manque à ses engagemens , et 
il serait 
même ridicule de supposer qu'il se réserve 
l'avantage de rompre par son infraction , 
plutôt que de subir la peine ; il n'a qu'à 
rompre tout simplement. - La clause pénale 
n'est destinée qu'à éviter que la trêve ne 
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soit rompue si facilement ; et elle ne peu., 
érre mise avec l'alternative que pour mé- 
nager à la partie lésée le droit de rompre , 
si elle le juge à propos, un accord où la 
conduite de sön ennemi lui montre peu de 
sureté. 
§. 244. 
Du temps de la trêve. 
Il est nécessaire de bien déterminer le 
temps de la trêve, afin qu'il n'y ait ni doute 
ni contestation sur le moment où elle coin- . 
mente et celui où elle finit. La langue fran- 
çaise, extrêmement claire et précise pour 
qui sait la parler , offre 
des expressions 
à l'épreuve de la chicane la plus raffinée. 
Avec les mots inclusivement et exclusive- 
meni, on évite toute l'ambiguite qui peut 
se trouver dans la convention à l'égard des, 
deux termes de la trève, de son commen- 
cement et de sa fin. Par exemple, si l'on dit 
que la trêve durera depuis le premier de 
mars inclusivement, jusqu'au 15 d'avril 
inclusivement, il ne reste aucun doute; au 
lieu que si l'on eût dit simplement, du pre- 
mier mars au 15 d'avril, il y aurait lieu de disputer si ces deux jours, qui servent 
de termes, sont compris ou non dans la 
trêve. En effet , 
les auteurs se partagent sur 
cette question. A l'égard du premier de ces 
deux jours, il paraît indubitable qu'il est 
compris dans la trêve ; car si l'on convient 
e, yu'il y aura trève depuis . 
le premier 1 
i 
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mars , cela veut 
dire naturellement que les 
hostilités cesseront le premier de mars. Il 
y 
.a 
un peu plus de doute à l'égard du der- 
nier jour, l'expression jusques semblant le 
séparer du temps de l'armistice. Cependant, 
comme on dit souvent , jusques et compris 
un tel jour , le mot jusques n'est pas néces- 
sairement exclusif , suivant 
le génie de la 
langue ; et comme la trêve , qui 
épargne le 
sang humain , est sans 
doute une matière 
favorable , 
le plus sûr est peut-êtYe d'y 
comprendre le jour même du terme. Les 
circonstances peuvent aussi servir a déter- 
miner le sens ; niais on a grand tort de ne 
pas ôter toute équivoque , quand 
il n'en 
coûte pour cela qu'un mot de plus. 
Le mot de jour doit s'entendre d'un jour 
naturel dans les conventions de nation à 
nation ; car c'est en ce sens que le jour 
leur sert de commune mesure ; la manière 
de compter par jours civils , vient du droit 
civil de chaque peuple , et varie selon 
les 
pays. Le jour naturel commence au 
lever 
du soleil , et sa 
durée est de vingt-quatre 
heures , ou 
d'une révolution diurne du 
soleil. Si donc l'on convient d'une trève 
de cent jours ,à commencer au premier de mars , 
la trêve commence au lever du 
soleil le premier de mars, et elle doit durer 
cent jours de vingt-quatre heures chacun : 
niais comme le soleil ne se lève pas toute 
l'année à la même heure , pour ne Pas donner dans la minutie et dans une-chicane 
M4 
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ces. sortes de conventions, il faut sans doute 
enteni. e que la trève finit au lever du soleil s 
comme elle a commencé. Le terme d'un. 
jour s'entend d'un soleil à l'autre , sans 
chicaner sur quelques momens dont son 
lever avance ou retarde. Celui qui , ayant fait-une, treve de cent jours ,à commencer 
au ?: f'. de juin , où 
le soleil se lève environ 
à quatre heures, prendrait les armes à cette 
mnêcne-heure le jour que la trève duit finir, 
et surprendrait son ennemi avant le lever 
du soleil, cet homme sans doute serait re- 
gardé comme un chicaneur sans foi. 
Si. l'on n'a point marqué de terme pour 
le commencement de la treve, comme elle 
oblige les contractans aussitôt qu'elle est 
conclue (ý. 23g. ) , 
ils doivent la faire 
incessamment publier pour qu'elle soit ob- 
servée ; car elle n'oblige les sujets que du 
moment qu'elle est dûment publiée relati- 
vement à eux ( ibid. ); et elle ne commence 
à 
, 
courir que du moment de la première pu- 
blication, à moins qu'on ne soit autrement 
convenu. 
S. 245. 
Des ejÎets de la trèvt, de ce qui est permis 
ou non pendant sa durée. Première règle. 
Chacun peur faire che, - soi ce qu'il a droit de faire en pleine paix. 
L'efîet général de la trêve est de faire 
cesser absolument toute hostilité ; et VOI 
1 
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-viter toute 
dispute sur les actes qui mé- 
xitent ce none , 
la règle générale est , que 
chacun, pendant la trêve, peut faire chez 
soi , 
dans tous les lieux dont il est maître, 
tout ce qu'il serait en droit de faire en pleine 
paix. Ainsi la trêve n'empêche point qu'un 
prince ne puisse lever des soldats , as:, enn- ler une adnée dans ses états, y faire mar- 
cher des troupes ,y appeler même 
des auxi- 
liaires, réparer les fortifications d'une place 
qui n'est point actuellement assiégée. Puis- 
qu'il est en droit de faire toutes ces choses 
chez lui en temps de paix, la trève ne peut 
lui en ôter la liberté. Aurait-il prétendu, 
par cet accord , se 
lier les mains sur des 
choses que la continuation des hostilités ne 
pouvait l'empêcher de faire i 
246. 
Deuxième règle. On ne peut profiter de la 
trève pour faire ce que les hostilités ne 
laissaient pas le pouvoir d'exécuter. 
Mais profiter de la cessation d'armes pour 
exécuter sans péril des choses qui portent 
préjudice à l'ennemi , et que 
l'on n'aurait 
pu entreprendre avec cureté au milieu des 
hostilités , c'est vouloir surprendre et trom- 
per l'ennemi avec qui l'on contracte, c'est 
rompre la trêve. Cette seconde règle géné- 
rale nous servira- à résoudre divers rag, 
particuliers. 
ý5 
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§" 247. 
Par exemple, continuer les travaux Art 
siége , ou réparer les brèches. 
La trêve conclue entre le gouverneur 
d'une place et le général qui l'assiége , Ôte à l'un et à l'autre la liberté de continuer les 
travaux. Cela est manifeste pour le dernier, 
car ses travaux sont des actes d'hostilité. 
Mais le gouverneur , 
de son côté , ne peut 
profiter de la suspension d'armes pour ré- 
parer les brèches ou pour élever de nou- 
velles fortifications. L'artillerie des assié- 
geans ne lui permet point de travailler 
impunément à de pareils ouvrages pendant 
le cours des hostilités ; ce serait donc au 
préjudice de ceux-ci qu'il y empl©îrait le 
temps de la trêve , et ils ne sont pas obligés' 
d'être dupes à ce point ; ils regarderont, 
avec raison , 
l'entreprise comme une in= 
fraction à la trêve. Mais la cessation d'armes 
n'empêche point le gouverneur de conti- 
nuer , dans l'intérieur de sa place , 
des tra- 
vaux auxquels les attaques et le feu de 
l'ennemi n'étaient pas un obstacle. Au der- 
nier siège de Tournay , on convint 
d'une 
armistice après la reddition de la ville : 
pendant sa durée , 
le gouverneur souffrit 
que les Français fissent toutes leurs dispo- 
sitions contre la citadelle, qu'ils poussassent leurs travaux , dressassent leurs batteries 
parce que, de son côté, il débarrassait 
génieur des décombres dont un magasina 
0 
Numérisé par BPUN 
Liv. III. CHAP. XVI. 270ý' 
sauté en l'air l'avait rempli, et établissait 
des batteries sur le rempart : mais il pou- 
vait travailler presque sans danger à tout 
cela , quand même les opérations du siège 
auraient commencé ; au lieu que les Fran- 
çais n'eussent pu pousser leurs travaux avec 
tant de diligence , ni faire 
leurs approches 
et établir leurs batteries sans perdre beau- 
coup de monde. 11 n'y avait donc nulle 
égalité 
, et 
la trêve ne tournait , 
sur ce 
pied-là , qu'au seul avantage 
des assié- 
geans. La prise de la citadelle en fut avancée 
peut-être de quinze jours. 
S. 248. 
Ou faire entrer du secours. 
Si la trêve est conclue , ou pour régler les conditions de la capitulation , ou pour 
attendre les ordres des souverains respec- 
tifs , le gouverneur assiège ne peut en pro- fiter pour faire entrer du secours ou des 
munitions dans sa place , car ce serait abu- 
ser de la trêve pour surprendre l'ennemi ; 
ce qui est contraire à la bonne foi. L'esprit 
d'un pareil accord est manifestement, que 
toutes choses doivent demeurer en état , 
comme elles sent au moment qu'on le, 
conclut. 
§. 249. Distinction d'un cas particulier. 
Mais il ne faut point étendre ceci à ure 
cessation d'armes conyenue pour quelgtýe 
M6 
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sujet particulier, pour enterrer les morts.; 
par exemple. Celle-ci s'interprète relative 
nient à son objet. Ainsi on cesse de tirer 
ou par-tout, ou seulement à une attaque,. 
suivant que l'on en est convenu , afin que 
chaque parti puisse librement retirer ses 
morts ; et tandis que le feu cesse , 
il n'est 
pas permis de pousser des travaux auxquels 
il s'opposait ;' ce serait rompre la crève , 
voulant en abuser : mais rien n'empêche- 
que , pendant une suspension 
d'armes de 
cette nature , 
le gouverneur ne fasse entrer, 
sans bruit quelques secours , par un endroit éloigné de l'attaque. Tant pis pour l'assié- 
geant, si, s'endormant sur une pareille ar- 
inistice , 
il s'est reldché de sa vigilance.. 
L'armistice 
, par elle-même , ne 
facilite" 
point l'entrée de ce secours.. 
§. 25-0. 
'D'une armée qui se retire pendant une sus- 
pension d'armes. 
De même si une armée , engagée 
dans:. 
un mauvais pas , propose et conclut une' armistice pour enterrer les morts après un, 
combat.,, elle ne pourra , pendant 
la sus 
pension d'armes , sortir 
de ses défilés à la: 
vue de l'ennemi, et se retirer impunément :: 
ce serait vouloir profiter de l'accord pour- 
exécuter ce qu'elle n'eût pu faire sans cela ;; 
elle aurait; tendu un piège , et 
les conven- 
rions ne peuvent être des piéges. L'ennemi 
la repoussera donc avec justice,, dès qu'elle 
i 
i 
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armée défile sans bruit par ses derrières , et se met en lieu de sureté , elle n'aura rien fait contre la parole donnée. Une suspension d'armes pour enterrer les morts, n'emporte 
autre chose, sinon que, de part et d'autre, 
on ne s'attaquera point pendant que l'on 
vaquera à ce devoir d'humanité. L'ennemi 
ne pourra s'en prendre qu'à sa propre né- 
gligence ; il devait stipuler que , pendant la cessation d'armes , chacun 
demeurerait 
dans son poste , ou 
bien il devait faire 
bonne garde ; et s'apercevant du dessein 
de cette armée, il lui était permis de s'y 
opposer. C'est un stratagème fort innocent, 
que de proposer une cessation d'armes pour 
un objet particulier, dans la vue d'endor- 
mir l'ennemi, et de couvrir un dessein de 
retraite. 
Mais si la trêve n'est pas faite seulement 
pour quelque objet particulier, c'est mau- 
vaise foi que d'en profiter pour prendre 
quelque avantage; par exemple, pour occu- 
per un poste important , pour s'avancer 
dans le pays ennemi ; ou plutôt, cette der- 
nière démarche serait une violation de la 
trêve ; car avancer dans le pays ennemi, 
est un acte d+hostilite. 
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5.251. 
Troisième règle. Ne rien entreprendre dans 
les lieux disputes, mais y laisser toutes 
choses en état. 
gr, puisque la trève suspend les hosti- 
lités sans mettre fin à la guerre , pendant sa durée il faut laisser toutes choses en état, 
comme elles se trouvent , 
dans les lieux 
dont la possession est disputée , et 
il n'est 
pas permis d'y rien entreprendre au préju- 
dice de l'ennemi. C'est une troisième règle 
générale. 
5.252.. 
Des lieux abandonnés par l'ennemi , et 
de 
ceux qu'il néglige de garder. 
Lorsque l'ennemi retire ses troupes d'un 
lieu 
, et 
l'abandonne absolument , c'est une 
marque qu'il ne veut plus le posséder, et en 
ce cas rien n'empêche qu'on ne puisse 
occuper ce lieu-là pendant la trêve : niais s'il 
paraît par quelque indice qu'un poste, une 
ville ouverte ou un village n'est point aban- 
donné par l'ennemi , qu'il y conserve ses droits ou ses prétentions , quoiqu'il néglige de le garder, la trève ne permet point de 
s'en emparer. C'est une hostilité que d'en- 
lever à l'ennemi ce qu'il prétend retenir. 
§. 253. 
On ne peut recevoir pendant la trêve les sujets 
qui veulent se révolter contre leur prince. 
C'est de même une hostilité, sans doute, 
que de recevoir les nues ou les provinces 
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qui veulent se soustraire à l'empire d'un 
ennemi et se donner à nous. On ne peut donc les recevoir pendant la trève , qui suspend tous les actes d'hostilité. 
§. 254. 
Bien moins les inviter à la trahison. 
Bien moins est-il permis , dans ce temps là , 
d'exciter les sujets de l'ennemi à la 
révolte , ou 
de tenter la fidélité de ses gou- 
verneurs et de ses garnisons. Ce sont là 
non-seulement des actes d'hostilité , mais des hostilités odieuses (§. i 8o. ). Pour ce 
qui- est des déserteurs et des transfuges , on 
peut les recevoir pendant la trêve, puisqu'on 
les reçoit , même en pleine paix , quand on n'a point de traité qui le défende ; et si l'on 
avait un pareil traité , 
l'effet en est annullé, 
ou. au moins suspendu , par 
la guerre qui 
est survenue. S. 255. 
On ne peut saisir pendant la tréve les per= 
sonnes ou les biens des ennemis. 
Saisir les personnes ou les choses qui 
appartiennent. à l'ennemi , sans qu'on y ait, donné lieu par quelque faute particulière , 
est un acte d'hostilite, et par conséquent 
il 
ne peut se faire pendant la trève. 
§. 256. 
Dit droit de postliminie pendant la trêve. 
Et puisque le droit de poitlimiiiie n'est 
fondé que sur l'état de guerre (broyez le 
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chap. XIV de ce livre), il ne peut s'exerrer 
pendant la trêve , qui suspend tous 
les actes 
de la guerre, et qui laisse toutes choses en 
état (Ç. 251 ). Les prisonniers mêmes ne 
peuvent alors se soustraire au pouvoir de 
! 'ennemi pour être rétablis dans leur pre- 
mier état ; car l'ennemi est en droit de les 
retenir pendant la guerre ; et c'est seulement 
quand elle finit , que son 
droit sur leur 
liberté expire ( 148. ). 
§" 257" 
On peut aller et venir pendant la tréve. ý 
Naturellement il est permis aux ennemis d'aller et de venir les uns chez les autres 
pendant la trêve , sur-tout si elle est faite 
pour on temps considérable, tout comme 
cela est permis en temps de paix , puisque les hostilités sont suspendues ; mais il est 
libre à chaque souverain , comme 
il le lui 
serait aussi en pleine paix , 
de prendre des 
précautions pour empêcher que ces allées 
et venues ne lui soient préjudiciables. Des 
gens avec qui il va bientôt rentrer en guerre 
lui seront suspects à juste titre. 11 peut 
même , en 
faisant la trève, déclarer qu'il 
n'admettra aucun des ennemis dans les lieux 
de son obéissance. 
§. 258. 
De ceux qui sont retenus par un obstacle 
invincible après l'expiration de la trêve. 
Ceux qui étant venus dans les terres de 
l'ennemi pendant la trève ,y sont retenus 
f 
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par une maladie, ou par quelque autre 
obstacle insurmontable , et s'y trouvent en- core à la fin de la trêve, peuvent à rigueur être faits prisonniers. c'est un accident qu'ils 
pouvaient prévoir , et auquel 
ils ont bien 
voulu s'exposer ; mais l'humanité et la 
générosité demandent, pour l'ordinaire , 
qu'on leur donne un délai suffisant pour 
se retirer, 
§. 
Des conditions pa'rticuliêres ajoutées aux 
trêves. 
Si dans le traité d'une trêve, on retranche 
ou on ajoute â tout ce qui vient d'être dit, 
c'est une convention particulière qui oblige 
les contractans : ils doivent tenir ce qu'ils 
ont valideraient promis ; et les obligations 
qui en résultent forment un droit pactice, 
dont le détail n'entre point dans le plan 
de cet ouvrage. 
5. 260. 
A l'expiration de la trêve, la guerre recom- 
mence sans nouvelle déclaration. 
La trêve ne faisant que suspendre les 
effets de la guerre ( 
5.113 
-), au moment 
qu'elle expire les hostilités recommencent, 
sans qu'il soit besoin d'une nouvelle décla- 
ration de guerre ; car chacun sait d'avance, 
que dès ce moment la guerre reprendra son 
cours ; et les raisons qui en rendent la dé- 
claration nécessaire ( voyez le 5.51. ) n'ont 
point lieu ici, 
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Cependant une trêve à longues années 
ressemble fort à la paix, et elle en diftèie 
seulement en ce qu'elle laisse subsister le 
sujet de la guerre. Or, comme il peut 
arriver que les circonstances et les dis- 
positions aient fort changé de part et d'autre, 
dans un long espace de temps , 
il est tout- 
à-fait convenable à l'amour de la paix qui 
sied si bien aux souverains , au soin qu'ils doivent prendre d'épargner le sang de leurs 
sujets , et même celui 
des ennemis ; il est, 
dis-je 
, tout-à-fait convenable 
à ces dispo- 
sitions , de ne point reprendre 
les armes 
à la fin d'une trêve qui en avait fait dispa- 
raître et oublier tout l'appareil , sans faire quelque déclaration qui puisse inviter l'en- 
nemi a provenir une nouvelle effusion de 
sang. Les Romains ont donné l'exemple 
d'une modération si louable. Ils n'avaient 
fait qu'une trêve avec la ville de Veies , 
et même leurs ennemis n'en avaient pas 
attendu la fin pour recommencer les hos- 
tilités ; cependant la trève expirée , 
il fut 
décidé par le collége des féciaux , qu'on 
enverrait demander satisfaction avant que 
de reprendre les armes (*). 
S. 261. 
Des capitulations , et par qui elles peuvent être conclues. 
Les capitulations des places qui se ren- 
(*) Tri. Liv. Lib. IV. Cap. 3v. 
1 
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dent 
, tiennent up 
des premiers rangs parmi 
les conventions qui se font entre ennemis dans le cours de la guerre ; elles sont arrê- 
tees d'ordinaire entre le général assiégeant et le gouverneur de la place , agissant l'un 
et l'autre par l'autorité qui est attribuée 
à leur charge ou à leur commission. 
Nous avons exposé ailleurs ( L. Il. ch. 14. ) 
les principes du pouvoir qui est confié aux 
puissances subalternes , avec 
les règles géné- 
rales pour en juger ; et tout cela vient d'être 
rappelé en peu de mots , et appliqué en 
particulier aux généraux et autres comman- 
dans en chef dans la guerre( §. a 37. ). Puis- 
qu'un général et un commandant de place 
doivent être naturellement revêtus de tous les pouvoirs nécessaires pour l'exercice de 
leurs fonctions 
, on est en 
droit de présumer. 
qu'ils ont ces pouvoirs ; et celui de con- 
clure une capitulation est certainement de 
ce nombre , sur-tout 
lorsqu'on ne peut 
attendre les ordres du souverain. Le traité 
qu'ils auront fait à ce sujet sera donc valide, 
et il obligera les souverains , au nom et en l'autorité desquels les commandans res-, 
pectifs ont agi. 
S. 262. 
Des clauses qu'elles peuvent contenir. 
Mais il faut bien remarquer que si ces 
officiers ne veulent pas excéder leurs pou- 
voirs , 
ils doivent se tenir exactement dans les termes de leurs fonctions , et ne point 
4 
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toucher aux choses qui ne leur sont pal 
commises. Dans l'attaque et la défense 
dans la prise ou dans la reddition d'une 
place, il s'agit uniquement de sa possessign 
et non de la propriété ou du droit :' il s'agit 
aussi du sort de la garnison. Ainsi les coni- 
niandans peuvent convenir de la manière 
dont la ville qui capitule sera possédée ; le général assiégeant peut promettre la 
cureté des habitans , 
la conservation de. 
la religion , 
des franchises 
, 
des privileges. ' 
Et quant à la garnison , 
il peut lui accorde 
de sortir avec armes et bagages , avec tous les honneurs de la guerre , 
d'être escortée 
et conduite en lieu de cureté , etc. Le commandant de la place peut la remettre . à discrétion 
, s'il y est contraint par l'état des choses, il peut se rendre lui et sa 
garnison prisonniers de guerre , ou s'en- 
gager qu'ils ne porteront point les armes 
contre ce même ennemi et ses alliés , 
jus- 
qu'a un terme convenu , même 
jusqu'à la 
fin de la guerre : et il promet validement 
pour ceux qui sont sous ses ordres , obli-gés de lui obéir , tant qu'il 
demeure dans, 
les termes de ses fontions (E. 23. ). 
Mais si le général assiégeant s'avisait de 
promettre que son maître ne pourra jamais 
s'approprier la place conquise , ou qu'il sera 
obligé de la rendre après un certain temps , 
il sortirait des bornes de ses pouvoirs , en 
contractant sur des choses dont le soin ne 
lui est pas commis. Et il faut en dire autant 
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du commandant qui , 
dans la capitulation, 
entreprendrait d'aliéiier sa place pour tou- jours 
, 
d'ôter à son souverain le droit de la 
reprendre, ou qui promettrait que sa gar- 
nison ne portera jamais les armes , mémo dans une autre guerre : ses fonctions ne lui donnent pas un pouvoir si étendu. S'il 
arrive donc que dans les conférences pour la capitulation , 
l'un des commandans en- 
nemis insiste sur des conditions que l'autre. 
ne se croit pas en pouvoir d'accorder , 
ils. ' 
ont un parti à prendre , c'est 
de convenir 
d'une suspension d'armes , pendant 
laquelle' 
toutes choses demeurent dans leur état ,r jusqu'à ce gâ'on ait reçu des ordres sui 
périeurs. 
S. 263. . 
Observation des capitulations et son utilité: 
'On a dû voir dès l'entrée de ce chapitre, 
pourquoi nous nous dispensons de prouver` 
ici que toutes ces conventions faites pendant 
le cours de la guerre doivent être observées 
avec fidélité. Contentons-nous 
donc de 
remarquer , au sujet 
des capitulations sen 
particulier , que s'il est 
injuste et honteux 
de les violer , cette perfidie 
devient souvent 
prejudiciable à celui qui s'en rend coupable. 
Quelle confiance prendra-t-on désormais en 
lui ? Les villes qu'il attaquera supporteront 
les plus cruelles extrémités , plutôt que 
de 
se fier à sa parole ; il fortifie ses ennemis , 
Qu les poussant à une défense désespérée e et 
t', 
i 
i, . 
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tous les sièges qu'il lui faudra entreprendre" 
deviendront terribles. Au contraire , 
la 
fidélité gagne la confiance et les coeurs , elle facilite les entreprises , 
lève les obstacles , 
et prépare de glorieux succès. L'histoire 
nous en'fournit un bel exemple dans la con- 
duite de GEORGE BASTE 
, général 
des Im- 
périaux en 16o2., contre BATTORY et les 
Turcs. Les révoltés du parti de Battory 
ayant emporté Bistrith , autrement 
Nissa 
, Baste reprit cette place par une capitulation 
qui fut violée en son absence par quelques 
soldats Allemands : ce qu'il n'eut pas sitôt 
appris à son retour , qu'il fit pendre tous ces soldats , et paya de ses deniers aux habitans le dommage qui leur avait été fait. Cette action toucha si fort les révoltés, 
qu'ils se soumirent tous à l'empereur , sans demander d'autre sureté que la parole de 
Baste (*). 
S. z64. 
Des promesses faites à Pennemi par des par- 
euliers. 
Les particuliers, gens de guerre ou autres, 
qui se trouvent seuls vis-à-vis de l'ennemi, 
sont, par cette nécessité, remis à leur propre 
conduite ; ils peuvent faire, quant à leur 
personne , ce que 
feroit un commandant par 
rapport à lui-même et à sa troupe; en sorte 
(a) Mémoires de SVLLY rédigés par M. Dß j'EcLUSu a 'oi*. IV. pas. 179. e[ ii3o. 
Numérisé par BPUNi1 
LI V. M. CHAP. XVI. 237 
que s'ils font quelque promesse, à raison de 
l'état oh ils se trouvent, pourvu qu'elle ne 
touche point à des choses qui ne peuvent jamais être de la compétence d'un parti- 
culier , cette promesse est valide , comme faite avec un pouvoir suffisant ; car lors- 
qu'un sujet ne peut ni recevoir les ordres 
du souverain , ni jouir de sa protection , il rentre dans ses droits naturels , et doit 
pourvoir à sa sureté par tous moyens justes 
et honnêtes. Ainsi , quand ce particulier 
a promis une somme pour sa rançon , 
loin 
que le souverain puisse le dégager de sa pro- 
messe , 
il doit l'obliger à la tenir. Le bien 
de l'état demande que la foi soit gardée , et 
que les sujets aient ce moyen de sauver leur 
vie ou de recouvrer leur liberté. 
C'est ainsi qu'un prisonnier relâché sur sa 
parole , 
doit la tenir religieusement, et son 
souverain n'est point en droit 
de s'y opposer; 
car sans cette parole donnée , 
le prisonnier 
n'eût pas été relâché. 
Ainsi encore , 
les habitans de la cam- 
pagne , 
des villages ou des villes sans 
défense, doivent payer les contributions 
qu'ils ont promises pour se racheter du 
pillage. 
Bien plus , 
il 'serait même permis a un 
sujet de renoncer à sa patrie , si 
l'ennemi , 
maître de sa personne , ne voulait 
lui accor- der la vie qu'à cette condition; car dès le 
moment que la société ne peut le protéger 
et le défendre, il rentre dans ses droits 
; i' 
Il. 
f 
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naturels ; et d'ailleurs s'il s'obstinait , crue 
gagnerait l'état à sa mort ? Certainement, 
tant- qu'il reste quelque espérance , tant 
qu'il ya moyen de servir la patrie , on 
doit 
s'exposer pour elle , et 
braver tous les dan- 
gers. Je suppose qu'il faille , ou renoncer 
à sa patrie , ou périr sans aucune utilité 
pour elle. Si l'on peut la servir en mou- 
rant , il est 
beau d'imiter la génerosité 
héroïque des DÉCtus. On ne pourrait s'en- 
gager , même pour sauver sa vie ,à servir 
contre sa patrie ; un homme de coeur pé. 
rira mille fois plutôt que de faire cette bon. 
teuse promesse. 
Si un soldat, rencontrant un ennemi a l'écart 
, le 
fait prisonnier en lui promettant 
la vie sauve ou la liberté , moyennant une 
certaine rançon , cet accord 
doit être res- 
pecté par les supérieurs ; car il parait que 
le soldat , 
livré pour lors à lui-même , n'a 
rien fait qui passe son pouvoir. Il eût pu 
juger qu'il ne lui convenait pas d'attaquer 
cet ennemi et le laisser aller. Sous ses chefs, 
il doit obéir ; seul , 
il est remis à sa propre 
prudence. PROCOpc rapporte l'aventure de 
deux soldats , 
l'un Goth et l'autre Romain , 
qui étant tombés dans une fosse , qE pro- 
mirent la vie l'un à l'autre : accord qui fut 
approuvé par les Goths (*). 
(ri) Peocor. Goth. Lib. II. Cap. S. apud Pu u a". 
Lib. VIII. Cap. 7. §. lit. 
i 
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CHAPITRE XVII. 
DES SAUF-CONDUITS ET PASSEPORTS: 
QUESTIONS SUR LA RANÇON DES PRI- 
SONNIERS DE GUERRE. 
§. 165. 
Ce que c'est qu'un sauf-conduit et un passe= 
port. 
LE 
sauf-conduit et le passeport sont une 
espèce de privilége qui donne aux personnes 
le droit d'aller et de venir en sureté, ou , pour certaines choses , celui 
de les trans- 
porter aussi en sureté. Il paraît que, suivant 
l'usage et le génie de la langue, on se sert 
du terme de passeport dans les occasi ons 
ordinaires , pour 
les gens en qui il nya 
aucun empêchement particulier d'aller et de 
venir en sureté , et 
à qui il sert pour plus 
grande assurance et pour éviter toute dis- 
cussion , ou pour 
les dispenser de quelque 
défense généï ale ; le sauf-conduit se donne 
à des gens qui , sans cela , ne pourraient 
aller en surete dans les lieux où celui qui 
raccorde est le maître ;à un accusé , par 
exemple , ou à un ennemi. 
C'est de ce dernier que nous ayons à traiter ici. 
Tome III, N 
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§. 266. 
De quelle autorité il émane. 
Tout sauf-conduit émane de l'autorité 
souveraine , comme tout autre acte 
de su- 
prême commandement: mais le prince peut 
commettre à ses officiers le pouvoir de 
donner des sauf-conduits ; et ils en sont 
revêtus , ou par une attribution expresse , 
ou par une conséquence de la nature de 
leurs fonctions. Un général d'armée, par 
la nature même de sa charge , peut 
donner 
des sauf-conduits ; et puisqu'ils émanent, 
quoique médiatement, de l'autorité souve- 
raine, les autres généraux ou officiers du 
même prince doivent les respecter. 
S. 267. 
Il ne peut se transporter d'une personne à 
l'autre. 
La personne nommée dans le sauf-conduit 
ne peut transporter son privilége à une 
autre ; car elle ne sait point s'il est indiffé- 
rent à celui qui l'a donné que tout autre en 
use à sa place ; elle ne peut le présumer ; 
elle doit même présumer le contraire ,à 
cause des abus qui pourraient en naître , 
et elle ne peut s'attribuer plus de droit qu'on 
rie lui en a voulu donner. Si le sauf-conduit 
est accordé , non pour 
des personnes, mais 
pour certains effets, ces effets peuvent être 
conduits par d'autres que le propriétaire ; 
le choix, de ceux qui les transportent est 
i 
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indifférent , pourvu qu'il n'y ait rien dans leur personne qui puisse les rendre juste- 
ment suspects à celui qui donne le sauf- 
conduit, ou leur interdire l'entrée de ses 
terres. 
S. 268. 
Etendue de la sureté promise. 
Celui qui promet sureté par un sauf- 
conduit, la promet par-tout où il est le 
maître , non pas seulement 
dans ses terres , 
niais encore dans tous les lieux où il pour- 
rait avoir des troupes ; et non-seulement il 
doit s'abstenir de violer lui-même, ou par 
ses gens, cette sureté , 
il doit de plus pro- 
téger et défendre celui à qui il l'a promise , punir ceux de ses sujets qui lui auraient 
fait violence , et 
les obliger 'à réparer le 
dommage (*). 
S. 269. 
Comment il faut juger du droit que donne 
un sauf-conduit. 
Le droit que donne un sauf-conduit 
(%) '4 
la fameuse entrevue de Péronne , 
Charlet , duc 
de Bourgogne , 
irrité de ce que Louis XI avait engagé les 
Liégeois à prendre les aines coutre lui, ne respecta pas 
le sauf-conduit qu'il avait donné à ce monarque. Si Louis XI 
eût tramé cette défection pendant qu'il était à Péronne , le duc pouvait n'avoir aucun égard pour un sauf-conduit dont on eût abusé ; tuais le roi de France avait envoyé à Gand avant qu'il fart question de se rendre à Péronne pour 
l'entrevue, et Charles viola le drcit des gens , aveuglé 
par la colère où le jeta une nouvelle désagréable et inat- 
tendue. 
Nz 
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venant entièrement de la volonté de celui 
qui l'accorde, cette volonté est la règle sur 
laquelle on doit en mesurer l'étendue , et 
la 
volonté se découvre par la fin pour laquelle 
le sauf-conduit a été donné. Par conséquent, 
celui à qui on a permis de s'en aller, n'a 
pas le droit de revenir, et le sauf-conduit, 
accordé simplement pour passer , ne peut 
servir pour repasser : celui qui est donne 
pour certaines affaires , 
doit valoir jusqu'à 
ce que ces affaires soient terminées et qu'on 
ait pu s'en aller. S'il est dit qu'on l'accorde 
pour un voyage, il servira aussi pour le 
retour ; car le voyage comprend l'aller et le 
retour. Ce privilége consistant dans la 
liberté d'aller et de venir en sureté, il diffère de la permission d'habiter quelque part, 
et par conséquent il ne peut donner le droit de s'arrêter en quelque lieu et d'y faire 
un long séjour, si ce n'est pour affaires eq 
vue desquelles le sauf-conduit aurait été demandé tit accordé. 
g. 270. 
S'il comprend le bagage et les domestiques, 
Un sauf-conduit donné à un voyageur, 
comprend naturellement son bagage ou les 
hardes et autres choses nécessaires en 
voyage, et même un ou deux domestiques, 
nu, plus , selon la condition 
du voyageur. 
Niais à tous ces égards, comme aux autres 
qýie nous venons de toucher, le plus sûr j 
, idr-tout entre ennemis et autres personne 
i 
h 
Numérisé par BPUN 
LIV. tIY. CHAPº XVTT. 2 
espectes , est 
de spécifier toutes choses* 
de les articuler exactement pour éviter les diflicu1tes. C'est aussi ce qu'on observe au= jourd'hui ; on fait mention dans les sauf- 
conduits , et 
du bagage et des domestiques. 
§. 271. 
Le sauf-conduit accordé au père ne comprend 
pas sa famille. 
Quoique la permission de s'établir quel- 
que part, accordée à un père de famille, 
comprenne naturellement sa femme et ses 
enfans, il n'en est pas ainsi du sauf-conduit, 
parce qu'on ne s'établit guère dans un lieu 
sans sa famille, et qu'on voyage le plus 
souvent sans elle. 
S. 272. 
D'un sauf-conduit 
donné en général pour 
quelqu'un et sa suite. 
Le sauf - conduit accordé à quelqu'un 
pour lui et les gens de sa suite, ne peut lui 
donner le droit de mener avec lui des per- 
sonnes justement suspectes à l'état , ou 
qui en seraient bannies ou fugitives pour 
quelque crime, ni de mettre ces personnes-là 
en sureté ; car le souverain qui accorde un 
sauf-conduit en ces termes généraux , ne 
présume pas qu'on osera s'en servir pour 
mener chez lui des malfaicteurs, ou des 
gens qui l'ont particulièrement offensé. 
Ný 
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§. 273. 
Du terme du sauf-conduit. 
Le sauf-conduit donné pour un temps 
marqué expire au bout du terme ; et si 
le porteur ne s'es point retiré avant ce 
temps-là, il peut être arrêté, et même puni, 
selon les circonstances , sur-tout s'il parait 
suspect par un retardement affecté. 
S. 274. 
D'une personne retenue au delà du terme 
par une force majeure. 
Mais si, retenu par une force majeure , 
par une maladie , 
il n'a pu s'en aller à 
temps , 
il faut lui donner un délai conve- 
nable , car on 
lui a promis sureté ; et bien 
qu'elle ne lui fût promise que pour un cer- 
tain temps, ce n'est pas sa faute s'il n'a pli 
partir dans ce temps-là. Le cas est différent 
de celui d'un ennemi qui vient chez nous 
pendant la treve : nous n'avons fait à celui-ci 
aucune promesse particulière ; il profite , a ses périls, d'une liberté générale , 
donnée 
par la suspension des hostilités. Nous avons 
iniquement promis à l'ennemi de nous 
abstenir de toutes hostilités jusqu'à un cer- 
tain temps ; et le terme passé, il nous im- 
porte qu'elles puissent reprendre librement 
leur cours , sans qu'on ait 
à nous opposer 
une multitude d'excuses et de prétextes. 
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S. 2.75. 
Le sauf-conduit n'expire pas à la mort de 
celui qui l'a donné. 
Le sauf-conduit n'expire point à la mort 
de celui qui l'a donné, ou au moment de 
sa déposition ; car il est donné en vertu de 
l'autorité souveraine , laquelle ne meurt 
point , et 
dont l'efficace n'est point attachée 
à la personne qui l'exerce. Il en est de cet 
acte comme des autres dispositions du com. 
mandement public ; leur validité , 
leur 
durée ne dépend point de la vie de celui qui 
les a faites ,à moins que par 
leur nature 
même , ou par une déclaration expresse , 
elles ne lui soient personnelles. 
§. 276. 
Comment il peut être révoqut. 
Cela n'empêche point que le successeur 
ne puisse révoquer un sauf-conduit , s'il en 
a de bonnes raisons. Celui-là même qui l'a 
donné peut bien le révoquer en pareil cas, 
et il n'est pas toujours tenu de dire ses 
raisons. Tout privilége peut être révoqué 
quand il devient nuisible à l'état, le pri- 
vilége gratuit purement et simplement , 
et le privilége acquis à titre onéreux, en 
indemnisant les intéressés. Supposez qu'un 
prince ou son général se prépare à une expé- 
dition secrète , souffrira-t-il qu'au moyen d'un sauf-conduit obtenu précédemment, 
on vienne épier ses préparatifs pour en 
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rendre compte à l'ennemi ? Mais le sauf- 
conduit ne peut devenir un piège ; en le, 
révoquant , il 
faut donner au porteur le 
temps et la liberté de se retirer en sureté. 
Si on le retient quelque temps , comme on ferait ii tout autre voyageur , pour empê- 
cher qu'il ne porte des lumières à l'ennemi, 
ce doit être sans aucun mauvais traitement, 
et seulement jusqu'à ce que cette raison 
n'ait plus lieu. 
S. 277 
D'un sauf-conduit avec la clause, pour 
autant de temps qu'il nous plaira. 
Si le sauf-conduit porte cette clause r 
pour autant de temps qu'il nous plaira, il re- 
donne qu'un droit précaire , et peut être 
révoqué à tout moment. Tant qu'il ne l'est 
pas expressément , 
il demeure valable. Il 
tombe par la mort de celui qui l'a donné , lequel cesse dès-lors de vouloir la conti- 
nuation du privilége ; niais il faut toujours 
entendre , que 
du moment que le sauf- 
conduit expire de cette manière , on 
doit 
donner au porteur le temps de se retirer 
en sureté. 
g. 278. 
Des conventions qui concernent le rachat des 
prisonniers. 
Après avoir traité du droit de faire des 
prisonniers de guerre, de l'obligation de 
les 
relâcher à la paix par échange ou pour uue 
x 
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'ançon , et de celle où se trouve leur sou- 
verain de les délivrer il nous reste a con- 
sidérer la nature des conventions qui ont 
pour objet la délivrance de ces infortunés. 
Si les souverains qui se font la guerre sont 
convenus d'un cartel pour l'échange ou la 
rançon des prisonniers, ils doivent l'obser- 
ver fidellement , ainsi que toute autre con- 
vention ; niais si, comme cela s'est pratiqué 
souvent autrefois , 
l'état laisse à chaque 
Tisonnier , au moins pendant 
le cours de 
guerre, le soin de se racheter lui-thême, a' 
il se présente, au sujet de ces conventions 
particulières, bien des questions, dont noue 
toucherons seulement les principales. 
S. 279. 
Le droit d'exiger une rançon peut se trans.; ' férer. 
Quiconque a légitimement acquis le droit 
d'exiger une rançon de son prisonnier , 
peut transférer son droit à un tiers. Cela 
s'est pratiqué dans les derniers siècles : on 
a vu souvent des guerriers céder leurs pri- 
sonniers à d'autres, et leur transférer tous 
les droits qu'ils avaient sur eux ; niais 
comme celui qui fait un prisonnier est oblige 
de le traiter équitablement et avec huma- 
nité (§. 15o. ), s'il veut se mettre à couvert 
de tout reproche, il ne doit point transférer 
son droit, d'une manière illimitée, à quel- 
qu'un qui pourrait en abuser : lorsqu'il est 
convenu avec son prisonnier du prix de la 
N5 
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rançon , il peut céder à qui 
il lui plaira le 
droit de l'exiger. 
S. 28o. 
De ce qui peut annuller la convention faite 
pour le prix de la rançon. 
Dès que l'accord fait avec un prisonnier 
pour le prix de sa rançon est conclu, c'est 
un contrat parfait , et on ne peut 
le rescin- 
der, sous prétexte que le prisonnier se trouve 
plus riche qu'on ne le croyait ; car il n'est 
point nécessaire que le prix de la rançon 
soit proportionné aux richesses du pri- 
sonnier ; ce n'est point là-dessus que se 
mesure le droit de retenir un prisonnier de 
guerre (voyez les §§. 148 et 153- ); niais 
il est naturel de proportionner le prix de la 
rançon au rang que tient le prisonnier dans 
l'armée ennemie , parce que 
la liberté d'un 
officier de marque est d'une plus grande 
conséquence que celle d'un simple soldat 
ou d'un officier inférieur. Si le prisonnier a, 
non pas seulement celé , mais 
déguisé son 
rang, c'est une fraude qui donne le droit 
d'annuller la convention. 
S. 281. 
D'un prisonnier mort avant que d'avoir payer 
sa rançon. 
Si un prisonnier qui est convenu du prix 
de sa rançon , meurt avant que de l'avoir 
payée, on demande si ce prix est dû , et si les héritiers sont obligés de l'acquitter ? 115 
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y sont obligés sans doute, si le prisonnier 
est mort libre ; car du moment qu'il a reçu 
sa liberté , pour prix de laquelle il avait 
promis une somme , cette somme est 
due, 
et n'appartient point à ses" héritiers ; mais 
s'il n'avait point encore reçu la liberté , ni lui ni ses héritiers n'en doivent le prix ,à 
moins qu'il n'en fût autrement convenu ; 
et il n'est censé l'avoir reçue que du mo- 
ment qu'il lui est absolument permis de 
s'en aller libre, lorsque ni celui qui le tenait 
prisonnier , ni 
le souverain de celui-ci , ne 
s'opposent point à son élargissement et à 
son départ. 
Si on lui a seulement permis de faire un 
voyage pour disposer ses amis ou son sou- 
verain â lui fournir les moyens de se ra- 
cheter , et qu'il meurt avant que 
d'avoir 
reçu la liberté , avant qu'on 
l'ait dégagé de 
sa parole, il n'est rien dû pour sa rançon. 
Si étant convenu du prix , on 
le retient 
en prison jusqu'au moment du payement, 
et qu'il meurt auparavant , ses 
héritiers ne 
doivent point la rançon , un pareil accord 
n'étant, de la part de celui qui tenait le 
prisonnier, qu'une promesse de lui don- 
ner la liberté pour une certaine somme 
livrée comptant. Une promesse de vendre 
et d'acheter n'oblige point le prétendu ache- 
teur à payer le prix de la chose , si elle 
vient a périr avant que la vente soit con- 
sommée ; mais si le contrat de vente est 
parfit , 
l'acheteur payera le prix de la 
iv F, 
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chose vendue, quand même elle viendraï 
à périr avant que d'être livrée, pourvu qu'il 
n'y ait ni faute ni retardement de la part 
du vendeur. Par cette raison, si le prison- 
nier a conclu absolument l'accord de sa 
rançon , se reconnaissant 
dès ce moment 
débiteur du prix , et 
demeure cependant , 
non plus comme prisonnier , mais pour 
cureté du payeraient, sa mort intervenant 
n'empêche point que le prix de la rançon 
ne soit dû. 
Si la convention porte que la rançon sera 
payée un certain jour , et que 
le prisonnier 
vienne à mourir avant ce jour-là , 
les héri- 
tiers seront tenus de payer ; car la rançon. 
était due, et ce -jour marqué ne l'était que 
somme terme du payement. 
282. 
D'un prisonnier relâche' à condition d'en fair 
délivrer. un autre. 
Il suit, à rigueur,. des mêmes principes, 
qu'un prisonnier relâché à condition d'en 
faire délivrer un autre , 
doit retourner en- 
prison., . au cas que celui-ci vienne à mourir. - 
avant qu'il ait pu lui procurer la liberté;: 
nais assurément ce malheureux mérite des= 
égards 
, et 
l'équité semble demander qu'on. 
laisse à ce prisonnier une liberté , 
laquelle- 
on a bien voulu lui accorder, pourvu qu'il 
en paye un juste équivalent, ne pouvant plus, 
en donner précisément le prix convenu. 
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§. 283. 
`lie celui qui est pris une seconde fois avant 
qu'il ait payé sa première rani 012. 
Le prisonnier pleinement remis en li- berté après avoir promis et non payé s 
rançon , venant à être pris une seconde fois, il est aisé de voir que, sans être dis- 
pensé de payer sa première rançon, il aura 
à en donner une seconde, s'il veut être libre. 
S. 284. 
De celui qui est délivré avant qu'il ait reçta 
la liberté. 
Au contraire , quoique 
le prisonnier soit 
convenu du prix de sa rançon, si avant 
que l'accord soit exécuté , avant qu'on 
lui 
ait en effet rendu la liberté, il est repris 
et délivré par les siens, il ne doit rien. Je 
suppose, comme on voit, que le contrat 
de la rançon n'était pas passé, que le pri- 
sonnier" ne s'était pas reconnu débiteur d'a, 
prix de sa rançon.; celui qui le tenait lui 
avait seulement fait, pour ainsi dire , une 
promesse de vendre , et 
il avait promis, 
d'acheter ; mais ils n'avaient pas vendus 
et acheté en effet : la propriété n'était pas 
transportée. 
5.285. 
Si les choses que le prisonnier a pu conserver 
lui appartiennent. 
La propriété de ce qui appartient à quel` 
. 
qu'un ne passe point à celui qui le fait Pr1 
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sonnier , sinon en tant qu'il se saisit en 
même temps de ces choses-là. Il n'y a nul 
doute à cela , aujourd'hui que 
les prison- 
niers de guerre ne sont point réduits en 
esclavage ; et même , par 
le droit de na- 
ture , 
la propriété des biens d'un esclave ne 
passe point , sans autre raison , au maître de l'esclavage : il n'y a rien dans l'escla- 
vage qui puisse de soi-même opérer cet 
effet. De ce qu'un homme aura des droits 
sur la liberté d'un autre, s'ensuit-il qu'il en 
ait aussi sur ses biens ? Lors donc que l'en- 
nemi n'a point dépouillé son prisonnier , 
nu que celui-ci a trouvé moyen de sous- 
traire quelque chose à ses recherches , tout ce qu'il a conservé lui appartient, et il 
peut s'en servir pour le payement de sa 
rançon. Aujourd'hui on ne dépouille pas 
même toujours les prisonniers ; le soldat 
avide se le permet, mais un officier se croi- 
rait déshonoré s'il leur ôtait la moindre 
chose. De simples cavaliers Français , qui à la bataille de Rocoux avaient pris un 
général Anglais , ne s'attribuèrent de droit 
que les armes de leur prisonnier. 
S. 28G. De celui qui est donné en otage pour l'élar- 
gisse, nent d'un prisonnier. 
La mort du prisonnier fait périr le droit 
de celui qui l'avait pris. C'est pourquoi , si 
quelqu'un est donné en otage pour faire 
élargir un prisonnier, il doit être relâché dit 
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moment que ce prisonnier vient à mourir , 
de même que si l'otage meurt, le prison- 
nier n'est pas délivré par cette mort. Il fau- drait dire tout le contraire, si l'un avait été 
substitué à l'autre , au 
lieu d'être seulement 
en otage pour lui. 
CHAPITRE XVIII. 
DE LA GUERRE CIVILE. 
S. 287. 
Fondemens des droits du souverain contre les 
rebelles. 
C' 
EST une question fort agitée , 
de 
savoir si le souverain doit observer les lois 
ordinaires de la guerre envers des sujets 
rebelles qui ont pris les armes contre lui. 
Un flatteur, ou un dominateur cruel, a 
bientôt dit que les lois de la guerre ne sont 
pas faites pour des rebelles dignes des der- 
niers supplices. Allons plus doucement, 
et raisonnons d'après les principes incon- 
testables que nous avons posés ci-dessus. 
Pour voir clairement quelle est la conduite 
que le souverain doit tenir envers des sujets 
soulevés , 
il faut premièrement se souvenir 
que tous les droits du souverain viennent 
des droits même de l'état ou de la société 
civile , 
des soins qui lui sont commis , 
de 
'obligation oit i1 est de veiller au salut 
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de la nation , 
de procurer son plus grand 
bonheur, 'y maintenir l'ordre, la justice 
et la paix ( voyez Liv. I. Chap. IV. ). Il 
faut, après cela , 
distinguer la nature et le 
degré des divers désordres qui peuvent trou- 
bler l'état, obliger le souverain à s'armer, 
ou substituer les voies de la force à celles 
de l'autorité. 
§. 288. 
Qui sont les rebelles. 
Y 
On appelle rebelles tous sujets qui prennent 
injustement les armes contre le conducteur 
de la société , soit qu'ils prétendent 
le dé- 
pouiller de l'autorité suprême , soit qu'ils se proposent de résister à ses ordres dans 
quelque affaire particulière, et de lui inn- 
poser des conditions. 
S. 289. 
Emotion populaire, soulèvement, sédition: 
L'émotion populaire est un concours de 
peuple qui s'assemble turnultuairement 
et n'écoute plus la voix des supérieurs , 
soit qu'il en veuille à ces supérieurs eux- 
mêmes , ou seulement à quelques particu- liers. On voit de ces mouvemens violens 
quand le peuple se croit vexé , et nul ordre 
n'y donne si souvent occasion que les exac- 
teurs des impôts. Si les mécontens en 
veulent particulièrement aux magistrats ou 
autres dépositaires de l'autorité publique, 
et en Viennent jusqu'à une désobéissance 
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formelle ou aux voies de fait, cela s'appelle 
une sédition; et lorsque le mal s'étend, gagne 
le grand nombre dans la ville ou dans la 
province , et se soutient, en sôrte que 
le 
souverain même n'est plus obéi , l'usage donne plus particulièrement à ce désordre le nom de soulèvement. 
§. 290. 
Comment le souverain doit les réprimer. 
Toutes ces violences troublent l'ordre 
public et sont des crimes d'état, lors même 
qu'elles sont causées par de justes sujets de 
plainte ; car les voies de fait sont interdites 
dans la société civile : ceux à qui l'on fait 
tort doivent s'adresser aux magistrats; et s'ils 
n'en obtiennent pas justice, ils peuvent por- 
ter leurs plaintes au pied du trône. Tout 
citoyen doit même souffrir patiemment des 
maux supportables, plutôt que de troubler 
la paix publique. Il n'y a qu'un déni de 
justice de la part du souverain, ou des 
délais affectés , qui puissent excuser 
l'em- 
portement d'un peuple poussé à bout , 
le 
justifier même , si 
les maux sont intolé- 
rables , 
l'oppression grande et manifeste. 
l lais quelle conduite le souverain tiendra- 
t-il envers les révoltés ? je réponds en géné- 
ral, celle qui sera en même temps la plus 
-conforme à la justice et la plus salutaire à l'état. S'il doit réprimer ceux qui troublent 
sans nécessité la paix publique , 
il doit user 
de clémence envers des malheureux à qui 
i4ý 
ý; il 
I'ý 
i%; i 
ý"lý 
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on a donné de justes sujets de plainte, et quî 
ne sont coupables que pour avoir entrepris 
de se faire justice eux-mêmes ; ils ont man- 
qué de patience plutôt que de fidélité. Les 
sujets qui se soulèvent sans raison contre 
leur prince , méritent 
des peines sévères : 
mais ici encore, le nombre des coupables 
oblige le souverain à la clémence. Dépeu- 
plera-t-il une ville ou une province pour 
châtier sa rebellion? La punition la plus 
juste en elle-même devient cruauté , 
dès 
qu'elle s'étend à un trop grand nombre de 
gens. Quand les peuples des Pays-His se 
seraient soulevés sans sujet contre l'Espagne, 
on détesterait encore la mémoire du duc 
d'ALBE, qui se vantait d'avoir fait tomber 
vingt mille têtes par la main des bourreaux.. Que ces sanguinaires imitateurs n'espèrent 
pas de justifier leurs excès par la nécessité. Qui fut jamais plus indignement outrage de ses sujets que le grand HENRI ? 11 vain- 
quit et pardonna toujours , et cet excellent prince obtint enfin un succès digne de lui ; 
il gagna des sujets fidelles : le duc d'AI BE fit perdre à son maître les Provinces-Unies. 
Les fautes communes à plusieurs se pu- 
nissent par des peines qui sont communes 
aux coupables : le souverain peut Ôter à 
une ville ses priviléges , au moins 
jusqu'à 
ce qu'elle ait pleinement reconnu sa faute , 
et ii réservera les supplices pour les auteurs 
des troubles , pour ces boutes-feux qui 
in- 
citent le peuple à la réyolte. Mais les tyrans 
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seuls traiteront de séditieux ces citoyens 
courageux et fermes qui exhortent le peuple à se garantir de l'oppression ,à maintenir ses droits et ses privilèges : un bon prince louera ces vertueux patriotes , pourvu que leur zèle soit tempéré par la modération et 
la prudence. S'il aime la justice et son 
devoir , s'il aspire à la gloire imm artelle et 
si pure d'être le père de son peuple , qu'il 
se défie des suggestions intéressées d'un mi- 
nistre qui lui peint comme des rebelles tous 
les citoyens qui ne tendent pas les mains à 
l'esclavage 
, qui refusent 
de plier sans mur- 
mure sous les coups d'un pouvoir arbitraire. 
§. 291. 
Il doit tenir ce qu'i1 a promis aux rebelles. 
Le plus sûr moyen d'apaiser bien des 
séditions , et en même temps 
le plus juste , 
c'est de donner satisfaction aux peuples ; et 
s'ils se sont souleves sans sujet , ce qui n'ar- 
rive peut-être jamais , 
il faut bien encore , 
comme nous venons de le dire , accorder 
une amnistie au grand nombre. Dès que 
l'amnistie est publiée et acceptée , tout 
le 
passé doit être mis en oubli , personne ne 
peut être recherché pour ce qui s'est fait à 
l'occasion des troubles. Et en général , 
le 
prince , religieux observateur de sa parole , 
, doit garder fidellement tout ce qu'il a pro- 
mis aux rebelles mêmes , 
j'entends à ceux 
de ses sujets qui se sont révoltés sans raison 
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ou sans nécessité : si ses promesses ne sont 
. pas inviolables , 
il n'y aura plus de sureté 
pour les rebelles à traiter avec lui ; dès 
qu'ils auront tiré l'épée , 
il faudra qu'ils en 
jettent le fourreau, comme l'a dit un ancien : 
le prince manquera le plus doux et le plus 
salutaire moyen d'apaiser la révolte ; il 
ne lui restera , pour 
l'étouffer, que d'exter- 
miner les révoltés. Le désespoir les rendra 
formidables ; la compassion leur attirera 
des secours , grossira 
leur parti , et 
l'état 
se trouvera en danger. Que serait devenue 
la France 
, si 
les Ligueurs n'avaient pu se 
fier aux promesses de HENRI le Grand ? 
Les mêmes raisons qui doivent rendre la foi 
des promesses inviolable et sacrée ( Liv. II. S§. 163.118. et suiv. , et 
Liv. 111. S. 174-. ) 
de particulier à particulier , 
de souverain 
a souverain, d'ennemi à ennemi, subsistent 
donc dans toute leur force entre le souve- 
rain et ses sui ets soulevés ou rebelles. Cepen- 
dant s'ils lui ont extorqué des conditions 
odieuses , contraires au bonheur de 
la na- 
tion , au salut de l'état , comme 
il n'est 
pas en droit de rien faire , 
de rien accorder 
contre cette grande règle de sa conduite et 
de son pouvoir , 
il révoquera justement des 
concessions pernicieuses , en s'autorisant de l'aveu de la nation dont il prendra l'avis , de la manière et dans les formes qui lui 
seront marquées par la constitution de l'état; 
nais il faut user sobrement de ce remède, 
et , eulenieut pour des choses de brande 
u 
4 
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portance, afin de ne pas donner atteinte à la foi des promesses t*). 
S. 291. 
De la guerre civile. 
Lorsqu'il se forme dans l'état un parti 
qui n'obéit plus au souverain, et se trouve 
assez fort pour lui faire tête, ou dans une ré- 
publique, quand la nation se divise en deux 
factions opposées , et que 
de part et d'autre 
on en vient aux armes , c'est une guerre 
civile. Quelques-uns réservent ce terme au3ç 
justes armes que les sujets opposent au sou- 
verain , pour 
distinguer cette ré: istance légi- 
time de la rebellion, qui est une résistance 
ouverte et injuste. Mais comment no. nme- 
Tont-ils la guerre qui s'élève dans une ri-', pue 
Mique déchirée par deux factions , ou dans 
une monarchie entre deux prétendants à la 
couronne ? L'usage affecte ic ternie de 
guerre civile à toute guerre qui se fait entre 
les membres d'une même société politique 
si c'est entre une partie des citoyens d'un 
côté , et 
le souverain avec ceux qui lui 
obéissent de l'autre, il suffit que les nié- 
consens aient quelque raison de prendre les 
amies, pour que ce désordre soit appelé 
guerre civile , et non pas rebellion ; cette 
der- 
nière qualification n'est donnée qu'à un sou- 
(*) On en trouve un exemple dans ce qui s'est passe 
après le soul3vement de Madrid , en 1766. A la requisitiou des corps , 
le roi a révoqué ce qu'il avait été obligé d'accorder à la populace soulevée ; mais il a laissé subsisterl'au oJ. aLLe;, 
9 
I 
, '1', 
1: 
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1 
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Numérisé par BPUN 1011 a 
11o LE DROIT DES GENS. 
lévement contre l'autorité légitime , 
desti- 
tuée (le toute apparence de justice. Le prince 
ne manque pas d'appeler rebelles tous sujets 
qui lui résistent ouvertement ; mais quand 
ceux-ci deviennent assez forts pour lui faire 
tête , pour 
l'obliger à leur faire la guerre 
régulièrement , 
il faut bien qu'il se résolve 
à souffrir le mot de guerre civile. 
S. 2.93. 
La guerre civile fait naitre deux partis inde- 
pendans. 
Il n'est pas ici question de peser les raisons 
qui peuvent fonder et justifier la guerre 
civile : nous avons traité ailleurs des cas 
dans lesquels les sujets peuvent résister au 
souverain ( Liv. I. Chap. IV. ). Mettant 
donc à part la justice de la cause , il nous 
reste à considérer les maximes que l'on 
doit garder dans la guerre civile ,à voir si le souverain en particulier est obligé d'y 
observer les lois communes de la guerre. 
La guerre civile rompt les liens de la 
société et du gouvernement , ou elle en 
suspend au moins la force et l'effet ; elle 
donne naissance dans la nation à deux par- 
tis indépendans qui se regardent comme en- 
nemis , et ne reconnaissent aucun 
juge 
commun. Il faut donc de nécessité que ces 
deux partis soient considérés comme for- 
mant désormais , au moins pour un temps, deux corps séparés, deux peuples différens. 
Que l'un des deux ait eu tort de rompre 
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l'unité de l'état 
, 
de résister à l'autorité légi- 
time , 
ils n'en sont pas moins divisés de fait. D'ailleurs, qui les jugera , qui pronon- cera de quel côté se trouve le tort ou la justice ? Ils n'ont point de supérieur com- 
mun sur la terre ; ils sont donc dans le 
cas de deux nations qui entrent en con- 
testation , et qui , ne pouvant s'accorder, 
ont recours aux armes. 
§" 294" 
Ils doivent observer les lois communes de la 
guerre. 
Cela étant ainsi , 
il est bien évident que 
les lois communes de la guerre , ces ma- 
ximes d'humanité , 
de modération, de droi- 
ture et d'honnêteté que nous avons expo- 
sées ci-dessus , doivent être observées de 
part et d'autre dans les guerres civiles. Les 
mêmes raisons qui en fondent l'obligation 
d'état à état , les rendent autant et plus né- 
cessaires dans le cas malheureux où deux 
partis obstinés déchirent leur commune 
patrie. Si le souverain se croit en droit de 
faire pendre les prisonniers comme rebelles , le parti opposé usera de représailles (*) : s'il 
(') Le prince de Condé , général 
des troupes de Louis XIII 
contre les réformés , ayant 
fait pendre 64 officiers qu'il 
avais fait prisonniers pendant 
la guerre civile , 
les réformés 
résolurent d'user de représailles , et 
le duc de Rohan 
, qui 
les 
coiurnsndait, fit pendre nu pareil nombre d'officiers catho- 
liques. Voyez les mémoires de Rohan. 
Le duc si Albe condamnait à mort tous les prisonniers 
qu'il pouvait faire sur les confédérés des Pays-Bas ; ceux- 
ci usèrent de représai! les , et le contraignirent enfin à res- 
recter à leur égard le droit des gens et les loisde la gucrto. 
rlsortus , 
Ann. des Paya-Bas 
, Liv. Il. 
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n'. observe pas religieusement les capitula- 
tions et toutes les conventions faites avec 
ses ennemis , 
ils ne se fieront plus à sa pa- 
role : s'il brûle et dévaste, ils en feront au- 
tant ; la guerre deviendra cruelle , terrible 
et toujours plus funeste à la nation. Oa 
connaît les excès honteux et barbares du 
duc DE MONTPENSIER contre les réformés 
de la France : il livrait les hommes au 
bourreau 
, et 
les femmes à la brutalité d'un 
de ses officiers. Qu'arriva-t-il ? les réfor- 
mes s'aigrirent , 
ils tirèrent vengeance 
de ces traitemens barbares ; et la guerre 
déjà cruelle ,à titre 
de guerre civile et de 
guerre de religion , en 
devint encore plus 
funeste. Qui lirait sans horreur les cruautés 
féroces du baron DES ADRETS ? Tour- 
à-tour catholique et protestant , 
il signala 
ses fureurs dans l'un et l'autre parti. Enfin 
il fallut perdre ces prétentions dei uge contre 
des gens qui savaient se soutenir les armes 
à la main, et les traiter non en criminels , 
mais en ennemis. Les troupes même ont 
souvent refusé de servir dans une guerre où 
le prince les exposait à de cruelles repré- 
sailles. Prêts à verser leur sang pour son 
service les armes à la main , 
des officiers 
pleins d'honneur ne se sont pas crus obligés 
de s'exposer à une mort ignominieuse. 
Toutes les fois donc qu'un parti nombreux 
se croit en droit de résister au souverain , 
et se voit en état d'en venir aux armes , 
la 
guerre doit se faire entr'eux de la même 
manière 
i 
E 
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manière qu'entre deux nations différentes , 
et ils. doivent se ménager les mêmes moyens 
d'en prévenir les excès , et 
de rétablir la 
paix. 
Quand le souverain a vaincu le parti op- 
posé , quand il l'a réduit 
à se soumettre , à demander la paix , 
il peut excepter de 
l'amnistie les auteurs des troubles , 
les 
chefs du parti , 
les faire juger suivant les 
lois, et les punir s'ils sont trouvés coupables. 
Il peut sur-tout en user ainsi à l'occasion 
de ces troubles ob il s'agit moins des in- 
térêts des peuples , que 
des vues particu- 
lières de quelques grands , et qui méritent 
plutôt le nom de révolte que celui de guerre- 
civile. Ce fut le cas de l'infortuné duc DE 
MONTMORENCY. Il prit les armes contre 
le roi, pour la querelle du duc d'ORLÉANS. 
Vaincu et fait prisonnier à la bataille de 
Castelnaudary, il perdit la vie sur un écha-, 
faud , par arrêt 
du parlement de Toulouse. 
S'il fut plaint généralement des honnêtes 
gens, c'est qu'on le considéra moins comme 
rebelle au roi , que comme opposé au trop 
grand pouvoir d'un ministre impérieux , et 
que ses vertus héroïques semblaient ré- 
pondre de la pureté de ses vues (*). 
(*) Voyez 1es }5istozieni du cètne de Louis XIII, 
Tome 111, ' Q 
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§" 295. 
. 
Distinction des effets de la guerre civile; 
suivant les cas. 
Lorsque des sujets prennent les armes 
sans cesser de reconnaître le souverain , 
et seulement pour se procurer le redresse- 
ment de leurs griefs, il ya deux raisons d'ob" 
server à leur égard les lois communes de la 
guerre ; r. ° Fa crainte de rendre la guerre 
civile plus cruelle et plus funeste, par les 
représailles que le parti soulevé opposera , 
comme nous l'avons observé , aux sévé- rités du prince ; z. ° le danger de commettre 
*le grandes injustices, en se hâtant de'punir 
ceux que l'on traite de rebelles. Le feu de la discorde et de la guerre civile n'est 
pas favorable aux actes d'une justice pure 
et simple ; il faut attendre des temps plus 
tranquilles. Le prince fera sagement de 
garder ses prisonniers, jusqu'à ce qu'ayant 
rétabli le calme, il soit en état de les faire 
juger suivant les lois. 
Pour ce qui est des autres effets que le 
droit des gens attribue aux guerres publi- 
ques ( voyez le Chap. XII de ce Livre) , 
et particuazrement de l'acquisition des 
choses prises à la guerre , 
des sujets qui 
prennent les armes contre leur souverain 
-ans cesser de le reconnaître , ne peuvent 
prétendre à ces effets ; le butin seul , 
les 
biens mobiliers enlevés par l'ennemi sont 
estim s perdus pour les propriétaires par 
I 
ý 
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la difficulté de les reconnaître , et à cause 
, des inconvéniens sans nombre qui naîtraient de leur revendication. Tout cela est réglé d'ordinaire dans l'édit de pacification ou d'amnistie. 
Mais quand la nation se divise en deux 
partis absolument indépendans, qui ne 
reconnaissent plus de supérieur commun , l'état est dissous, et la guerre entre les deux 
partis retombe â tous égards dans le cas 
d'une guerre publique entre deux nations 
différentes. Qu'une république soit déchi- 
rée en deux partis , 
dont chacun prétendra 
former le corps de l'état, ou qu'un royaume 
se partage entre deux prétendans à la cou- 
ronne, la nation est divisée en deux par- 
tis , qui se traiteront réciproquement de 
rebelles : voilà deux corps qui se prétendent 
absolument indépendans, et qui n'ont point 
de juge (§. 293. ). Ils décident la querelle 
par les armes, comme feraient deux nations 
différentes. L'obligation d'observer entr'eux 
les lois communes de la guerre , est 
donc 
absolue, indispensable pour les deux partis, 
et la même que la loi naturelle impose à 
toutes les nations, d'état à état. 
S. 296. 
Conduite que doivent tenir les nations e'tran= 
gins. 
Les nations étrangères ne doivent pas s'in- 
gérer dans le gouvernement inierieur d'ua 
état i:: dépendant ( Liv. II. S. 54 et suiv. ). _ pz 
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Ce n'est point à elles de juger entre lest 
citoyens que la discorde fait courir aux 
aunes , ni entre 
le prince et les sujets : les 
deux partis sont également étrangers pour 
elles, également indépendans de leur auto- 
rité. Il leur reste d'interposer leurs bons ofpz. 
ces pour le rétablissement de la paix , et 
la 
loi naturelle les y invite ( voyez Liv. H. 
Chap. I. ). Mais si leurs soins sont infruc- 
tueux, celles qui ne sont liées par aucun 
traité peuvent sans doute porter leur juge- 
ment, pour leur propre conduite, sur le 
mérite de la cause , et assister 
le parti qui leur paraîtra avoir le bon droit de son 
côté, au cas que ce parti implore leur assise 
tance ou l'accepte : elles le peuvent, dis-je, 
tout comme il leur est libre d'épouser la 
querelle d'une nation qui entre en guerre 
avec une autre , si elles 
la trouvent juste. 
Quant aux alliés de l'état déchiré par une 
guerre civile, ils trouveront dans la nature 
de leurs engagemens , combinés avec 
les 
circonstances, la règle de la conduite qu'ils 
doivent tenir : nous en avons traité ailleurs 
( voyez Liv. II. Chap. XII. , et particuiiè-i 
; ezmeut les §§. 196 et 197. ). 
}k ,@ 
i 
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LIVRE IV. 
`mou rétablissement de la paix , et 
des 
ambassades. 
CHAPITRE PREMIER. 
DE LA PAIX, ET DE L'OBLIGATION DE 
LA CULTIVER. 
§. I. 
T 
Ce que c'est que la paix. 
Li 
A paix est opposée à la guerre : c'est 
cet état désirable dans lequel chacun jouit 
tranquillement de ses droits, ou les discute 
amiablement et par raison , s'ils sont con- troversés. HOBBES a osé dire que la guerre 
est l'état naturel de l'homme. -Mais Si , 03 
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comme la raison le veut, on entend par 
l'état naturel de l'homme , celui auquel 
il 
est destiné et appelé par sa nature , 
il faut 
dire plutôt que la paix est son état naturel ; 
car il est d'un être raisonnable de terminer 
ses différends par les voies de la raison ; 
c'est le propre des bées de les vider par la 
force (*). L'homme, ainsi que nous l'avons 
déjà obseri'é (Prélim. S. i ç,. ), seul dénué 
de secours , ne pourrait être que très-misé- 
rable ; il a besoin du commerce et de l'as- 
sistance de ses semblables pour jouir d'une 
vie douce , pour 
développer ses facultés 
et vivre d'une manière convenable à sa 
nature . tout cela ne se-trouve que dans 
la paix. C'est dans la paix que les hommes 
se respectent, qu'ils s'entre-secourent, qu'ils 
s'aiment. Ils ne sortiraient point de cet état 
heureux 
, s'ils n'étaient emportés par 
les 
passions , et aveuglés par 
les illusions gros- 
sières de l'amour propre. Le peu que nous 
avons dit des effets de la guerre, suffit pour 
faire sentir combien elle est funeste. Il est 
triste pour l'humanité que l'injustice des 
inéchans la rende si souvent inévitable. 
Ç. 2. 
Obligation de la cultiver. 
Les nations pénétrées des sentimens de 
(k) Nam cùm sint duo genera decerta, zdi , unum pcr 
dis- 
erptati, nem, alterum per vim , rumquc 
illud proprium sit 
h_rmtnis , 
hoc belluarum , iunfugiendum est ad posta 
sus e si 
joli non 1iett superiort. 
Ctcaap 
, 
de cfie. Lib. I. Car. 1L 
i 
ý 
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l'humanité 
, sérieusement occupées 
de leurs 
devoirs, éclairées sur leurs véritables et so, lides intérêts, ne chercheront jamais leur 
avantage au préjudice d'autrui ; soigneuses de leur propre bonheur, elles sauront l'allier 
avec celui des autres , et avec 
la justice 
et l'équité. Dans ces dispositions, elles ne 
pourront manquer de cultiver la paix. Com- 
ment s'acquitter de ces devoirs mutuels 
et sacrés que la nature leur impose, si elles 
ne vivent ensemble en paix ? Et cet état ne 
se trouve pas moins nécessaire â leur féli- 
cité qu'à l'accomplissement de leurs devoirs. 
Ainsi la loi naturelle les oblige de toute 
manière à rechercher et â cultiver la paix. 
Cette loi divine n'a pour fin que le bonheur 
du genre-humain ; c'est là que tendent toutes 
ses règles , tous ses preceptes ; on peut 
les 
déduire tous de ce principe, que les hommes 
doivent chercher leur propre fé'icité ; et 11 
morale n'est autre chose que l'art de se 
rendre heureux. Cela est vrai des particu- 
liers ; il ne l'est pas moins des nations ,' 
comme on s'en convaincra sans peine, si 
l'on veut réfléchir seulement sur ce que 
nous avons dit de leurs devoirs communs 
et réciproques dans le premier chapitre da 
Livre II. 
S. 3" 
Obligation du souverain à ce mime égard. 
Cette obligation de cultiver la paix lie 
le souverain par un double noeud. Il doit 
04 
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ce soin a son peuple , sur qui 
la guerre 
attire une foule de maux ; et il le doit de 
la manière la plus étroite et la plus indis- 
pensable, puisque l'empire ne lui est confié 
9ue pour le salut et l'avantage de la nation 
Liv. I. 9.3 g. ». Il doit ce même soin aux 
nations étrangères, dont la guerre trouble le bonb, ýur. Nous venons d'exposer le devoir de la nation à cet égard ; et le souverain , 
revêtu de l'autorité publique, est en même 
temps chargé de tous les devoirs de la so- 
ciété, du corps de la nation (Liv. I. 5.44). 
S. 4" 
Etendue de ce devoir. 
Cette paix si salutaire au genre humain , 
non-seulement la nation ou le souverain ne 
doit point la troubler lui-même , 
il est de 
plus ob. igé à la procurer autant que cela 
dépend de lui 
,à 
dé ourrer les autres de 
la rompre sans nécessité ,à 
leur inspirer 
l'amour de la justice, de l'équité, de la 
tranquillisé publique , 
l'auoor de la paix. 
C'est l'un des plus salutaires offices qu'il 
puisse rendre aux nations et à l'univers 
entier. Le glorieux et aimable pý: rsonnage 
que celui de pacificateur ! Si un grand 
prince en connaissait bien les avantages , 
s'il se représentait la gloire si pute et si 
éclatante dont ce précieux caract3re peut 
le faire jouir , 
la reconnaissance , 
l'amour, 
la vénération, la confiance des peuples 
s'il savait ce que c'est que régner sur les 
ý 
b 
i 
:e 
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coeurs, il voudrait être ainsi lebienfaicteur, 
Parut et le père du genre humain ; il y trou- 
verait mille fois plus de charmes que dans les conquêtes les plus brillantes. AUGUSTE fermant le temple de Janus , donnant la 
paix à l'univers , accommodant 
les diffé- 
rends des rois et des peuples ; Auguste en 
ce moment paraît le plus grand des mor- 
tels ; c'est presque un dieu sur la terre. 
§. 5. 
Des perturbateurs de la paix. 
Mais ces perturbateurs de la paix pu= 
blique, ces fléaux de la terre, qui, dévorés 
d'une ambition effrénée , ou poussés par 
un caractère orgueilleux et féroce, prennent 
les armes sans justice et sans raison , se jouent du repos des hommes et du sang de 
leurs sujets ; ces héros monstrueux, presque 
déifiés par la sotte admiration du vulgaire, 
sont les cruels ennemis du genre humain , 
et ils devraient être traités comme tels. 
L'expérience nous montre assez combien la 
guerre cause de maux , même aux peuples 
qui n'y sont point impliqués : elle trouble 
le commerce , elle 
détruit la subsistance 
des hommes, elle fait hausser le prix des 
choses les plus nécessaires, elle répand de 
justes alarmes, et oblige toutes les nations 
â se mettre sur leurs gardes ,à se tenue 
armées. Quiconque rompt la paix sans 
sujet, nuit donc nécessairement aux nations 
mêmes qui ne Ont pas l'objet de ses arrhes , 
0S 
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et il attaque essentiellement le bonheur et la 
sureté de tous les peuples de la terre , par l'exemple pernicieux qu'il donne. Il les au- 
torise à se réunir pour le réprimer , pour le châtier , et pour 
lui ôter une puissance 
dont il abuse. Quels maux ne fait-il pas à 
sa propre nation , 
dont il prodigue indigne- 
ment le sang pour assouvir ses passions 
déréglées 
, ýet qu'il expose sans nécessité au 
ressentiment d'une foule d'ennemis ? Un 
ministre fameux du dernier siècle n'a mé- 
rité que l'indignation de sa nation, qu'il 
entraînait dans des guerres continuelles , 
sans justice ou sans nécessite. Si par ses 
talens, par son travail infatigable il lui 
procura des succès brillans dans le champ 
de Mars, il lui attira , au moins pour u n 
temps , 
la haine de l'Europe entière. 
5.6. 
Jusqu'où on peut continuer la guerre.. 
L'amour de la paix doit empêcher éga- 
lement et de commencer la guerre sans 
nécessité , et 
de la continuer lorsque cette 
iiécessité vient à cesser. Quand un souve- 
rain a été réduit à prendre les armes pour 
un sujet juste et important , 
il peut pousser 
-les opérations de la guerre jusqu'à ce qu'il 
en ait atteint le but légitime , qui est 
d'ob- 
tenir justice et sureté ( Liv. III. S. a8. ). 
Si la cause est douteuse , 
le juste but de 
la guerre ne peut être que d'amener l'ennemi 
e une transaction équitable ( Liv.. W. 
ý 
ý 
i 
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3`". '. ) , et par conséquent elle ne peut 
être 
continuée que jusque-là. Aussitôt que l'en- 
nemi offre ou accepte cette transaction , 
il 
faut poser les armes. 
Mais si l'on a affaire à un ennemi per- 
fide 
, il serait imprudent 
de se fier à sa 
parole et à ses sermnens. On peut très-juste- 
nient , et 
la prudence le demande, profiter 
d'une guerre heureuse, et pousser ses avan- 
tages jusqu'à ce qu'on ait brisé une puis- 
sance excessive et dangereuse, ou réduit 
cet ennemi à donner des suretes suffisantes 
pour l'avenir. 
Enfin 
, si 
l'ennemi s'opiniâtre à rejeter 
des conditions équitables , 
il nous contraint 
lui-même à pousser nos progrès jusqu'à 
la victoire entière et -définitive , qui 
le 
réduit et le soumet. Nous avons vu ci-dessus 
( Liv. III. Chap. VIII. IX. et XIII. a 
comment on doit user de la victoire. §. 7. 
Paix 
, 
fin de la guerre. 
Lorsque l'un des partis est réduit à de- 
mander la paix , ou que tous 
les deux sont 
las de la guerre , on pense enfin 
à s'accom- 
moder , et 
l'on convient des conditions. 
La paix vient mettre fin à la guerre. §. 8. 
Effets généraux de la paix. 
Les effets généraux et nécessaires de la 
paix sont de réconcilier les ennemis , et 
de 
faire cesser de part et d'autre toute hostilité. 
Elle remet les deux nations dans leur état 
naturel. 06 
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CHAPITRE II. 
DES TRAITÉS DE PAIX, 
s"9" 
Ce que c'est que le traité de paix. 
QUAND 
les puissances qui étaient ert 
guerre sont convenues de poser les armes , l'accord ou le contrat dans lequel elles 
stipulent les conditions de la pais, et règlent la manière dont elle doit être rétablie 
et entretenue, s'appelle le traité de paix. 
5. to. 
Par qui il peut être conclu: 
La même puissance qui a le droit de faire 
la guerre , 
de la résoudre , 
de la déclarer 
et d'en diriger les opérations,. a naturelle- 
nient aussi celui de faire la paix et d'etr 
conclure le traité. Ces deux pouvoirs sont 
liés ensemble , et 
le second suit naturelle- 
ment du premier. Si le conducteur de l'état 
est autorisé à juger des causes et des rai 
sons pour lesquelles on doit entreprendre 
Ja guerre , 
du temps et des circonstances 
cii il convient de la commencer, de la ma- 
nière dont elle doit être soutenue et poussée, 
c'est donc à lui aussi d'en borner le cors, 
iie marquer quand elle doit finir , 
de faire 
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la paix ; niais ce pouvoir ne comprend pas 
nécessairement celui d'accorder et d'accep- 
ter en vue de la paix toute sorte de condi- 
tions. Quoique l'état ait confié en général 
à la prudence de son conducteur, le soin 
de résoudre la guerre et la paix, il peut 
avoir borné ses pouvoirs sur bien des 
choses par les lois fondamentales. C'est 
ainsi que FRANCOIS I, roi de France , 
avait la disposition absolue de la guerre 
et de la paix ; et cependant l'assemblée de 
Cognac déclara qu'il ne pouvait aliéner par 
le traité de paix aucune partie du royaume 
( voyez Liv. I. §. 265. ). 
La nation qui dispose librement de ses 
affaires domestiques , 
de la forme de son 
gouvernement, peut confier à une personne 
ou à une assemblée , 
le pouvoir de faire, 
la paix, quoiqu'elle ne lui ait pas aban- 
donné celui de déclarer la guerre. Nous en 
avons un exemple en Suède depuis la mort 
de CHARLES XII' le roi ne peut déclarer la 
guerre sans le consentement des états assem- 
blés en diète ; il peut faire la paix de con- 
cert avec le sénat. Il est moins dangereux 
à un peuple d'abandonner à ses conducteurs 
ce dernier pouvoir , que 
le premier. Il peur 
raisonnablement espérer qu'ils ne feront la' 
paix , que quand elle sera convenable aux 
znier@ts de l'état. Mais leurs passions , 
leurs 
intérêts propres , 
leurs vues particulières in tuent trop souvent dans leurs résolutions 
quand il sabat d'entreprendre la guerre. 
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p'ailleurs il faudrait qu'une paix fût bien 
misérable , si elle ne valait lias mieux que la guerre ; au contraire, on hasarde tou- 
jours beaucoup 
, 
lorsqu'on quitte le repos 
pour prendre les armes. 
Quand une puissance limitée a le pouvoir 
de faire la paix, comme elle ne peut accor- 
der d'elle-même toutes sortes de conditions, 
ceux qui voudront traiter surement avec 
elle , 
doivent exiger que le traité de paix 
soit approuvé par la nation ou par la puis- 
sance qui peut en accomplir les conditions. 
Si quelqu'un , par exemple, traite 
de la 
paix avec la Suède , et 
demande pour con- 
dition une alliance défensive , une garantie, 
cette stipulation n'aura rien de solide, si elle 
n'est approuvée et acceptée par la diète , 
qui seule a le pouvoir de lui donner effet. 
Les rois d'Angleterre ont le droit de con- 
clure des traités de paix et d'alliance; niais 
ils ne peuvent aliéner , par ces traités , au- 
cune des possessions de la couronne sans 
le consentement du parlement. Ils ne peuvent 
non plus , sans 
le concours du même 
corps , 
lever aucun argent dans le royaume. 
C'est pourquoi, quand ils concluent quelque 
traité de subsides , 
ils ont soin de le pro- 
duire au parlement , pour s'assurer qu'il les mettra en état de le remplir. L'empereur 
CHARLES QUINT, voulant exiger de FRAN- 
Cols I, son prisonnier, des conditions que 
ee roi ne pouvait accorder sans l'aveu de 
la nation , 
devait le retenir jusqu'à ce que 
1 
ý. 
p 
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le traité de Madrid efit été approuvé par 
les états généraux de France, et que la 
Bourgogne s'y fût soumise : il n'eût pas 
perdu le fruit de sa victoire par une né- 
gligence fort surprenante dans un prince si 
habile. 
§. II. 
Des aliénations faites par le traité de paix. 
Nous ne répéterons point ici ce que nous 
avons dit plus haut de l'aliénation d'une 
partie de l'état ( Liv. I. S. 2.63. et suiv. ) , 
ou de l'état entier (ibid §. 68. et suiv. ). 
Remarquons seulement que , 
dans le cas 
d'une nécessité pressante , telle que 
l'im- 
posent les événemens d'une guerre malheu- 
reuse , 
les aliénations que fait le prince pour 
sauver le reste de 1 etat , sont censées ap- 
prouvées et ratifiées par le seul silence de 
la nation , lorsqu'elle n'a point conservé, dans la forme du gouvernement , quelque 
Moyen aisé et ordinaire de donner son con- 
sentement exprès , et qu'elle a abandonné 
au prince une puissance absolue. Les états 
généraux sont abolis en France par non 
usage , et par 
le consentement tacite de la 
nation. Lots donc que ce royaume se trouve 
pressé , c'est au roi seul 
de juger des sacri- 
fices qu'il peut faire pour acheter la paix , 
et ses ennemis traitent solidement avec lui. 
En vain les peuples diraient-ils qu'ils n'ont 
souffert que par crainte l'abolition des états 
}, énéraux.. Ils l'ont soufferte enfin,, etpar-là 
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as ont laissé passer entre les mains 
du roi 
tous les pouvoirs nécessaires pour contrac- 
ter au nom de la nation avec les nations 
étrangères. Il faut nécessairement qu'il se 
trouve dàns l'état une puissance avec la- 
quelle ces nations puissent traiter surement. 
Un historien (*) dit, que les lois fondamen- 
tales empêchent les rois de France de renoncer 
à aucun de leurs droits , au préjudice 
de leurs 
successeurs , par aucun traite' , ni libre ni forcé. Les lois fondamentales peuvent bien 
refuser au roi le pouvoir d'aliéner ce qui 
appartient à l'état , sans 
le consentement de la nation : mais elles ne peuvent rendre nulle 
une aliénation ou une renonciation , 
faite 
avec ce consentement (**). Et si la nation 
a laissé venir les choses en tel état qu'elle 
n'a plus moyen de déclarer expressément 
son consentement , son silence seul 
dans ces 
occasions est un vrai consentement tacite. 
S'il en était autrement , personne ne pour- rait traiter surement avec un pareil état, et 
infirmer ainsi d'avance tous les traités fil- 
(*) L'abbé de CHo5SY , 
histoire de CHARLES VI , 
pi-, - t92. '**) La renonciation d'Anne d'Autriche. éponte de Louis 
x(. 11 , 
était bonne et v'labie , ayant 
été confirmée par 
l':. sseniblée générale 
des CoRrEz , et enregistrée 
dans tous 
le. tribunaux. Il n'en était pas de même 
de celle de Marie- 
7here, e, qui ne fut point revétue 
de ces formalités, et 
m'avait pas par conségaent 
le sceau de l'approbation de 
la 
nation, le caractère de loi 
de l'état. Les cardinaux qui 
es=minèrent cette a: 
feire par ordre du pape , que 
Charles II 
a , ail consulté , ne tinrent aucun compte 
de la renonciation 
de Marie-Therese , 
la Jugeant incapable d'annuller 
les 
statuts 
de la patrie et la force de la coutume. 
Mém. de 
M. ne $ºl 1T-Pri1LLPYE , 
Tom. I. pag. =9" 
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turs ; ce serait agir contre le droit des gens, 
qui prescrit aux nations de conserver les 
moyens de traiter ensemble ( Liv. I. 262. ) 
et de garder leurs traités ( Liv. II. S. 161. 
21g. et suiv ). 
Il faut observer enfin que , quand nous 
examinons si le consentement de la nation 
est requis pour l'aliénation de quelque partie 
de l'état 
, nous entendons parler 
des parties 
qui sont encore sous la puissance de la 
nation , et non pas 
de celles qui sont tom- 
bées pendant la guerre au pouvoir de l'en- 
nemi ; car celles-ci n'étant plus possédées 
par la nation , c'est au souverain seul , s'il 
a l'administration pleine et absolue du gou- 
vernement , 
le pouvoir de la guerre et de 
la paix ; c'est , 
dis- je, à lui seul de juger 
s'il convient d'abandonner ces parties de 
l'état, ou de continuer la guerre pour les 
recouvrer. Et quand même on voudrait 
prétendre qu'il ne peut seul les aliéner vali- 
dement 
, 
il est dans notre supposition ; c'est- 
â-dire, s'il jouit de l'empire plein et absolu , il est , 
dis-je 
, en 
droit de promettre que 
jamais la nation ne reprendra les armes 
pour recouvrer ces terres , villes ou pro- 
vinces qu'il abandonne : et cela suffit pour 
en assurer la possession tranquille à l'en- 
nemi qui les a conquises. 
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Ç. 12. 
Comment le souverain peut disposer dans le 
traité de ce qui intéresse les particuliers. 
La nécessité de faire la paix autorise le 
souverain à disposer , 
dans le traité , 
des 
choses mêmes qui appartiennent aux parti- 
culiers ; et le domaine éminent lui en donne 
le droit ( Liv. I. S. 244. ) il peut méirie, 
jusqu'à un certain point , 
disposer de leur 
personne , en vertu 
de la puissance qu'il a 
sur tous ses sujets ; mais l'état doit dédoin- 
mager les citoyens qui souffrent de ces 
dispositions faites pour l'avantage commua 
( ; bid). 
S. 13. " 
Si un roi prisonnier de guerre peut faire la 
paix. 
Tout empêchement qui met le prince 
Lors d'état d'administrer les affaires du 
gouvernement, lui ôte sans doute le pouvoir 
de faire la paix. Ainsi un roi en bas âge, 
ou en démence, ne peut traiter de la paix ; 
cela n'a pas besoin de preuve : mais on 
demande si un roi prisonnier de guerre 
peut faire la paix , en conclure validemeiit le traité ? Quelques auteurs célèbres (*) 
distinguent ici entre le roi dont le royaume 
est patrimonial , et celui qui n'en a que l'usufruit. Nous croyons avoir détruit cette 
(") Vide Wa. r. Jus Gent. §. 98z. 
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idée fausse et dangereuse de royaume pa- 
trimonial ( Liv. I. ÿÇ. 68 et suiv. ) , et 
fait 
voir évidemment qu'elle doit se réduire au 
seul pouvoir confié au souverain de dé- 
signer son successeur, de donner un autre 
prince à l'état, et d'en démembrer quelques 
parties , s'il le juge convenable , le tout 
constamment pour le bien de la nation, en 
vue de son plus grand avantage. -Tout gciu- 
vernement légitime , quel qu'il puisse être, 
est uniquement établi pour le bien et le 
salut de l'état. Ce principe incontestable 
une fois posé, la paix n'est plus l'affaire 
propre du roi , c'est celle 
de la nation. Or,, 
il est certain qu'un prince captif ne peut 
administrer l'empire , vaquer aux affaires du gouvernement. Celui qui n'est pas libre, 
commandera-t-il à une nation ? Comment 
la gouvernerait- il au plus grand avantage 
du peuple et pour le salut public ? Il ne 
perd pas ses droits, il est vrai, mais sa 
captivité lu; ôte sa faculté de les exercer , 
parce qu'il n'est pas en état d'en diriger 
l'usage à sa fin légitime ; c'est le cas d'un 
roi mineur , ou 
de celui dont la raison est 
altérée. Il faut alors que celui ou ceux qui 
sont appelés à la régence par les lois de 
l'état 
, prennent 
les rênes du gouvernement. 
C'est à eux de traiter de la paix , 
d'en arrê- 
ter les conditions, et de la conclure suivant les lois. 
Le souverain captif peut la négocier lui- 
mênme , et promettre ce qui dépend de 
lui 
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personnellement ; mais le traité ne devient 
obligatoire pour la nation que quand il est 
ratifié par elle-même, ou par ceux qui sont dépositaires de l'autorité publique pendant la captivité du prince , ou enfin par 
lui- 
niême après sa délivrance. 
Au reste, si l'état -doit, autant qu'il se 
peut, délivrer le moindre des citoyens qui 
a perdu sa liberté pour la cause publique , 
a plus forte raison est-il tenu de cette obli- 
gation envers son souverain, envers ce con- 
ducteur dont les soins , 
les veilles et les 
travaux sont consacrés au bonheur et au 
salut commun. Le prince fait prisonnier à 
la guerre n'est tombé dans un état , qui est le comble de la misère pour n homme 
d'une condition si relevée , qu'uen combat- 
tant pour son peuple ; ce même peuple hési- 
tera-t-il à le délivrer au prix des plus grands 
sacrifices ? Rien , si ce n'e: t 
le salut même 
de l'état 
, ne 
doit être ménagé dans une si 
triste occasion. Mais le salut du peuple est, 
en toute rencontre , 
la loi suprême ; et dans 
cette dure extrémité , un prince généreux- imitera l'exemple de REGULUS. Ce héros 
citoyen , renvoyé à 
Rome sur sa parole , dissuada les Romains de le délivrer par un 
traité honteux, quoiqu'il n'ignorât pas les 
supplices que lui réservait la cruauté des 
Carthaginois (*). 
(x) Voyez Tir. Liv. Epitom. Lib. XV111 , et tes autiQs hi: toiiens. 
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§. 14. 
Si l'on peut faire la paix avec un usurpateur. 
Lorsqu'un injuste conquérant , ou tout 
autre usurpateur, a envahi le royaume, 
dès que les peuples se sont soumis à lui , 
et par un hommage volontaire l'ont re- 
connu pour leur souverain, il est en posses- 
sion de l'empire. Les autres nations, qui 
n'ont aucun droit de s'ingérer dans les 
affaires domestiques de celle-ci, de se mêler 
de son gouvernement, doivent s'en tenir à 
son jugement et suivre la possession. Elles 
peuvent donc traiter de la paix avec l'usur- 
pateur , et conclure avec 
lui. Par-là elles 
ne blessent point le droit du souverain légi- 
time. Ce n'est point à elles d'examiner ce 
droit et d'en juger ; elles le laissent pour ce 
qu'il est , et s'attachent uniquement 
à la 
possession , 
dans les affaires qu'elles ont 
avec ce royaume, suivant leur propre droit 
et celui de l'état dont la souveraineté est 
disputée : mais cette règle n'empêche pas 
qu'elles ne puissent épouser la querelle du 
roi dépouillé si elles la trouvent juste, et lui 
donner du secours ; alors elles se déclarent 
ennemies de la nation qui a reconnu son 
rival , comme elles ont 
la liberté 
, quand deux peuples différens sont en guerre, d'as" 
sinter celui qui leur paraît le mieux fondé. 
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S. 15. 
Allies compris dans le traité de paix. 
La partie principale , 
le souverain au 
nom de qui la guerre s'est faite, ne peut , 
avecjustice, faire la paix sans y comprendre 
ses alliés, j'entends ceux qui lui ont donne 
du secours sans prendre part directement 
à la guerre. C'est une précaution néces- 
saire pour les garantir du ressentiment (le 
l'ennemi ; car, bien que celui-ci ne doive 
pas s'offenser contre des alliés de son en- 
nemi, qui, engagés seulement à la défen- 
sive, ne font autre chose que remplir fidelle- 
ment leurs traités ( Liv. Ill. §. 18 1. ), il est 
trop ordinaire que les passions déterminent 
plutôt les démarches des hommes que la jus- 
tice et la raison. Si ces alliés ne le sont que 
depuis la guerre , et 
à l'occasion de cette 
même guerre , quoiqu'ils ne s'y engagent 
pas de toutes leurs forces, ni directement, 
comme parties principales , 
ils donnent 
cependant à celui contre qui ils s'allient , 
un juste sujet de les traiter en ennemis. 
Celui qu'ils ont assisté , ne peut négliger 
de 
les comprendre dans la paix. 
Mais le traité de la partie principale 
n'oblige ses alliés qu'autant qu'ils veulent 
bien l'accepter 
,à moins qu'ils ne 
lui aient 
donné tout pouvoir de traiter pour eux. En 
les comprenant dans son traité, elle acquiert 
seulement contre son ennemi réconcilié, le 
droit d'exiger qu'il n'attaque point ses allies, 
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â raison des secours qu'ils ont donnes contre 
lui ; qu'il ne les moleste point , et qu'il vive en paix avec eux comme si rien n'était 
arrivé. 
S. 16. 
Les associés doie, ent traiter chacun pour soi. 
Les souverains qui se sont associés pour 
la guerre , tous ceux qui y ont pris part directement 
, 
doivent faire leur traité de 
paix chacun pour soi. C'est ainsi (lue cela 
s'est pratiqué à Nimègue, à Riswick ,à Utrecht; mais l'alliance les oblige à traiter 
de concert. De savoir en quels cas un asso- 
cié peut se détacher de l'alliance et faire sa 
paix particulière , c'est une question que nous avons examinée en traitant des socié- 
tés de guerre ( Liv. M. Chap. IV. ), et des 
alliances en général ( Liv. II. Chap. XII. 
et XV. ). §. 17- 
De la médiation. 
Souvent deux nations également lasses de 
la guerre , ne 
laissent pas de la continuer, 
par la seule raison que chacune craint de 
faire des avances qui pourraient être impu- 
tées à faiblesse ; ou elles s'y opiniâtrent par 
animosité et contre leurs véritables intérêts. Alors des amis communs interposent avec fruit leurs bons offices, en s'offrant pour 
médiateurs. C'est un office bien salutaire 
et bien digne d'un grand prince, que celui 
de 
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réconcilier deux nations ennemies, et d'arr. 
ter l'effusion du sang humain ; c'est un 
devoir sacré pour ceux qui ont les moyens 
d'y réussir. Nous nous bornons à cette seule 
réflexion , sur une matière que nous avons déjà traitée ( Liv. II. §. 3-8. ). 
§. n8. 
Sur quel pied la paix peut se conclure. 
Le traité de paix ne peut être qu'une tran- 
saction. Si l'on devait y observer les règles 
d'une justice exacte et rigoureuse , en sorte 
que chacun reçût précisément tout ce qui 
lui appartient , 
la paix deviendrait impos- 
sible. Premièrement ,à 
l'égard du sujet 
même qui a donné lieu à la guerre , 
il fau- 
drait que l'un des partis reconnût son tort, 
et condamnât lui-même ses injustes préten- 
tions , ce qu'il 
fera difficilement, tant qu'il 
ne sera pas réduit aux dernières extrémités : 
mais s'il avoue l'injustice de sa cause, il 
doit passer condamnation sur tout ce qu'il 
a fait pour la soutenir : il faut qu'il rende 
ce qu'il a pris injustement, qu'il rembourse 
les frais de la guerre, qu'il répare les dom- 
mages. Et comment faire une juste estima- 
tion de tous les dommages ?A quoi taxera- 
t-on le sang répandu, la perte d'un grand 
nombre de citoyens, la désolation des fa- 
milles ? Ce n'est pas tout encore. La justice 
rigoureuse exigerait de plus, que l'auteur 
d'une guerre injuste fût soumis à une peine 
proportionnée aux injures , 
dont il doit une 
satisfaction; 
1 
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satisfaction, et capable de pourvoir à la 
sureté future de celui qu'il a attaqué. Com- 
ment déterminer la nature de cette peine , 
en marquer précisément le degré? Enfin, 
celui même de qui les armes sont justes, 
peut avoir passé les bornes d'une juste dé- 
fense, porté à l'excès des hostilités dont le 
but était légitime ; autant de torts dont la 
justice rigoureuse demanderait la répara- 
tion. Il peut avoir fait des conquêtes et un 
butin qui excèdent la valeur de ce qu'il 
avait à prétendre. Qui en fera le calcul 
exact, la juste estimation ? Puis donc qu'il 
serait affreux de perpétuer la guerre , 
de la 
pousser jusqu'à la ruine entière de l'un des 
partis , et que dans 
la cause la plus juste , 
on doit penser enfin à rétablir la paix 
et tendre constamment à cette fin salutaire, 
il ne reste d'autre moyen que de transiger 
sur toutes les prétentions, sur tous les griefs 
de part et d'autre , et 
d'anéantir tous les 
différends par une convention la plus équi- 
table qu'il soit possible. On n'y décide point 
la cause même de la guerre , ni 
les contro- 
verses que les divers actes d'hostilité pour- 
raient exciter ; ni l'une ni l'autre des parties 
n'y est condamnée comme injuste ; il n'en 
est guère qui voulût le souffrir ; mais on 
y convient de ce que chacun doit avoir, en 
extinction de toutes ses prétentions. 
Torne III, p 
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§. 1 9. Effet général du traité de paix. 
L'effet du traité de paix est de mettre fin 
â la guerre , et 
d'en abolir le sujet. 1l ne 
laisse aux parties contractantes aucun droit 
de commettre des actes d'hostilité, soit pour 
le sujet même qui avait allumé la guerre , 
soit pour tout ce qui s'est passé dans son 
cours. Il n'est donc plus permis de repren- 
are les armes pour le même sujet. Aussi 
voyons-nous que dans ces traités on s'en- 
gage réciproquement à une paix perpe. - 
tuelle; ce qu'il ne faut pas entendre comme 
si les cortractans promettaient de ne se faire 
jamais la guerre pour quelque sujet que ce 
soit. La paix se rapporte à la guerre qu'elle 
termine , et cette paix est réellement perpé- 
tuelle, si elle ne permet pas de réveiller 
jamais la même guerre, en reprenant les 
armes pour la cause qui l'avait allumée. 
Au reste , 
la transaction spéciale sur une 
cause, n'éteint que le moyen seul auquel 
elle se rapporte ; et elle n'empêcherait point 
qu'on ne pût dans la suite, sur d'autres fon- 
demens, former de nouvelles prétentions à 
la chose même. C'est pourquoi on a com- 
munément soin d'exiger une transaction 
générale qui se rapporte à la chose même 
controversée, et non pas seulement à la con- 
troverse présente ; on stipule une renoncia- 
tion générale à toute prétention quelconque 
dur la chose dont il s'agit ; et alors , quand 
ç 
1 
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méine, par de nouvelles raisons, celui qui 
a renoncé se verrait un jour en état de dé- 
montrer que cette chose-là lui appartenait, il ne serait plus reçu à la réclamer. 
§. 20. 
De l'amnistie. 
L'amnistie est un oubli parfait du passé ; 
et comme la paix est destinée à mettre a 
néant tous les sujets de discorde , ce 
doit 
être là le premier article du traité : c'est 
aussi à quoi on ne manque pas aujourd'hui ; 
niais quand le traité n'en dirait pas un mot , 
l'amnistie y est nécessairement comprise , 
par la nature même de la paix. 
§. 21. 
Des choses dont le traité ne d: -'t rien. 
Chacune des puissances qui se font la 
guerre prétendant être fondée en justice , et 
personne ne pouvant juger de cette préten- 
tion ( Liv. 111. S. 188, ), l'état où les choses 
se trouvent au moment du traité , 
doit 
passer pour légitime , et si l'on veut y ap- 
porter du changement , 
il faut que le traité 
en fasse une mention expresse. Par consé- 
quent, toutes les choses dont le traité ne dit 
rien, dgivent demeurer dans l'état où elles 
se trouvent lors de sa conclusion: c'est aussi 
une conséquence de l'amnistie promise. Tous les dommages causés pendant la 
guerre , sont pareillement mis en oubli , 
et l'on n'a aucune action pour ceux dont la 
Pz 
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réparation n'est pas stipulée dans 
le traite: 
ils sont regardés comme non avenus. 
§. 2. a. 
`Des choses qui ne sont pas comprises dans 
la transaction ou dans l'amnistie. 
Mais on ne peut étendre l'effet de la 
transaction ou de l'amnistie ,à 
des choses 
qui n'ont aucun rapport à la guerre terminée 
par le traité. Ainsi des répétitions fondées 
sur une dette ou sur une injure antérieure 
a la guerre , qui n'a eu aucune part aux raisons qui l'ont fait entreprendre , 
demeu- 
rent en leur entier , et ne sont point abolies parle traité ,à moins qu'on ne l'ait expres- 
sément étendu à l'anéantissement de toute 
prétention quelconque. Il en est de même des dettes contractées pendant la guerre , hais pour des sujets qui n'y ont aucun 
rapport, ou des injures faitea aussi pendant 
sa durée , mais sans relation à l'état 
de 
guerre. 
Les dettes contractées envers des parti- 
culiers , ou 
les torts qu'ils peuvent avoir 
reçus d'ailleurs , sans relation à la guerre , 
ne sont point abolis non plus par la transac- 
tion et l'amnistie, qui se rapportent unique- 
à leur objet , savoir à 
la guerre ,à ses 
causes et à ses effets. Ainsi deux sujets de 
puissances ennemies contractant ensemble 
en pays neutre, ou l'un y recevant quelque 
tort de l'autre, l'accomplissement du con. 
içat, ou la réparation de l'injure et du 
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dommage pourra être poursuivie après la 
conclusion du traité de paix. 
Enfin 
, si 
le traité porte que toutes choses 
seront rétablies dans l'état oh elles étaient 
avant la guerre , cette clause ne s'entend 
que des immeubles , et elle ne peut s'étendre 
aux choses mobiliaires , au 
butin 
, 
dont la 
propriété passe d'abord à ceux qui s'en em- 
parent, et qui est censé abandonné par 
l'ancien maître ,à cause 
de la difficulté de 
le reconnaître , et 
du peu d'espérance de 1e; 
recouvrer. 
§. 23. 
Les traites anciens , rappelés et confirmess dans le nouveau , en 
font partie. 
Les traités anciens , rappelés et confirmés dans le dernier, font partie de celui-ci 
comme s'ils y étaient renfermés et transcrits 
mot à mot : et dans les nouveaux articles 
qui se rapportent aux anciennes conven- 
tions , 
l'interprétation doit se faire suivant 
les règles données ci-dessus (L. II. Ch. 17. ) , 
et en particulier au paragraphe 286. 
%ilb& 
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CHAPITRE III. 
DE L'EXÉCUTION DU TRAITÉ DE PAIX. 
§. 2. . 
Quand le traité commence à obliger. 
LE 
traité de paix oblige les parties con- 
tractantes du moment qu'il, est conclu, 
aussitôt qu'il a reçu toute sa forme : et elles 
doivent en procurer incessamment l'exécu- 
tion (*). Il faut que toutes les hostilités 
cessent dès-lors ,à moins que 
l'on n'ait- 
marqué un jour auquel la paix doit com- 
mencer ; mais ce traité n'oblige les sujets 
que du moment qu'il leur est notifié. Il en 
est ici comme de la trêve ( L. III. §. 239. ). 
S'il arrive que des gens de guerre com- 
mettent , dans 
l'étendue de leurs fonctions 
et en suivant les règles de leurs devoirs , 
(') Il est csseutiel'de ne négliger aucune de formalités 
qui peuvent assurer l'exécution d'un traité et prévenir 
de 
nouvelles brouilleries. C'est ainsi qu'on doit le faire enre- 
gistrer par-tour où il convient. M. Van Beuningen écrivait 
au gland pensionnaire de Witt , en 166z : 
Les articles et 
conditions de cette alliance , contiennent plusieurs ce. 
ires 
de différente nau: re , 
dont la plupart sont du ressort du 
conseil du roi , plusieurs de celui de l'an; crauté , et 
d'autres 
des tribunaux civils , 
des parleinens , cet. ; par exemp: e , le droit d'aubaine gui est du ressort de la chambre des 
comptes . ainsi ce traité doit tire enregistré dsr: s tcus ces 
sndroits. Cet avis fut suivis et les états-généraux exigèrent 
que ie traité 
de la mérne annie fut virifje car. srces les par- 
Jemens du royaume. Voyez ce que rérond le toi sur ce aijri 
elans sa lefl; ( eu eomtc 
d'LatradQà 
s pz ï. 399. 
i 
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quelques hostilités avant que le traité de 
paix soit d minent venu à leur connaissance , 
c'est un malheur dont ils ne peuvent êtfe 
punis ; mais le souverain , déjà obligé â 
la 
paix , 
doit faire restituer ce qui a été pris 
depuis qu'elle est conclue, il n'a aucun droit 
-de le retenir. 
" 
§. agi. 
Publication de la paix. 
Et a`', n. de prévenir ces funestes accidens 
qui peuvent coûter la vie à plusieurs inno- 
cens , on 
doit publier la paix sans délai , 
au moins pour les gens de guerre. Mais 
aujourd'hui que les peuples ne peuvent en- 
treprendre d'eux-mêmes aucun acte d'hos- 
tilité , et qu'ils ne se mêlent pas 
de la guerre, 
la publication solennelle de la paix peut se 
différer , pourvu que 
l'on mette ordre à la 
cessation des hostilités ; ce qui se fait aisé- 
ment par le moyen des généraux qui diri- 
gent toutes les opérations , ou par une armis- 
tice publiée à la tête des armées. La paix 
faite en 1733 entre l'empereur et la France , 
ne fut publiée que long-temps après ; on 
attendit que le traité en fût digéré à loisir, 
les points les plus importans ayant été réglés 
dans les préliminaires. La publication de 
la paix remet les deux nations dans l'état 
osa elles se trouvaient avant la guerre: elle 
rouvre entr'elles un libre commerce , et permet de nouveau aux sujets de part 
et d'autre ce qui leur était interdit par l'état 
l' 4 
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de guerre. Le traité devient par la publi- 
cation une loi pour les sujets , et 
ils sont 
obligés de se conformer désormais aux dis- 
positions dont on y est convenu. Si , par 
exemple , 
le traité porte que l'une des deux 
nations s'abstiendra d'un certain commerce, 
tous les membres de cette nation seront 
obligés de renoncer à ce commerce , 
du 
moment que le traité sera publia. 
5.1G. 
Du temps de l'exécution. 
Lorsqu'on n'a point marqué de terme 
pour l'accomplissement du traité et pour 
l'exécution de chacun des articles , 
le bon 
sens dit que chaque point doit être exécuté 
aussitôt qu'il est possible : c'est sans doute 
ainsi qu'on l'a entendu. La foi des traités 
exclut également dans leur exécution toute 
négligence , toute 
lenteur 
, et tous 
délais 
affectés. 
5.27. 
Une excuse légitime doit être admise. 
Mais en cette matière comme en toute 
autre , une excuse 
légitime 
, 
fondée sur un 
empêchement réel et insurmontable , 
doit 
être admise ; -car personne n'est tenu à l'im- 
possible. L'empêchement , quand il n'y a 
point de la faute du promettant , anéantit 
une promesse qui ne peut être remplie par 
un équivalent , et 
dont l'exécution ne peut 
se remettre à un autre temps. Si la promesse, 
i 
i 
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peut être remplie en une autre occasion , il 
taut accorder un délai convenable. Suppo- 
sons que , par 
le traité de paix , 
l'une des 
parties ait promis à l'autre un corps de 
troupes auxiliaires , elle ne sera point tenue à le fournir 
, s'il arrive qu'elle en ait un besoin pressant pour sa propre défense : 
qu'elle ait promis une certaine quantité de 
blé par année , on ne pourra 
les exiger, 
lorsqu'elle souffre la disette . mais quand 
elle se retrouvera dans l'abondance , elle devra livrer , si on 
l'exige, ce qui est 
demeuré en arrière. 
S. 28. 
La promesse tombe , quand 
l'acceptant en a 
lui-même empêché l'exécution. 
L'on tient encore pour maxime, que le 
promettant est dégagé de sa promesse , lors- 
que s'étant mis en devoir de la remplir, 
aux termes de son engagement , celui à qui 
elle était faite l'a empêché lui-même de 
l'accomplir. On est censé remettre une pro- 
messe dont on empêche soi. même l'exécu- 
tion. Disons donc encore , que si celui qui 
a promis une chose par le traité de paix , était prêt â l'effectuer dans le temps con 
venu, ou tout de suite et en temps convenable, 
s'il n'y a point de terne marqué , et que l'autre partie ne l'ait pas voulu , 
le promet- 
tant est quitte de sa promesse ; car l'accep- 
tant ne s'étant pas réservé le droit d'en fixer 
l'executW à sa Volonté , 
il est censé y, 
P5 
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renoncer, lorsqu'il ne l'accepte pas dams 
le temps convenable, et pour lequel la pro- 
messe a été faite: S'il demande que la pres- 
tation soit remise à un autre temps , 
la 
bonne foi exige que le promettant consente 
au délai ,à moins qu'il ne 
fasse voir par 
de tonnes raisons , que 
la promesse lui 
deviendrait alors plus onéreuse. 
ý. 29. 
Cessation des contributions. 
Lever des contributions est un acte d'hos- 
tilité qui doit cesser dès que la paix est 
conclue (§f . 14. ). Celles qui sont déjà pro- 
mises , et non encore payées , sont dues, et 
se peuvent exiger à titre de chose due ; mais 
pour éviter toute difficulté , 
il faut s'expli- 
quer nettement et en détail sur ces sortes 
d'articles ; on a soin ordinairement de le 
faire. 
§. 30. 
Des fruits de la chose restituée ou cédée. 
Les fruits des choses restituées à la paix 
sont dus dès l'instant marqué pour l'exécu- 
tion : s'il n'y a point de terne fixé , 
les 
fruits sont dus dés le moment que la resti- 
tution des choses a été accordée ; mais on 
ne rend pas ceux qui étaient échus ou 
cueillis avant la conclusion de la paix ; car 
1Ls fruits sent au maître du fonds ; et ici la 
possession est tenue pour un titre légitime. 
Far la même raison, en cédant un fonds, 
oa ne cède pas en mime temps les fruits qui ý 
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sont déjà dus. C'est ce qu'AUGUSTE soutint 
avec raison contre SEXTUS POMPÉE, qui 
prétendait , 
lorsqu'on lui eût livré le Pélo- 
poné-se, se faire payer les impôts des années 
précédentes (*). 
S. 31. 
En quel état les choses doivent être rendues. 
Les choses dont la restitution est simple= 
ment stipulée dans le traité de paix , sans 
autre explication , 
doivent être rendues dans 
l'état où elles ont été prises ; car le terme 
de restitution signifie naturellement le réta- 
blissement de toutes choses dans leur pre- 
mier état. Ainsi , en restituant une chose , on doit rendre en même temps tous les 
droits qui y étaient attachés lorsqu'elle a 
été prise ; mais il ne faut pas comprendre 
sous cette règle les changeinens qui peuvent 
avoir été une suite naturelle , un effet 
de la 
guerre même et de ses opérations. Une 
place sera rendue dans l'état où elle était 
quand on l'a prise , aufànt qu'elle se trou- 
vera encore dans ce même état ,à 
la con- 
clusion de la paix ; mais si la place a été 
rasée ou démantelée pendant la guerre , 
elle l'a été par le droit des armes , et 
l'am- 
nistie met à néant ce dommage. On n'est 
pas tenu à rétablir un pays ravagé que l'on 
rend à la paix . on le rend tel qu'il se 
E*ý Ar: tar: de I1c(l. eiv. Liv. V, citi par Gxotiv&= Gap. XX. 
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trouve. Mais comme ce serait une insigne 
perfidie que de dévaster ce pays , après 
la 
paix faite , et avant que 
de le rendre , 
il en 
est de même d'une place dont la guerre a 
épargné les fortifications : la démanteler 
pour la rendre , serait un trait 
de mauvaise 
foi. Si le vainqueur en a réparé les brèches, 
s'il l'a rétablie dans l'état où elle était avant 
le siège , 
il doit la rendre dans ce même 
état ; mais s'il ya ajouté quelques ou- 
vrages, il peut les démolir. , 
Que s'il a rasé 
les anciennes fortifications pour en cons- 
truire de nouvelles , 
il sera nécessaire de 
convenir sur cette amélioration , ou 
de 
marquer précisément en quel état la place 
, doit être rendue. Il est bon même , pour 
prévenir toute chicane et toute difficulté , de ne jamais négliger cette dernière précau- 
tion. Dans un raité destiné à rétablir 
la paix , on ne 
doit 
, s'il se peut , 
laisser 
aucune ambiguité , rien qui soit capable. 
de 
-rallumer la guerre. Ce n'est point là , 
je 
le sais , 
la méthode de ceux qui s'estiment 
auiourd'hui les plus habiles négociateurs: 
ils s'étudient , au contraire ,à glisser 
dans 
un traité de paix , 
des clauses obscures ou 
ambiguës , afin 
de réserver à leur maître 
un prétexte de brouiller de nouveau , et 
de 
reprendre les armes à la première occasion favorable. Nous avons déjà remarqué ci- 
dessus ( Liv. Il. §. 221. ), combien cette 
misérable finesse est contraire à la foi des 
traités. Elle est indigne de la candeur eX 
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de la noblesse, qui doivent éclater dans 
toutes les actions d'un grand prince. 
§. 3z. 
De l'interprétation du traité de paix : qu'elle 
se fait contre celui qui a donné la loi. 
Mais comme il est bien difficile qu'il ne 
se trouve quelque ambiguité dans un traité, 
dressé même avec tout le soin et toute la 
bonne foi possible , ou qu'il ne survienne 
quelque difficulté dans l'application de ses 
clauses aux cas particuliers , 
il faudra sou- 
vent recourir aux règles d'interprétation. 
Nous avons consacré un chapitre entier à 
l'exposition de ces règles importantes (*) , 
et nous ne nous jetterons point ici dans des 
répétitions ennuyeuses. Bornons - nous à 
quelques règles qui conviennent plus parti- 
culièrement à l'espèce, aux traités de paix. 
z. ° En cas de doute, l'interprétation se fait 
contre celui qui a donné la loi dans le traité; 
car c'est lui , en quelque 
façon 
, qui 
l'a 
dicté : c'est sa faute, s'il ne s'est pas énoncé 
plus clairement ; et en étendant ou resser- 
rant la signification des ternies dans le sens 
qui lui est le moins favorable, ou on ne lui 
fait aucun tort, ou on ne lui 
fait que celui 
auquel il a bien voulu s'exposer ; mais par 
une interprétation contraire , on risquerait de tourner des ternies vagues ou ambigus 
en piéges pour le plus faible contractant , 
(*) Lib. IL Chap. XYII. 
c 
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qui a été obligé de recevoir ce que le plus 
fort a dicté. 
S. 33. 
Du nom des pars cede's. 
2. ° Le nom des pays cédés par traité, 
doit s'entendre suivant l'usage reçu alors 
par les personnes habiles et intelligentes ; 
car on ne présume point que des ignorans 
ou des sots soient chargés d'une chose aussi 
importante que l'est un traité de paix ; et les 
dispositions d'un contrat doivent s'entendre 
de ce que les contractens ont eu vraisem- 
blablement dans l'esprit 
, puisque c'est sur 
ce qu'ils ont dans l'esprit qu'ils contractent. 
5.34. 
La restitution ne s'entend pas de ceux qr se 
sont donnés volontairement. 
3.0 Le traité de paix ne se rapporte natu- 
rellement et de lui-même qu'à la guerre , à laquelle il met fin. Ses clauses vagues ne 
doivent donc s'entendre que dans cette re- 
lation. Ainsi, la simple stipulation du réta- 
blissement des choses dans leur état , ne se 
rapporte point à des changemens qui n'ont 
pas été opérés par la guerre même. Cette 
clause générale ne pourra donc obliger l'une 
des parties à remettre en liberté un peuple 
libre qui se sera donné volontairement à 
, elle pendant 
la guerre ; et comme un peuple 
abandonné par son souverain devient libre 
et maî. re de pourvoir à son salut comme 
il 
b 
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l'entend ( Liv. I. Ö. -Io 2. ), si ce peuple , dans le cours de la guerre , s'est 
donne 
et soumis volontairement à l'ennemi de son 
ancien souverain, sans y être contraint par la force des armes , 
la promesse générale 
de rendre les conquêtes ne s'étendra point 
jusqu'à lui. En vain dira-t-on que celui qui 
demande le rétablissement de toutes choses 
sur l'ancien pied , peut avoir 
intérêt à la 
liberté du premier des peuples dont nous 
parlons , et qu'il en a visiblement un très- 
grand â la restitution du second. S'il vou- 
lait des choses que la clause générale ne 
comprend point d'elle-même, il devait s'en 
expliquer clairement et spécialement. On 
peut insérer toutes sortes de conventions dans un traité de paix ; mais si elles n'ont 
aucun rapport à la guerre qu'il s'agit de 
terminer, il faut les prononcer bien expres- 
sément , car 
le traité ne s'entend naturelle- 
ment que de son objet. 
CHAPITRE IV. 
DE L'OBSERVATION ET DL LA RUPTURE 
DU TRAITÉ DE PAIX. 
S. 35. 
Le traite' de paix oblige la nation et les 
T 
successeurs. 
LE traité de paix, conclu par une puis- 
sance légitime , est sans doute un traité 
public qui oblige toute la nation ( Liv. II, 
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r§, 114. 
). Il est encore , par sa nature, un 
traité réel ; car s'il n'était fait que pour la 
vie du prince , ce serait un traite 
de trève 
et non pas de paix. D'ailleurs tout traité 
qui , comme celui-ci , est 
fait en vue du 
bien public, est un traité réel ( Liv. II. 
S. r8q. ). Il oblige donc les successeurs 
aussi fortement que le prince même qui l'a 
signé , puisqu'il oblige 
l'état même , et que les successeurs ne peuvent jamais avoir, 
à cet égard, d'autres droits que ceux de 
l'état. 
S. 36. 
Il doit être fidellement observe'. 
Après tout ce que nous avons dit de la 
foi des traités, de l'obligation indispensable 
qu'ils imposent, i1 serait superflu de s'étendre 
à montrer en particulier combien les sou- 
verains et les peuples doivent être religieux 
observateurs des traités de paix. Ces traités 
intéressent et obligent les nations entières ; 
ils sont de la dernière importance, leur 
rupture rallume infailliblement la guerre ; 
toutes raisons qui donnent une nouvelle 
force à l'obligation de garder la foi , 
de 
remplir fidellement ses promesses. 
S. 37" 
L'exception prise de la crainte, ou de la force, 
ne peut en dégager. 
On ne peut se dégager d'un traité de paix 
en alléguant qu'y a été extorqué par 
lê 
i 
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crainte ou arraché de force. Premièrement, 
si cette exception était admise , elle sappe- rait par les fondemens toute la sureté des 
traités de paix, car il en est peu contre lesquels on ne pût s'en servir pour couvrir la mauvaise foi. Autoriser une pareille dé- 
faite, ce serait attaquer la sureté commune 
et le salut des nations : la maxime serait 
exécrable , par 
les mêmes raisons qui 
rendent la foi des traités sacrée dans l'uni- 
vers ( Liv. II. §. 220. ). D'ailleurs, il serait 
presque toujours honteux et ridicule d'allé- 
guer une pareille exception. Il n'arrive guère 
aujourd'hui que l'on attende les dernières 
extrémités pour faire la paix : une nalion, bien que vaincue en plusieurs batailles , peut encore se défendre ; elle n'est pas sans 
ressource , tant qu'il 
lui reste des hommes 
et des armes. Si , par un traité 
désavanta- 
geux, elle trouve à propos de se procurer 
une paix nécessaire , si elle se rachète 
d'un 
danger imminent, d'une ruine entière par 
de grands sacrifices , ce qui 
lui reste est 
encore un bien qu'elle doit à la paix ; elle 
s'est déterminée librement à préférer une 
perte certaine et présente , mais 
bornée 
,à 
l'attente d'un mal encore à venir , niais 
trop probable et terrible. 
Si jamais l'exception de la contrainte peut 
être alléguée , c'est contre un acte qui ne 
mérite pas le nom de traité de paix , contre 
une soumission forcée à des conditions 
qui blessent également la justice et tous ler, 
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devoirs de l'humanité. Qu'un avide et iri. * 
juste conquérant subjugue une nation, qu'il 
la force à accepter des conditions dures , honteuses 
, 
insupportables 
, 
la nécessité la 
contraint à se soumettre : riais ce repos 
apparent n'est pas une paix, c'est une 
oppression que l'on souffre tandis qu'on 
manque de moyens pour s'en délivrer , 
et contre laquelle des gens de coeur se sou- 
lèvent à la première occasion favorable. 
Lorsque FERN AND COF Tt. z attaquait l'em- 
pire du Mexique sans aucune ombre de rai- 
son , sans 
le moindre prétexte apparent, si 
l'infortuné MONTEZUMA eût pu racheter sa 
liberté en se soumettant à des conditions 
également dures et injustes, à recevoir gar- 
nison dans ses places et dans sa capitale, 
â payer un tribut immEnse, à obéir aux 
ordres du roi d'Espagne ; de bonne foi , dira-t-on qu'il n'eût pu, avec justice, saisir 
une occasion favorable pour rentrer dans 
ses droits et délivrer son peuple ; pour chas- 
ser, pour exterminer des usurpateurs avides, insolens et cruels ? Non , non ; on n'avan- 
cera pas sérieusement une si grande absur- dité. Si la loi naturelle veille au salut et au 
repos des nations en recommandant la fidé- 
lité dans les promesses, elle ne favorise pas 
les oppresseurs. Toutes ses maximes vont 
au plus grand bien de l'humanité ; c'est la 
grande fin des lois et du droit. Celui qui 
rompt lui-méme tous les liens de la société 
humaine , pourra-t-il 
les réclamer ? S'il 
Numérisé par BPUN 
Liv. IV. CHAP. IV. 335 
arrive qu'un peuple abuse de cette maxime 
pour se soulever injustement et recommen- 
cer la guerre, il vaut mieux s'exposer à 
cet inconvénient que de donner aux usur- 
pateurs un moyen aisé d'éterniser leurs in- 
justices , et d'asseoir 
leur usurpation sur 
un fondement solide. Mais quand vous 
voudriez prêcher une doctrine qui s'oppose 
à tous les mouvemens de la nature ,à qui la persuaderez-vous ? 
§. 38. 
En combien de manières un traité de paix 
peut se rompre. 
Les accommodemens équitables, ou au 
moins supportables , méritent 
donc seuls le 
nom de traités de paix : ce sont ceux-là oit 
la foi publique est engagée , et que l'on doit 
garder fidellement , 
bien qu'on les trouve 
durs et onéreux à divers égards. Puisque la 
nation ya consenti , 
il faut qu'elle les ait 
regardés encore comme un bien dans l'état 
oh étaient les choses , et elle 
doit respecter 
sa parole. Si l'on pouvait défaire dans un 
temps ce que l'on a été bien aise de faire 
dans un autre , 
il n'y aurait rien de stable 
parmi les hommes. 
Rompre le traité de paix , c'est en violer les engagemens , soit en 
faisant ce qu'il dé- 
fend, soit en ne faisant pas ce qu'il prescrit. Or 
, on peut manquer aux engagemens du 
traite en trois manières différentes, ou par 
une conduite contraire à la nature et à l'es- 
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sente de tout traité de paix en général, ou 
par des procédés incompatibles avec la 
nature particulière du traité, ou enfin en 
violant quelqu'un de ses articles exprès. 
5.39. 
12 Par une conduite contraire à la nature 
de tout traite' de paix. 
On agit contre la nature et l'essence de 
tout traité de paix , contre 
la paix elle- 
même, quand on la trouble sans sujet, soit 
en prenant les armes et recommençant la 
guerre, quoiqu'on ne puisse alléguer même 
un prétexte tant soit peu plausible ; soit en 
offensant de gaieté de coeur celui avec qui 
on a fait la paix , et en 
le traitant , lui ou 
ses sujets , 
d'une manière incompatible 
avec l'état de paix, et qu'il ne peut souffrir 
sans se manquer à soi-même. C'est encore 
agir contre la nature de tout traité de paix , 
que de reprendre les armes pour le même 
sujet qui avait allumé la guerre, ou par 
ressentiment de quelque chose qui s'est 
passée dans le cours des hostilités. Si l'on 
ne peut se couvrir au moins d'un prétexte 
spécieux , emprunté de quelque sujet nou- 
veau, on ressuscite manifestement la guerre 
qui avait pris fin , et on rompt 
le traité 
de paix. 
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§. 40. Prendre les armes pour un sujet nouveau , 
ce n'est pas rompre le traité de paix. 
Mais prendre les armes pour un sujet 
nouveau , ce n'est pas rompre 
le traité de 
paix ; car bien que l'on ait promis de vivre 
en paix, on n'a pas promis pour cela de 
souffrir l'injure et toutes sortes d'injustices, 
plutôt que de s'en faire raison par la voie 
des armes. La rupture vient de celui qui , 
par son injustice obstinée, rend cette voie 
nécessaire. 
Mais il faut se souvenir ici de ce que nous 
avons observé plus d'ur; fois, savoir, que les 
nations ne reconnaissent point de juge com- 
mun sur la terre, qu'elles ne peuvent se con- 
damner mutuellement sans appel, et qu'elles 
sont enfin obligées d'agir , 
dans leurs que- 
relles, comme si l'une et l'autre étaient éga- 
lement dans ses droits. Sur ce pied-là , que 
le sujet nouveau qui donne lieu à la guerre, 
soit juste ou qu'il ne le soit pas, ni celui 
qui en prend occasion de courir aux armes, 
ni celui qui refuse satisfaction, n'est réputé 
rompre le traité de paix, pourvu que le 
sujet de plainte et le refus de satisfaction 
aient de part et d'autre au moins quelque 
couleur , en sorte que la question soit liti- 
gieuse. Il ne reste aux nations d'autre voie 
que les armes, quand elles ne peuvent con- 
venir de rien sur une question de cette 
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nature. C'est alors une guerre nouvelle,, 
qui ne touche point au traité. 
s. 4,. S'allierdans la suite avec un ennemi, ce n'est 
pas non plus rompre le traité. 
Et comme en faisant la paix on ne re- 
nonce point par cela même au droit de faire 
des alliances et d'assister ses amis, ce n'est 
pas non plus rompre le traité de paix que 
de s'allier dans la suite et de se joindre aux 
ennemis de celui avec qui on l'a conclu , d'épouser leur querelle et d'unir ses armes 
aux leurs ,à moins que 
le traité de paix ne 
le défende expressément ; c'est tout au plus 
commencer une guerre nouvelle pour la 
cause d'autrui. 
Mais je suppose que ces nouveaux alliés 
ont quelque sujet plausible de prendre les 
armes, et qu'on a de bonnes et justes rai- 
sons de les soutenir ; car s'il en était autre- 
ment, s'allier avec eux justement lorsqu'ils 
vont entrer en guerre ou lorsqu'ils l'ont 
commencée , ce serait manifestement cher- 
cher un prétexte pour éluder le traité de 
paix , ce serait 
le rompre avec une artifi- 
cieuse perfidie. 
S. 4 2. 
Pourquoi il faut distinguer entre une guerre 
nouvelle et la rupture du traité. 
Il est très-important de bien distinguer 
entre une guerre nouvelle et la rupture du 
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traité de paix, parce que les droits acquis 
par ce traité subsistent , malgré 
la guerre 
nouvelle , au lieu qu'ils sont éteints par la 
rupture du traité sur lequel ils étaient fondés. Il est vrai que celui qui avait accordé ces droits 
, en suspend sans doute 
l'exercice 
pendant la guerre , autant qu'il est en son 
pouvoir, et peut même en dépouiller entiè- 
rement son ennemi par le droit de la guerre, 
comme il peut lui ôter ses autres biens ; 
mais alors il tient ces droits comme choses 
prises sur l'ennemi , et celui-ci peut en 
presser la restitution au nouveau traité de 
paix. Il ya bien de la différend , 
dans ces 
sortes de négociations, entre exiger la res- 
titution de ce qu'on possédait avant la 
guerre , et demander des concessions nou- 
velles un peu d'égalité dans les succttr , 
suffit pour insister sur le premier; le second 
ne s'obtient que par une supériorité décidée. 
11 arrive souvent , quand 
les armes sont â 
peu près égales, que l'on convient de rendre 
les conquêtes et de rétablir toutes choses 
dans leur état ; et alors, si la guerre était 
nouvelle , 
les anciens traités subsistent ; 
nais s'ils ont été rompus par la reprise 
d'armes, et la première guerre ressuscitée, 
ces traités demeurent anéantis , et si 
l'on 
veut qu'ils règnent encore , 
il faut que le 
nouveau traité les rappelle et les rétablisse 
expressément. 
La question dont nous traitons est encore 
très-importante, par rapport aux autres na- 
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taons qui peuvent être intéressées au traité , 
invitées par leurs propres affaires à en main- 
tenir l'observation. Elle est essentielle pour 
les garans du traité s'il y en a, et pour des 
alliés qui ont à reconnaître le cas où ils 
doivent des secours. Enfin, celui qui rompt 
un traité solennel, est beaucoup plus odieux 
que cet autre ýui forme et soutient par les 
armes une prétention mal fondée. Le pre- 
mier ajoute à l'injustice la perfidie ; il 
attaque le fondement de la tranquillité pu- 
blique 
, et 
blessant par-là toutes les nations, 
il leur donne sujet de se réunir contre lui 
pour le réprimer. C'est pourquoi , comme 
on doit être réservé à imputer ce qui est 
plus odieux, GROTIUS observe, avec rai- 
son , qu'en cas 
de doute 
, et 
lorsque la prise 
dißrnies peut s'appuyer de quelque prétexte 
plausible, fondé sur une cause nouvelle , il vaut mieux présumer dans le fait de celui 
qui reprend les armes , 
de l'injustice sans 
perfidie , que le regarder comme coupable en 
même temps de mauvaise foi et d'injustice (*). 
§" 43" 
, 
La juste defense de soi-même ne rompt point 
le traite' de paix. 
La juste défense de soi-même ne rompt 
point le traité de paix. C'est un droit natu- 
rel auquel on ne peut renoncer ; et en pro- 
mettant de vivre en paix, on promet seu- 
! *) Liv. III. Chai XX. §. 28. 
lemenc 
t 
i 
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lement de ne point attag*r sans sujet , 
de 
s'abstenir d'injure et de violence. Mais il y 
a deux manières de se défendre soi-même 
ou ses biens ; quelquefois la violence ne 
permet d'autre remède que la force , et 
alors on en fait usage très-légitimement. 
En d'autres occasions , 
il ya des moyens 
plus doux d'obtenir la réparation du dom- 
mage et de l'injure . il faut toujours préférer 
ces derniers moyens. Telle est la règle de la 
conduite que doivent tenir deux nations 
soigneuses de conserver la paix , quand il 
arrive que les sujets, de part ou d'autre, 
s'échappent à quelque violence. La force 
présente se repousse et se réprime par la 
force ; mais s'il est question de poursuivre 
la réparation du dommage et une juste 
satisfaction , 
il faut s'adresser au souverain 
des coupables , on ne peut 
les aller chercher 
dans ses terres , et recourir aux armes que dans le cas d'un déni de justice. Si on a 
lieu de craindre que les coupables n'échap- 
pent ; si, par exemple , 
des inconnus d'un 
pays voisin ont fait irruption sur nos terres , 
nous sommes en droit de les poursuivre chez 
eux a main armée , ýusqu à ce qu'ils soient 
saisis ; et leur souverain ne pourra regarder 
notre action que comme une juste et légitime 
défense 
, pourvu que nous ne cotnmettions 
aucune hostilité contre des innocens. 
Torrde Ill. Q 
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rr 44. 
»: s sujets de rupture qui ont pour cbjet des 
alliés. 
Quand la partie principale contractante 
a compris ses alliés dans son traité , 
leur 
clause lui est commune à cet égard , et ces 
alliés doivent jouir comme elle de toutes les 
conditions essentielles à un traité de paix ; 
en sorte que tout ce qui est capable de 
: rompre le traité étant commis contre elle- 
même, ne le rompt pas moins , s'il a pour 
objet les alliés qu'elle a fait comprendre 
dans son traité. Si l'injure est faite à un 
allié nouveau , ou non compris dans 
le 
traité, elle peut bien fournir un nouveau 
sujet de guerre , mais elle ne 
donne pas 
atteinte au traité de paix. 
;. 4i. 
Z. ° Le traité se rompt par ce qui est oppose 
à sa nature particulière. 
La seconde maniére de rompre un traité 'de paix est de faire quelque chose de con- 
traire à ce que demande la nature particu- lière du traité. Ainsi tout procédé contraire à l'amiti? rompt un traité de paix fait sous la condition expresse de vivre désormais en bons amis. Favoriser les ennemis d'une 
nation , traiter durement ses sujets , 
la 
gêner sans raison dans son commerce , 
lui 
ppréférer aussi sans raison une autre nation , lui refuser des secours de vivres qu'elle veut 
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payer et dont on a de reste , protéger ses sujets factieux ou rebelles, leur donner 
retraite ; ce sont là tout autant de procé- des évidemment contraires à l'amitié. On 
peut , selon les circonstances ,y 
joindre les 
suivans : construire des forteresses sur les 
frontières d'un état , 
lui témoigner de la 
défiance , faire des 
levées de troupes , sans 
vouloir lui en déclarer le sujet , etc. Mais donner retraite aux exilés , recevoir des sujets qui veulent quitter leur patrie ý 
sans prétendre lui nuire par leur départ , 
niais seulement pour le bien de leurs affaires 
particulières; accueillir charitablement des 
émigrans qui sortent de leurs pays pour se 
procurer la liberté de conscience : il n'y a 
rien dans tout cela qui soit incompatible avec 
la qualité d'ami. Les lois particulières de 
l'amitié ne nous dispensent point, selon le 
caprice de nos amis , 
des devoirs communs 
de l'humanité envers le reste des hommes. 
§. 4G. 
3. ° Par la violation de quelque article. 
Enfin la paix se rompt par la violation 
de quelqu'un des articles exprès du traité. 
Cette troisième manière de la rompre est la 
plus expresse , 
la moins susceptible d'éva- 
sions et de chicanes. Quiconque manque it 
ses engagentens annulle le contrit , autant 
quen lui est : cela n'est pas douteux. 
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5.47" 
La violation d'un seul article rompt le traité 
entier. 
Mais on demande si la violation d'un 
seul article du traité peut en opérer la rup- 
ture entière ? Quelques-uns (*) distinguent 
ici entre les articles qui sont liés ensemble 
(connexe) 
, et 
les articles divers (diverse,, 
et prononcent que si le traité est violé dans 
les articles divers , 
la paix subsiste à l'égard 
des autres ; niais le sentiment de GROTIUS 
me paraCtä évidemment fondé sur la nature 
et l'esprit des trairé's de paix. Ce grand 
homme dit 
, que « tous 
les articles d'un 
n seul et ménie traité sont renfermés l'un 
Y) dans l'autre , en 
forme de condition , 
comme si l'on avait dit formellement : je 
ri ferai telle ou telle chose , pourvu que 
de 
si, votre côté vous fassiez ceci ou cela (**). » 
Et i1 ajoute avec raison ,« que quand on 
f) veut empêcher que l'engagement ne de. 
Oc meure par-là sans effet , on ajoute cette 
Y) clause expresse , qu'encore qu'on vienne 
r) à enfreindre quelqu'un des articles du 
n traité , 
les autres ne laisseront pas de sub- 
H sister dans toute leur force. » Un peut 
sans doute convenir de cette manière, on 
peut encore convenir que la violation d'un 
article ne pourra opérer que la nullité de 
a- 
(') Vide W oi. v. J»s Gent. ýý. 1c io. ý. 
, k*) Liý, 11L Ghap, XIX. S i,,, 
4 
' 
ý 
i 
1 
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ceux qui y répondent , et qui en 
font 
comme l'équivalent ; mais si cette clause 
ne se trouve pas expressément dans le traité de paix , un seul article violé 
donne atteinte 
au traité entier, comme nous l'avons prouvé 
ci-dessus , en parlant 
des traités en général 
( Liv. II. S. 2o2.. ). 
§. 48. 
Si l'on peut distinguer à cet égard entre les 
articles plus ou moins importans. 
Il n'est pas moins inutile de vouloir dis- 
tinguer ici entre les articles de grande im- 
portance et ceux qui sont de peu d'impor- 
tance. A rigueur de droit , 
la violation du 
moindre. article dispense la partie lésée de 
l'observation des autres , puisque tous , 
comme nous venons de le voir , sont liés les uns aux autres , en 
forme de conditions. 
D'ailleurs , quelle source 
de dispute qu'une 
pareille distinction ! qui décidera de l'im- 
portance de cet article violé ? Mais il est 
très-vrai qu'il ne convient nullement aux 
devoirs mutuels des nations ,â 
la charité , 
a l'amour de la paix qui doit les animer, 
de rompre toujours un traité pour le moin- 
dre sujet de plainte. 
ý" 49. 
De la peine attachée à la violation d'un 
article. 
Dans la vue de prévenir un si fâcheux 
inconvénient , on convient sagement d'une Q3 
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peine que devra subir l'infracteur de quet- 
qu'un de ces articles de moindre impor- 
tance ; et alors, en satisfaisant à la peine, 
le traité subsiste dans toute sa force. On 
peut de même attacher à la violation de 
chaque article , une peine proportionnée 
à 
son importance. Nous avons traité cette 
matière en parlant de la trêve (Liv. III. 
ý" 2.43. ) : on peut recourir à ce paragraphe. 
g. 50. 
Des de'lais affectes. 
Les délais affectés sont équivalens à un 
refus exprès , et 
ils n'en diffèrent que par 
l'artifice avec lequel celui qui en use vou- 
drait couvrir sa mauvaise foi. Il joint la 
fraude à la perfidie , et viole réellement l'article qu'il doit accomplir. 
g. 5r. 
Des empéchemens insurmontables. 
Mais si l'empêchement est réel , il faut donner du temps; car nul n'est tenu à l'im- 
possible. Et par cette même raison , si quelque obstacle insurmontable rend l'exé- 
cution d'un article non-seulement imprati- 
cable pour le présent, mais impossible à jamais 
, celui qui s'y était engagé n'est point coupable , et 
l'autre partie ne peut prendre 
occasion de son impuissance pour rompre 
le traité , mais elle doit accepter un dédom- 
niagement, s'il ya lieu à dédommagement, 
et s'il est praticable. Toutefois, 51 la chose 
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qui devait se faire en vertu de l'article en 
question, et de telle nature, que le traité 
paraisse évidemment n'avoir été fait qu'en 
vue de cette même chose , et non 
d'aucun 
équivalent, l'impossibilité survenue annulle 
sans doute le traité. C'est ainsi qu'un traité 
de protection devient nul , quand 
le protec- 
teur se trouve hors d'état d'effectuer la pro- 
tection , quoiqu'il s'en trouve 
incapable 
sans qu'il y ait de sa faute. De même 
quelque chose qu'un souverain ait pu pro- 
mettre ,à condition qu'on 
lui procurera la 
festitution d'une place importante , si on 
ne peut le faire rentrer en possession de cette 
place, il est quitte de tout ce qu'il avait 
promis pour la ravoir. Telle est la règle 
invariable du droit. Mais le droit rigoureux 
ne doit pas toujours être pressé: la paix est 
une matière si favorable , 
les nations sont 
si étroitement obligées à la cultiver ,à 
la 
procurer ,à 
la rétablir quand elle est trou-, 
blée, que si de pareils obstacles se ren= 
contrent dans l'exécution d'un traité de 
paix , 
il faut se prêter de bonne foi à tous 
les expédiens raisonnables , accepter 
des 
équivalens , 
des dédommagemens 
, plutôt 
que de rompre une paix déjà arrêtée, et de, 
reprendre les armes. 
Q4 
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S. 5z. 
Des atteintes données au traité de paix par 
les sujets. 
Nous avons recherché ci-dessus , 
dans un 
chapitre exprès ( Liv. II. Chap. 6. ) , com- 
ment et en quelles occasions les actions des 
sujets peuvent être imputées au souverain 
et à la nation. C'est là-dessus qu'il faut se 
régler , pour voir comment les faits 
des 
sujets peuvent rompre un traité de paix. Ils ne sauraient produire cet effet , qu'autant qu'on peut les imputer au souverain. Celui 
qui est lésé par les sujets d'autrui , s'en 
fait 
raison lui-même quand il attrape les cou- 
pables dans ses terres , ou en 
lieu libre 
, en pleine nier, par exemple; ou s'il l'aime 
mieux , 
il demande justice à leur souverain. 
Si les coupables sont des sujets désobéis. 
sans , on ne peut rien 
demander à leur sou- 
verain ; mais quiconque vient à les saisir , 
même en lieu libre , en 
fait justice lui- 
même ; c'et ainsi qu'on en use à l'égard des 
pirates : et pour éviter toute difficulté, on 
est convenu de traiter de même tous parti- 
culiers qui commettent des actes d'hostilité, 
sans pouvoir montrer une commission de 
leur souverain. 
§. 53. 
Ou pir des alliés. 
Les actions de nos alliés peuvent encore 
Moins nous être imputées , que celles 
de 
f 
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nos sujets. Les atteintes données au traite 
de paix par des alliés , même par ceux qui y ont été compris , ou qui y sont entres comme parties principales contractantes 
ne peuvent donc en opérer la rupture que 
par rapport à eux-mêmes , et point 
du tout 
en ce qui touche leur allié , qui 
de son 
côté observe religieusement ses engagemens. 
Le traité subsiste pour lui dans toute sz 
force', pourvu qu'il n7entreprenne point de 
soutenir la cause de ces alliés perfides. S'il 
leur donne un secours qu'il ne peut leur 
devoir en pareille occasion, il épouse leur 
querelle , et prend part 
à leur manque de 
foi ; mais s'il est intéressé à prévenir leur 
ruine , il peut intervenir , et , en 
les obli- 
geant à tontes les réparations convenables 
les garantir d'une Oppression dont il senti- 
rait le contre-coup : leur défense devient 
même juste contre un ennemi implacable , 
qui ne veut pas se contenter d'une juste 
satisfaction. 
§, S4. 
Droits de la partie lésée contre celle qui a 
violé le traité. 
Quand le traité de paix est violé par l'un 
des contractans , 
l'autre est le maître de 
déclarer le traité rompu ou de le laisst, r 
subsister ; car il ne peut être lié par un 
contrat , qui contient des engagemens réci- 
proques envers celui qui ne respecte pas ce 
même contrat ; mais s'il aime r ieua lie pas 
Q5 
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Tompre , 
le traité demeure valide et obligaý 
toire. Il serait absurde que celui qui l'a 
violé , 
le prétendît annullé par sa propre 
infidélité : moyen facile de se débarrasser 
de ses engagemens , et qui réduirait tous les traités à de vaines formalités ! Si la par- 
rie lésée veut laisser subsister le traité , elle 
peut pardonner l'atteinte qui ya été donnée, 
cu exiger un dédommagement , une 
juste 
satisfaction, ou se libérer elle-même des 
engagemens qui répondent à l'article violé, 
de ce qu'elle avait promis en considération d'une chose que l'on n'a point accomplie. Que si elle se détermine à demander un 
juste dédommagement , et que la partie 
coupable le refuse , 
le traité se rompt alors 
de nécessité, et le contractant lésé a un très- 
juste sujet de reprendre les armes. C'est 
aussi ce qui arrive le plus souvent; car il 
ne se trouve guère que le coupable veuille 
reconnaître sa faute , en accordant une ré- 
paration 
ý4dt 
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CHAPITRE V. 
DU DROIT D'AMBASSADE, OU DU DROI 
D'ENVOYER ET DE RECEVOIR DES 
MINISTRES PUBLICS. 
§" 55. 
1l est nécessaire que les nations puissent 
traiter et communiquer ensemble. 
IL 
est nécessaire que les nations traitent 
et communiquent ensemble pour le bien de 
leurs affaires , pour 
éviter de se nuire réci- 
proquement, pour ajuster et terminer leurs 
dilférends. Et comme toutes sont dans l'obli- 
gation indispensable de se prêter et de con-. 
courir à ce qui est du bien et du salut cons 
nun (Prélim. S. i 3. ) ; de se ménager les 
moyens d'accommoder et de terminer leurs 
différends ( Liv. II. §. 323 et suiv. ); et que 
chacune a droit à tout ce qu'exige sa conser- 
vation ( Liv. I. §. tâ. ), à tout ce qui peut 
contribuer à sa perfection , sans 
faire tort 
aux autres ( ibid. §. `23. ), de même qu'aux; 
moyens nécessaires pour remplir ses de- 
voirs , 
il résulte de tout cela , que chaque 
nation réunit en elle le droit de traiter et de 
communiquer avec les autres , et 
l'obliga- 
tion réciproque de se prêter à cette commu- 
nication autant que l'état de ses affaires 
peut le lui permettre, 
Q 
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5.56. 
Elles le font par le moyen des ministres 
publics. 
Mais les nations ou états souverains ne 
traitent point ensemble immédiatement , 
et leurs conducteurs ou les souverains ne 
peuvent guère s'aboucher eux-mêmes pour 
traiter ensemble de leurs affaires. Souvent 
ces entrevues seraient impraticables ; et 
sans compter les longueurs , 
les embarras , la dépense et tant d'autres inconvéniens , rarement , suivant 
la remarque de PHI- 
I. IPPES DE COMMINES , pourrait-on s'en 
promettre un bon effet. Il ne reste donc aux 
nations et aux souverains , que 
de commu- 
niquer et traiter ensemble par l'entremise de 
procureurs ou mandataires , 
de délé ; ués, 
chargés de leurs ordres et munis de leurs. 
pouvoirs ; c'est-à dire, de ministres publics. 
Ce terme, dans sa plus grande généralité , désigne toute personne chargée des affaires 
publiques ; on l'entend plus particulière- 
ment de celle qui en est chargée auprès 
d'une puissance étrangère. 
On connaît aujourd'hui divers ordres de" 
ministres publics , et nous en parlerons ci- 
après. Mais quelque différence que l'usage, 
sit introduit entr'eux , 
le caractère essentiel 
leur est commun à tous ; c'est celui de 
ministre, et en quelque façon de rrpresen 
;,; "a£ 
d'une puissance étrangère, de perýor, n4 
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chargée de ses affaires -et de ses ordres ; rr 
cette qualité nous sullit ici. 
§. 57. 
Tout état souverain est en droit d'envoyer 
et de recevoir des ministres publics. 
Tout état souverain est donc en droit 
d'envoyer et de recevoir des ministres pu- 
blics ; car ils sont les instrumens nécessaires 
des affaires que les souverains ont entr'eux, 
et de la correspondance qu'ils sont en droit 
d'entretenir. On peut voir dans le premier 
chapitre de cet ouvrage, quels sont les sou- 
verains et les états indépendans qui figurent 
ensemble dans la grande société des nations. 
Ce sont là les puissances qui ont le droit 
d'ambassade. 
§. s s. 
L'alliance inégale, ni le traité de protection, 
n'ôte puas ce droit. 
Une alliance inégale , ni 
même un traité 
de protection , n'étant pas 
incompatibles 
avec la souveraineté (Liv. I. 5S. 5 et 6. ), 
ces sortes de traités ne dépouillent point par 
eux-mêmes un état du droit d'envoyer et de 
recevoir des ministres publics. Si l'allié iné- 
gal, ou le protégé, n'a pas renoncé expres- 
sément au droit d'entretenir des relations 
et de traiter avec d'autres puisse:: aces , 
il 
conserve nécessairement celui de leur en- 
%oyer des ministres et d'en recevoir de leur 
part. Il eu faut dire autrzut des vassaux 
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et des tributaires, qui ne sont point sujets ( voyez Liv. I. §§. 7 et 8. ). 
§. 59. 
Du droit des princes et états de l'empire à cet 
égard. 
Bien plus : ce droit peut se trouver même 
chez des princes ou des communautés qui 
ne sont pas souverains ; car les droits dont l'assemblage constitue la pleine souverai- 
neté , ne sont pas 
indivisibles ; et si , par la constitution de l'état , par la concession du souverain ou par les réserves que les 
sujets ont faites avec lui, un prince ou une 
communauté se trouve en possession de 
quelqu'un de ces droits qui appartiennent 
ordinairement au souverain seul , il peut l'exercer et le faire valoir dans tous ses effets 
et dans toutes ses conséquences naturelles 
ou nécessaires ,à moins qu'elles n'aient été formellement exceptées. Quoique les prin- 
ces et états de l'empire relèvent de l'empe- 
reur et de l'empire , 
ils sont souverains à 
bien des égards ; et puisque les constitutions 
de l'empire leur assurent le droit de traiter 
avec les puissances étrangères et de contrac- 
ter avec elles des alliances , 
ils ont incontes- 
tablement celui d'envoyer et de recevoir 
des ministres publics. Les empereurs le leur 
ont quelquefois contesté, quand ils se sont 
vus en état de porter fort haut leurs préten- 
tions , ou 
du moins ils ont voulu en sou- 
mettre l'exercice à leur autorité suprême, 
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prétendant que leur permission devait y 
intervenir. Mais depuis la paix de West- 
phalie , et par le moyen des capitulations 
impériales , 
les princes et états d'Allemagne 
ont su se maintenir dans la possession de 
ce droit ; et ils s'en sont assuré tant d'au- 
tres, que l'empire est considéré aujourd'hui 
comme une république de souverains. 
S. 6o. 
Des villes qui ont le droit de bannière. 
Il est même des villes sujettes, et qui se 
reconnaissent pour telles , qui ont droit de 
recevoir les ministres des puissances étran- 
gères , et de leur envoyer 
des députés 
, 
puisqu'elles ont droit de traiter avec elles. C'est de là que dépend toute la question ; 
car celui qui a droit à la fin, a droit aux 
moyens. Il serait absurde de reconnaître le 
droit de négocier et de traiter , et 
d'en con- 
tester les moyens nécessaires. Les villes de 
Suisses , telles que 
Neuchatel et Bienne , 
qui jouissent du droit de bannière , ont par-là le droit de traiter avec les puissances étran- 
gères, quoique ces villes soient sous la 
domination d'un prince ; car le droit de 
bannière ou des armes comprend celui d'ac- 
corder des secours de troupes (*) , pourvu 
que ce ne soit pas contre le service du 
prince. Si ces villes peuvent accorder des 
( ") Voyez 1listoire de la coafýdér: t. klelvétigne, P-3 
111; DB WAITEVILLY. 
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troupes , elles peuvent écouter 
la demande 
que leur en fait une puissance étrangère , 
et traiter des conditions. Elles peuvent donc 
encore lui députer quelqu'un dans cette vue, 
ou recevoir ses ministres ; et comme elles 
ont en même temps l'exercice de la police, 
elles sont en état de faire respecter les mi- 
nistres étrangers qui viennent auprès d'elles: 
Un ancien et constant usage confirme ce 
que nous disons des droits de ces villes-là. 
Quelque éminens et extraordinaires que 
soient de pareils droits , on ne 
les trouvera 
pas étranges, si l'on considère que ces mêmes 
villes possédaient déjà de grands priviléges 
dans le temps que leurs princes relevaient 
eux-mêmes ces empereurs ou d'autres sei- 
gneurs , vassaux 
immédiats de l'empire. 
Lorsqu'ils secouèrent le joug et se mirent 
dans une parfaite indépendance , 
les villes 
considérables de leur territoire firent leurs 
conditions ; et loin d'empirer leur état , 
il 
était bien naturel qu'elles profitassent des 
conjonctures pour le rendre pins libre encore 
et plus heureux. Les souverains ne pour- 
raient aujourd'hui réclamer contre des 
conditions a quuelles ces villes ont bien 
voulu suivre leur fortune, et les reconnaître 
pour leurs seuls supérieurs. 
S. 61. 
Ministres des r, iee-rois. 
**Les vice-rois et les gouverneurs en chef 
d'une sooaveraineté ou d'une province eloi- 
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gnee , ont souvent 
le droit d'envoyer et de 
recevoir des ministres publics , agissant en 
cela au nom et par l'autorité du souverain 
qu'ils représentent , et 
dont ils exercent les 
droits. Cela dépend entièrement de la vo- 
lonté du maître qui les établit. Les vice-rois 
de Naples , les gouverneurs 
de Milan , 
les 
gouverneurs généraux des Pays-Bas pour 
l'Espagne 
, 
étaient revêtus de ce pouvoir. 
S. 62. 
Ministres de la nation , ou 
des régens, dans 
l'interrè gne. 
Le droit d'ambassade, ainsi que tous les 
autres droits de la souveraineté , réside ori- 
ginairement dans la nation comme dans 
Son sujet principal et primitif. Dans l'inter- 
régne , 
l'exercice de ce droit retombe à la 
nation , ou 
il est dévolu à ceux à qui 
les lois ont commis la régence'de l'état. 
Ils peuvent envoyer des ministres , tout 
comme le souverain avait accoutumé de 
faire 
, et ces ministres ont 
les mêmes droits 
qu'avaient ceux du souverain. Quand le 
trône est vacant , 
la république de Pologne 
envoie des ambassadeurs, et elle ne souffri. 
rait pas qu'ils fussent moins considérés que 
ne le sont ceux qui s'envoient quand elle 
a un roi. CROMWEL sut maintenir les am- bassadeurs d'Angleterre dans la même con- 
sideration où ils étaient sous l'autorité dei. 
xois. 
Numérisé par BPUN 
378 LE DROIT DES GENS. 
§. 63. 
De celui qui trouble un aurre dans l'exercice 
du droit d'ambassade. 
Tels étant les droits des nations, le sou- 
verain qui entreprend d'empêcher qu'un 
autre ne puisse envoyer et recevoir des mi- 
nistres publics , 
lui fait injure et blesse le 
droit des gens. C'est attaquer une nation dans un de ses droits les plus précieux , 
et lui disputer ce que la rature elle-même donne à toute société indépendante ; c'est 
rompre les liens qui unissent les peuples s et les offenser tous. 
§. 64. 
De ce qui est permis d cet égard en temps de guerre. 
Mais cela ne doit s'entendre que d'un 
temps dé paix la guerre donne lieu à 
d'autres droits ; elle permet d'ôter â l'en- 
nemi toutes ses ressources, d'empêcher qu'il 
ne puisse envoyer ses ministres pour solli- 
citer des secours. Il est méme des occasions 
où l'on peut refuser le passage aux minis- 
tres des nations neutres qui voudraient aller 
chez l'ennemi. On n'est point obligé de 
souffrir qu'ils lui portent peut-être des avis 
salutaires , qu'ils aillent concerter avec 
lui 
les moyens de l'assister, etc. Cela ne souffre 
nul doute , par exemple , 
dans le cas d'une 
ville assiégée. Aucun droit ne peut autori- 
ser le ministre dune puissance neutre, ni qui 
} 
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que ce soit ,ày entrer malgré l'assiégeant. Mais pour ne point offenser les souverains , il faut leur donner de bonnes raisons du 
refus que l'on fait de laisser passer leurs 
ministres ; et ils doivent s'en contenter , 
s'ils prétendent demeurer neutres. On refuse 
même quelquefois'le passage à des ministres 
suspects , 
dans des temps soupçonneux et cri- 
tiques , quoiqu'il n'y ait point 
de guerre 
ouverte ; mais la démarche est délicate , 
et si on ne la justifie pas par des raisons 
tout à fait satisfaisantes, elle produit une 
aigreur qui dégénère aisément en rupture 
ouverte. 
§. C, 5. 
On doit recevoir le ministre d'une puissance 
amie. 
Puisque les nations sont obligées de com- 
muniquer ensemble , 
d'écouter les proposi- 
tions et les demandes qui leur sont faites, 
de maintenir un moyen libre et sûr de s'en- 
tendre et de se concilier dans leurs diffé- 
rends , un souverain ne peut , sans 
des rai- 
sons très-particulières , refuser 
d'admettre 
et d'entendre le ministre d'une puissance 
amie, ou avec laquelle il est en paix ; mais 
s'il a des raisons de ne point le recevoir 
dans l'intérieur du pays , 
il peut lui mar- 
quer un lieu sur la frontière , où 
il enverra 
pour entendre ses propositions et le mi- 
nistre étranger doit s'y arréter ; il suffit 
qu'on l'entende , c'est tout ce qu'il peut 
j)réteudre. 
Numérisé par BPUN 
3go LE DROIT DES GENS. 
66. 
Des ministres résidans. 
L'obligation ne va point jusqu'à souffrir 
en tout temps des ministres perpétuels qui 
veulent résider auprès du souverain , 
bien 
qu'ils n'aient rien à négocier. Il est naturel, 
a la vérité, et très-conforme aux sentimens 
que se doivent mutuellement les nations, 
de recevoir. avec amitié ces ministres rési- 
dans 
, 
lorsqu'on n'a rien à craindre de leur 
séjour ; mais si quelque raison solide s'y 
oppose , 
le bien de l'état prévaut sans difTfi- 
culýté ; et le souverain étranger ne peut 
s'offenser , si 
l'on prie son ministre de se 
retirer quand il a terminé les affaires qui 
l'avaient amené, ou lorsqu'il n'en a aucune 
à traiter. La coutume d'entretenir partout 
des ministres continuellement résidans , est 
aujourd'hui si bien établie, qu'il taut allé- 
guer de très- bonnes raisons pour refuser de 
s'y prêter sans offenser personne. Ces rai- 
sons peuvent être fournies par des conjonç- 
tures particulières ; niais il y en a aussi 
d'ordinaires qui subsistent toujours, et qui 
se rapportent à la constitution du gouver- 
nement ,à 
l'état d'une nation. Les répu- 
bliques en auraient sauvent de très-bonnes 
de cette dernière espèce , pour se dispenser de souffrir continuellement chez elles des 
ministres étrangers qui corrompent les ci- 
toyens , qui 
les attachent à leurs maîtres , 
au grand pré, udice de la république, qui 
i 
s 
i 
i 
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y forment et y fomentent des partis, etc. ; 
et quand ils ne feraient que répandre chez 
une nation , anciennement simple, 
frugale 
et vertueuse , 
le goût du luxe , 
la soif de 
l'or, les moeurs des cours, en voilà de reste 
pour autoriser un magistrat sage et pré- 
voyant à les congédier. La nation Polonaise 
ne souffre pas volontiers les ministres rési- 
dans, et leurs pratiques auprès des mem- 
bres qui composent la diète , n'ont 
fourni 
qudtrop de raisons de les éloigner. L'an 
1 666 , un nonce se plaignit en pleine 
diète 
de ce que l'ambassadeur (le France prolon- 
geait sans nécessité son séjour en Pologne , 
et dit qu'il fallait le regarder comme un 
espion. D'autres , en 1608, 
firent instance 
à ce qu'on réglât , par une 
loi, le temps du 
s jour que les ambassadeurs pourraient 
faire dans le royaume (*). 
§. 67. 
Comment on doit admettre les ministres d'un 
ennemi. 
Plus la guerre est un fléau terrible, et plue 
les nations sont obligées de se réserver der 
moyens pour y mettre fin. Il est donc né- 
cessaire qu'elles puissent s'envoyer des mi- 
nistres , au milieu même 
des hostilités 
, 
pour faire quelques ouvertures de paix ou 
quelques propositions tendantes à adoucir 
(y) \ý! 'rcQu onr , de l'ambassadeur, Liv. I. Sect. 1- 1 1ä Ui, 
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la fureur des armes. Il est vrai que le mi- 
nistre d'un ennemi ne peut venir sans per- 
mission : aussi fait-on demander pour lui 
un passeport ou sauf-conduit, soit par un 
ami commun , soit par un 
de ces messagers 
privilégiés par les lois de la guerre , et 
dont 
nous parlerons plus bas ; je veux dire par un 
trompette ou un tambour. Il est vrai encore 
que l'on peut refuser le sauf-conduit et ne 
point admettre le ministre ; mais cette li- 
berté, fondée sur le soin que chaque naWn 
doit à sa propre sureté , n'enipéche point 
que l'on ne puisse poser comme une maxime 
générale qu'on ne doit pas refuser d'ad- 
mettre et d'entendre le ministre d'un ennemi, 
c'est-à-dire, que la guerre seule, et par 
elle-même , n'est pas une raison suffisante 
pour refuser d'entendre toute proposition 
venant d'un ennemi ; il faut que l'on y soit 
autorisé par quelque raison particulière 
et bien fondée. Telle serait , par exemple , 
une crainte raisonnable et justifiée par la 
conduite m@me d'un ennemi artificieux , 
qu'il ne pense à envoyer ses ministres ,à faire des propositions que dans la vue de 
désunir des alliés , 
de les endormir par des 
apparences de paix , 
de les surprendre. 
§. 68. 
Si l'on peut recevoir les ministres d'un usur- 
pateur, et lui en envoyer. 
Avant que de finir ce chapitre , nous devons examiner une question célèbre et sou, 
1 
1 
ý 
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vent agitée : on demande si les nations étran- 
gères peuvent recevoir les ambassadeurs 
et autres ministres d'un usurpateur , et 
lui 
envoyer les leurs ? Les puissances étran- 
gères suivent ici la possession , si 
le bien de 
leurs affaires les y convie. Il n'y a point de règle plus sâre , plus conforme au droit des gens et à l'indépendance des nations. Puisque les étrangers ne sont pas en droit 
de se mêler des affaires domestiques d'un 
peuple , 
ils ne sont pas obligés d'examiner 
et d'approfondir sa conduite dans ces mêmes 
affaires , pour en peser 
la justice ou l'injus- 
tice ; ils peuvent , s'ils 
le jugent à propos , 
supposer que le droit est joint à la posses- 
sion. Lorsqu'une nation a chassé son sou- 
verain , 
les puissances qui ne veulent pas 
se déclarer contre elle et s'attirer ses armes 
ou son inimitié , 
la considèrent désormais 
comme un état libre et souverain , sans 
prendre sur elles de juger si c'est avec 
justice qu'elle s'est soustraite à l'empire 
du prince qui la gouvernait. Le cardinal 
MAZARIN fit recevoir LocCAItD, envoyé 
par Cn, o; viWrL, comme ambassadeur de 
la république d'Angleterre , et ne voulut 
voir ni le roi CHARLES II , ni ses ministres. Si la nation , après avoir chassé son prince, 
se soumet à un autre , si elle change 
l'ordre 
de la succession et reconnaît un souverain 
au préjudice de l'héritier naturel et désigné, les puissances étrangères sont encore fon- dees à tenir pour légitime ce qui s'est 
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fait ; ce n'est pas leur querelle ni leur 
affaire. Au commencement du siècle der- 
nier, CHARLES, duc de Sudermanie, s'étant fait couronner roi de Suède au préjudice de SIGISMOND 
, roi 
de Pologne, son neveu, il fut bientôt reconnu par la plupart des sou- 
verains. VILLEROY, ministre de HENRI IV, 
roi de France , 
disait nettement au prési- 
dent JEANNIN 
, 
dans une dépêche du 8 
d'avril i 6o8 : Toutes ces raisons e" considé- 
rations n'empêcheront point le roi de traiter 
avec CHARLES , s'il y trouve son intérêt 
et celui de son royaume. Ce discours était 
sensé. Le roi de France n'était ni le juge, 
ni le tuteur de la nation Suédoise , pour 
refuser, contre le bien de son royaume , ýe reconraitre le roi qu'elle s'était choisi , 
sous prétexte qu'un compétiteur traitait 
CHARLES d'usurpateur. Fit-ce même avec 
raison , 
les étrangers ne sont pas appelés à 
en juger. 
Lors donc que des puissances étrangères 
ont admis les ministres d'un usurpateur , 
et lui ont envoyé les leurs , 
le prince légi- 
time venant à remonter sur le trône, ne 
peut se plaindre de leurs démarches comme 
d'une injure, ni en faire un juste sujet de 
guerre, pourvu que ces puissances ne soient 
pas allées plus avant, et n'aient point donné 
de secours contre lui : mais reconnaître le 
prince détrôné ou son héritier après qu'on 
a solennellement reconnu celui qui l'a rem- 
p'acé, c'est faire injure à ce dernier, et se 
déclarer 
1 
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déclarer ennemi de la nation qui 1'a choisi. 
Le roi GUILLAUME 111 et la nation An- 
glaise firent d'une pareille démarche , 
ha- 
sardée en faveur du fils de JACQUEs II , l'un des principaux sujets de la guerre 
que l'Angleterre déclara bientôt après à 
la France. Tous les ménagemens, toutes 
les protestations de Louis XIV n'empe- 
chèrent pas que la reconnaissance du prince 
STUARD 
, en qualité 
de roi d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande , sous 
le none de 
JACQUES III 
, ne 
fût regardée en Angle- 
terre comme une injure faite au roi et à 
la nation. 
CHAPITRE VI. 
DES DIVERS ORDRES DE MINISTRES PU- 
BLICS , DU CARACTÈRE REPRÉSEN- 
TATIF, ET DES HONNEURS QUI SONT 
DUS AUX MINISTRES. 
S. 69. 
Origine des divers ordres de ministres publics: 
ANCIENNE 
1I ENT on ne connaisssait 
guère qu'un seul ordre de ministres publics, 
en latin legati , mot que l'on traduit en français par celui d'ambassadeurs ; mais 
depuis que l'on fut devenu plus fastueux , 
et en même temps plus difficile surfe ciré-, 
Tome III. R 
e 
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nionial, et sur-tout depuis que l'on se fut 
avisé d'étendre la représentation du mi- 
nistre jusqu'à la dignité de son maître , on imagina 
, pour 
éviter les difficultés 
, 
l'em 
barras et la dépense , 
d'employer, en certai- 
nes occasions, des commissionnaires moins. 
relevés. Louis XI , roi 
de France 
, est peut-être celui qui en a donné l'exemple. 
Et en établissant ainsi divers ordres de mi- 
nistres , on attacha plus ou moins 
de di- 
gnité à leur caractére , et on exigea pour eux des honneurs proportionnés. 
§. 70. 
Du caractère repre'sentatif. 
Tout ministre représente en quelque façon 
son maître , comme tout procureur , ou 
mandataire représente son constituant; mais 
cette représentation est relative aux affaires. 
Le ministre représente le sujet dans lequel 
résident les droits qu'il doit manier , con- 
server et faire valoir , 
les droits dont il doit 
traiter , en tenant 
la place du maître. Dans 
la généralité , et pour 
l'essentiel des affaires, 
en admettant cette représentation , on 
fait 
abstraction dr), a dignité du constituant. Les 
souverains ont voulu ensuite se faire repré- 
senter, non-seulement dans leurs droits et 
pour leurs affaires, niais encore dans leur 
dignité 
. 
leur grandeur et leur prééminence; 
et sans doute que ces occasions d'état, ces cé- 
rémonies pour lesquelles on envoie des anl- 
I asiadeurs , 
les mariages , par exemple , 
0 
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tint donné naissance à cet usage ; mais un 
si haut degré de dignité dans le ministre est fort incommode dans les affaires , et il en na t souvent , outre 
l'embarras , des difii- 
cuités et des contestations. De la sont nés les 
différons ordres de ministres publics , les différons degrés de réprésentation. L'usage 
a établi trois degrés principaux. Ce qu'on 
appelle le caractère repre'sentatij par excel- 
lence 
, est 
la faculté qu'a le ministre de 
représenter son maître , quant 
à sa personne 
iuêine et à sa dignité. 
§. 7r. 
De l'ambassadeur. 
Le caractère représentatif , ainsi 
dit par 
excellence , ou en opposition avec 
les autres 
sortes de représentations , constitue le mi- 
nistre du premier ordre ,1 a"nbass. adeur : il le tire du pair d'avec tous les autres mi- 
nistres qui ne sont pas revêtus du m-^-me 
caractère , et ne permet point 
à ceux-ci 
d'entrer en concurrence avec l'ambassa- 
deur. Il ya aujourd'hui des arr: bassadeurs 
ordinaires et des ambassa. leurs extraor. li- 
naires ; niais ce n est qu'une distinction 
accidentelle et relative au sujet de leur 
mission Cependant on met presque par-tout 
quelque différence dans le traitement que 
l'oti fait à ces divers ambassadeurs. Cela 
est purement d'usage. 
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S. 72. 
Des envoyés. 
Les ent'oyes ne sont point revêtus du ca- 
ractère représentatif proprement ' dit ou au 
premier degré. Ce sont des ministres du 
second ordre , que 
leur maître a voulu décorer d'un degré de dignité et de considé- 
ration , 
lequel 
, sans 
faire comparaison avec le caractère d'ambassadeur , 
le suit imtné 
diatement 
, et ne cède 
à aucun autre. II 
ya aussi des envoyés ordinaires et extraor- dinaires 
, et 
il parait que l'intention des 
princes est de rendre ceux-ci plus considé- 
rables : c'est encore affaire d'usage. 
5.73- 
Des résidens. 
Le terme de re'sidentne se rapportait au- 
trefois qu'à la continuité du séjour d'un 
ministre , et 
l'on voit dans ], 'histoire , 
des 
ambassadeurs ordinaires désignés par le 
titre seul de résidens ; mais depuis que 
l'usage des différens ordres de ministres 
s'est généralement établi, le nom de résident 
est demeuré à des ministres du troisième 
ordre , au caractère 
desquels on attache , 
par un usage généralement reçu, un moindre 
degré de considération. Le résident ne repré- 
sente pas la personne du prince dans sa 
dignité , mais seulement 
dans ses affaires ; 
au fond , sa représentation est 
de la même 
nature que celle de l'envoy é; c'est pour" 
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quoi on le dit souvent ministre du second 
ordre , comme l'envoyé , ne 
distinguant 
ainsi que deux ordres de ministres publics, les ambassadeurs , qui ont 
le caractère 
représentatif par excellence , et tous 
les mi- 
nistres qui ne sont pas revêtus de ce carac- 
tère éminent : c'est la distinction la plus 
nécessaire et la seule essentielle. 
§" 74. 
Des ministres. 
Enfin 
, un usage encore plus moderne a établi une nouvelle esp., ce de ministres pu- 
blics, qui n'ont aucune d: termination par- 
ticulière de caractère. On les appelle sim- 
plement ministres , pour marquer qu'ils 
sont revêtus de la dualité générale de man- 
dataires d'un souverain , sans aucune attri- 
bution particulière de rang et de caractère. 
C'est encore le cérémonial pointilleux qui 
a donné lieu à cette nouveauté. L'usage 
avait établi des traitemens particuliers 
pour l'ambassadeur , pour 
l'envoyé et pour 
le résident : il naissait souvent des difficul- 
tés à ce sujet , et sur-tout pour 
le rang entre 
les ministres des différens princes. Pour 
éviter tout embarras en certaines occasiöns 
où on aurait lieu de le craindre , on s'est 
avisé d'envoyer des ministres sans leur 
donner aucun des trois caractères connus. 
Dès-lors 
, 
ils ne sont assujettis à aucun cé- 
rémonial réglé , et ils n'ont à prétendre 
aucun traitement particulier. Le ministre 
1. J 
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et indéterminée, qui ne peut aller jusqu'au 
premier degré , et par conséquent il cède sans difliculté à l'ambassadeur. Il doit 
jouir en général (le la considération que 
mérite une personne de confiance, à qui 
un souverain commet le soin de ses affaires , et il a tous les droits essentiels au caractère de ministre public. Cette qualité indéter- 
minée est telle, que le souverain peut 'a donner à tel de ses serviteurs qu'il ne vou- drait pas revêtir du caractère d'anihassa- deur ; et que , 
d'un autre coté , elle peut être acceptée par un homme de condition, 
qui ne voudrait pas se contenter de l'état 
de résident et du traitcmernt destiné aujour- 
d'hui à cet état. Il ya aussi des mi, nisues 
jýléitipoteatiaires , 
Li rucoujp Plus ciistitigt, é& 
que les sitnp'_ýs miaisfrrs. lis n ont pas non 
pl= aucune attribution particulière de rang 
et de caractère : mais l'usage parait désor- 
mais les placer immédiatement après l'am- 
bassadeur 
, ou avec 
l'envoyé extraordi- 
naire. 
§. 75. Des consuls , agens , députés . remmis- 
safres , etc. 
Nous avons parlé des consuls, en traitant 
du commerce ( Liv. II. j. 34. ). Autrefois 
les agens étaient une espèce de minibtres 
publics ; mais aujourd'hui que les tires 
sont multipliés et prcdiaues , celui-ci est 
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donné à de simples commissionnaires des 
princes , pour 
leurs affaires particulières ; 
souvent même ce sont des sujets du pays oit ils résident : ils ne sont pas ministres pu- blics, ni par conséquent sous la protection 
du droit des gens ; nais on leur doit une 
protection plus particulière qu'à d'autres 
étrangers ou citoyens , et quelques égards 
en considération du prince qu'ils servent. 
Si ce prince envoie un agent avec des lettres 
de créance et pouraffaires publiques, l'agent 
est dès-lors ministre public , 
le titi e n'y tait 
rien. Il raut en dire autant des députes , 
commissaires , et autres chargés 
d'affaires 
publiques. 
S. 76. 
Des lettres de erea; ice. 
Entre les divers caractères établis par 
l'usage, le souverain peut choisir celui dont 
il veut revêtir son ministre , et 
il déclare le 
caractère du ministre dans les lettres dç 
créance qu'il lui remet pour le souverain à 
qui il l'envoie. Les lettres de créance sont 
l'instrument qui autorise et constitue le mi- 
nistre dans son caractère , auprès 
du prince 
à qui elles sont adressées. Si ce prince reçoit 
le ministre , 
il ne peut le recevoir que dans 
la qualité que lui donnent ses lettres de 
créance : elles sont comme sa procuration 
générale, son mandementouvert, mandatum 
rnaiiijesttim. 
R4 
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9.77. 
Des instructions. 
Les instructions données au ministre con- 
tiennent le mandement secret du matre , lcs ordres auxquels le ministre aura soin de 
:, e conformer , et qui 
limitent ses pouvoirs. 
On pourrait appliquer ici toutes les règles 
du droit naturel sur la matière de la pro- 
curation ou du mandement , tant ouvert 
que secret. Mais outre que cela regarde 
plus particulièrement la matière des traites, 
nous pouvons d'autant mieux nous dispenser 
de ces détails dans cet ouvrage , que, par 
un usage sagement établi , 
les engagemens 
dans lesquels un ministre peut entrer , n'ont 
aujourd'hui aucune force entre les souve- 
rains , s'ils ne sont ratifiés par son principal. 
§- 7d. 
Du droit d'envoyer des ambassadeurs. 
Nous avons vu ci-dessus , que tout sou- verain , et même tout corps ou toute per- sonne qui a le droit de traiter d'affaires pu- bliques avec des puissances étrangères ,a aussi celui d'envoyer des ministres publics ( voyez le Chap. précédent). Il n'y a pas de difficultés pour ce qui est des simples 
ministres, ou des mandataires, considérés en 
général comme chargés des affaires et mu- 
nis des pouvoirs de ceux qui ont droit de 
traiter. On accorde encore sans difliculte 
aux ministres de tous les souverains les 
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droits et les prérogatives des ministres du 
second ordre ; mais les grands monarques 
refusent à quelques petits états le droit d'en- 
voyer des ambassadeurs: voyons si c'est 
avec raison. Suivant l'usage généralement 
reçu , l'ambassadeur est un ministre public 
qui représente la personne et la dignité d'un 
souverain : et comme ce caractère repré- 
sentatif lui attire des honneurs particuliers, 
c'est la raison pourquoi les grands princes 
ont peine à admettre l'ambassadeur d'un 
petit état , se sentant 
de la répugnance à 
lui accorder des honneurs si distingués ; 
nais il est manifeste que tout souverain a 
un droit égal de se faire représenter , aussi bien au premier degré qu'au second et au 
troisième : et la dignité souveraine mérite 
dans la société des nations une considéra- 
tion distinguée. Nous avons fait voir (L. II. 
Ch. 3. ) , que 
la dignité des nations indé- 
pendantes est essentiellement la même , 
qu'un prince faible mais souverain , est 
aussi bien souverain et indépendant que le 
plus grand monarque , comme un nain 
n'est pas moins un homme qu'un géant, 
quoiqu'à la vérité, le géant politique fasse 
une plus grande figure que le nain, dans la 
société générale , et s'attire par 
là plus de 
respect et des honneurs plus recherchés. Il 
est donc évident que tout prince, tout état vé- 
ritablement souverain a le droit d'envoyer des ambassadeurs , et que lui contester ce droit 
, c'est 
lui faire une très-grande injure, 
R5 
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Fest lui contester sa dignité souveraine -1 et 
s'il a ce droit , on ne peut refuser à ses am- bassadeurs les égards et les honneurs que 
l'usage attribue particulièrement au carac- 
tère qui porte la representation d'un souve- 
rain. Le roi de France n'admet point d'am- 
bassadeurs de la part des princes d'Allc- 
niagne , refusant â 
leurs ministres les hon- 
neurs affectés au premier degré de la repré- 
sentation ; et cependant il reçoit les ambas- 
sadeurs des princes d'Italie : c'est qu'il 
prétend que ces derniers sont plus parfai- 
tement souverains que les autres , ne rele- vant pas de même de l'autorité de l'empe 
reur et de l'empire , 
bien qu'ils en soient feudataires. Les empereurs cependantaffec- 
tent sur les princes d'Italie les mêmes droits 
qu'ils peuvent avoir sur ceux d'Allemagne; 
niais la France voyant que ceux-là ne font 
pas corps avec l'Allemagne et n assiýtent_ 
point aux diètes , 
les sépare de l'empire 
autant qu'elle peut, en favorisant leur indé- 
pendance absolue. 
s. 79. Des honneurs qui sont dus aux ambassa- 
de urs. 
Je n'entrerai point ici dans le détail des 
honneurs qui sont dus et qui se rendent en. 
eftet aux ambassadeurs : ce sont des choses 
de pure institution et de coutume. Je dnai 
seulement en général , qu'on 
leur doit les 
`iyitités et les distinctions chue l'usage et lis; 
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moeurs destinent à marquer la considéra- 
tion convenable au représentant d'un sou* 
verain. Et il faut observer ici, au sujet des 
choses d'institution et d'usage, que quand 
une coutume est tellement établie qu'elle donne une valeur réelle à des choses indif- 
férentes de leur nature , et une signification 
constante suivant les moeurs et les usages , le droit des gens naturel et nécessaire obiige 
d'avoir égard à cette institution , et 
de se 
conduire , par rapport 
à ces choses-là 
comme si elles avaient d'elles-mêmes la 
valeur que les hommes y ont attachée. C'est, 
par exemple , 
dans les moeurs de toute l'Eu- 
- rope une prérogat, ve propre a l'ambas- 
sadeur , que le droit de ce couvrir 
devait 
le prince à qui il est envoyé. Ce droit 
marque qu'on le reconnaît pour le reprý- 
sentant d'un souverain : le refuser à l'an- 
, bassadeur d'un état véritablement in epen- 
dant , c'est donc 
faire injure à cet état , et le dégrader en quelque sorte. Les Suisses , 
autrefois plus instruit's dans la' guerre que 
dans les iiianizres des cours , et peu 
jaloui. 
de ce qui n'est que cérémonie., se sont 
laissés traiter en quelques occasions sur un: 
pied peu convenable à la dignité de la: 
nation. Leurs ambassadeurs , en 1663 , 
souffrirent que le roi de France, et les 
seigneurs de sa cour leur refusassent des: honneurs que l'usage a rendus essentiels 
aux ambassadeurs des souverains , et par- ticuli4-remen. t celui de se couvrir à' G'au- 
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Cliente 
du roi (*). Quelques uns mieux ins. 
truits de ce qu'ils devaient à la gloire de 
leur république , 
insistèrent fortement sur 
cet honneur essentiel et distinctif ; mais la 
pluralité l'emporta , et tous cédèrent enfin, 
sur ce qu'on les assura que les ambassa- 
deurs de la nation ne s'étaient point cou. 
verts devant HEN1U IV. Supposé que le 
fait fût vrai , 
la raison n'était point sans ré- 
plique. Les Suisses pouvaient répondre , 
que du temps de Henri , 
leur nation n'avait 
pas été solennellement reconnue pour libre 
et indépendante de l'empire , comme elle venait de l'être en 1648 dans le traité de 
J4Testphalie; ils pouvaient dire , que si 
leurs 
devanciers avaient failli et mal soutenu la 
dignité de leurs souverains , cette faute 
grossière ne pouvait imposer à des succes- 
seurs l'obligation d'en commettre une pa- 
reille. Aujourd'hui la nation , plus 
éclairée 
et plus attentive à ces sortes de choses , 
saura mieux maintenir sa dignité : tous les 
honneurs extraordinaires que l'on rend 
d'ailleurs à ses ambassadeurs, ne pourront 
l'aveugler désormais jusqu'à lui faire né- 
gliger celui que l'usage a rendu essentiel. 
Lorsque Louis XVvint enAlsace, en 1744, 
elle ne voulut point lui envoyer des ambas- 
(*) On peut voir dans WrcQuLFORT le détail de ce qui se 
passa en cette occasion. Cet auteur a raison 
de témoigner 
une sorte 
d'indignation contre les ambassadeurs Suirses; 
mais il ne Devait pas insulter 
la ration en: ière , en 
disant 
brutalement, qu'elle préfère l'argent à l'honneur. Ont assagi., 
, 
{. iv. 1. Sec!. XIX. Voyez autüla Sect. XYÜI,. 
ý 
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sadeurs pour le complimenter , suivarit 
la 
coutume , sans savoir si on leur permettrait de se couvrir ; et une si juste demande 
ayant été refusée , 
le corps Helvétique n'en- 
voya personne. On doit espérer en Suisse 
que le roi très-chrétien n'insistera pas da- 
vantage sur une prétention très-inutile à 
l'éclat de sa couronne , et qui ne pourrait 
servir qu'à dégrader d'anciens et fidelles 
alliés. 
lb 
CHAPITRE VII. 
DES DROITS , PRIVILÉGES 
ET IMMUNI- 
TÉS DES AMBASSADEURS ET AUTRES 
MINISTRES PUBLICS. 
S. so. 
Respect dû aux ministres publics. 
LE 
respect qui est dû aux souverains doit 
rejaillir sur leurs représentans , et princi- 
palement sur l'ambassadeur qui représente 
la personne de son maître au premier degié. 
Celui qui offense et insulte un ministre pu- 
blic 
, commet un crime 
d'autant plus digne 
d'une peine sévère , qu'il pourrait attirer 
par-là de fâcheuses affaires à son souverain 
et à sa patrie. Il est juste qu'il porte la peine 
de sa faute , et que l'état donne , aux 
dépens 
du coupable, une pleine satisfaction au soi: 
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verain offensé dans la personne de son mi- 
nistre. Si le ministre étranger offense lui- 
même un citoyen, celui-ci peut le réprimer, 
sans sortir du respect qui est dû au carac- 
tère , et lui donner une leçon également 
propre à laver l'offense et à en faire rougir l'auteur. L'offensé peut encore porter sa 
plainte à son souverain , qui 
demandera 
pour lui une juste satisfaction au maître du 
ministre. Les grands intérêts de l'état ne 
permettent point au citoyen d'écouter> en 
pareille rencontre , 
les idées de vengeance 
que pourrait lui donner le point d'honneur, 
quand on les jugerait permises d'ailleurs. 
Un gentilhomme , même suivant les ma- 
ximes du siècle, n'est point flétri par une 
offense dont il n'est pas en son pouvoir de 
tirer satisfaction par lui-même. 
§. sr. 
Leur personne est sacrée et inviolable. 
la nécessité et le droit des ambassades 
une fans établis ( voyez le chapitre V de 
ce Livre) , 
la sureté parfaite , 
l'inviolabilité 
des ambassadeurs et autres ministres en est 
une conséquence certaine ; car si leur per- 
sonne n'est pas à couvert de toute violence, 
le droit des ambassades devient précaire , 
et leur succès très-incertain. Le droit à la 
fin est inséparable du droit aux moyens 
nécessaires. Les ambassades étant donc 
d'une si grande importance dans la société 
universelle des natie, s, si nécessaires a 
leur 
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salut commun , 
la peuorne des ministres 
chargés de ces ambassades , 
doit être sacree 
et inr iolal, /e chez tous les peuples ( voyez 
Liv. II. ç. a, S. ). Quiconque fait violence 
à ut; ambassadeur ou à tout autre ministre 
public , ne 
fait pas seulement injure au 
souverain que ce ministre représente , 
il 
blesse la sureté commune et le salut des 
nations , 
il se rend coupable d'un crime 
atroce envers tous les peuples (*). 
5.8a. 
Protection particulière qui leur est due. 
Cette sureté est particulierement due au 
ministre de la part du souverain à qui il est 
envoyé. Admettre un ministre , 
le recon- 
naître en cette qualité , c'est s'engager à 
lui 
accorder la protection la plus particulière, 
(`) Un attentat énorme c^n! ie le droit des gens cans$ 
la ruine du puissant empire de Khevatezm ou Kakesm , et donna ecezýion au' Taitaies de subjt: gaer file: qnC toute 
J'A, ie. Le f. "meux Gengis kan vota: +nt rta6! ir le crnnnerce 
de se émis avec la Pape et les attires provinces soumises 
à D? ui: ameri Cctt, eddjn, Sultan de I: hovareznt , envoya k 
ce pi inee un 'mýýSS'tdcur , aecampagné 
d'une caravane de 
niarclwnds. 
Cette caravane dia lt arrivée à Otrav , 
le gou- 
verneur la fit arrêter de même eue l'ambassade r, et éciivi. t 
ait Sultan -file c'etaiert tout autant d'e, piocs ATnh. nned lui 
o'dunna de 
faire périr ses ptisunniers. Gengis-kan lui 
demanda reisen de cet afi . teux massaeie et sur les délais 
affects dil Enlt:; n il rut 
les armes. Tt ut l'oint ire de Kho- 
v, tcxm fut biet: ri, t conquis , et 
ll: uha, urd lagitiï mourut de 
douleur dais une lie deseite de ia tirer Cassie: nc,. 
Cannon 
, detuier Sultau des 
viamc: ns , ayant 
fait tuer les 
ambassadeurs; le Sélint 1, Sultan dis Turcs , celui-ci en 
tua 
une terrible vengeance, il conquit tocs les états (le Cannon ; 
et i'dyaut vaincu et fait prisonnier apnrès Ju Caire, il le fit peII c _, une des patres de la vi!! e. iýla: ueat',. Idiot. dia. 
drabcs, Tbm. U. pag. IoS. et. ys7.. 
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à le faire jouir de toute la sureté possible: 
Il est vrai que le souverain doit protéger 
tout homme qui se trouve dans ses états , 
citoyen ou étranger, et le mettre à couvert 
d? la violence ; mais cette attention est due 
au ministre étranger dans un plus haut 
degré. La violence faite à un particulier, 
est un délit commun que le prince peut par- 
donner selon les circonstances. A-t-elle pour 
oLjet un ministre public ? c'est un crime d'état et un attentat contre le droit (les gens : le pardon ne dépend pas du prince chez 
qui le crime a eté commis , mais de celui qui a été offensé dans la personne de son 
représentant. Cependant , si le ministre a été insulté par des gens qui ne connaissaient 
pas son caractère, la faute n'intéresse plus 
le droit des gens, elle retombe dans le cas 
des délits communs. De jeunes débau- 
chés , 
dans une ville de Suisse , ayant 
in- 
sulté , pendant 
la nuit, l: hôtel du ministre 
d'Angleterre 
, sans savoir qui y 
logeait 
, 
le 
magistrat fit demander ? ce ministre quelle 
satisfaction il désirait ; il répondit sagement 
que c'était au magistrat de pourvoir comme 
il l'entendrait à la sureté publique ; mais 
que quant à lui en particulier il ne deman- 
dait rien, ne se tenant point pour offensé par 
des gens qui ne pouvaient l'avoir eu en vue, 
puisqu'ils ne connaissaient pas sa maison. 
11 ya encore ceci de particulier , 
dans la 
protection qui est due au ministre étranger. 
Dans les funestes znaxinmes introduites par 
i 
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lin faux point d'honneur, un souverain est 
dans la nécessité d'user d'indulgence envers 
un homme d'épée qui se venge sur le champ d'un affront que lui fait un particulier ; 
niais les voies de fait ne peuvent être per- 
mises ou excusées contre un ministre pu- 
blic 
, que dans 
le cas où celui: ci , usant 
le 
premier de violence, n ettrait quelqu'un dans la nécessité de se défendre. 
S. 83. 
Du temps où elle commence. 
Quoique le caractère du ministre ne se 
développe dans toute son étendue, et ne lui 
assure ainsi la jouissance de tous ses droits 
que dans le moment où il est reconnu 
et admis par le souverain à qui il remet ses lettres de créances , 
dés qu'il est entré dans 
le pays où il est envoyé et qu'il se fait con- 
naître, il est sous la protection du droit des 
gens, autrement sa venue ne serait pas sûre. 
On doit, jusqu'à son arrivée auprès du 
prince , 
le regarder comme ministre sur sa 
parole : et d'ailleurs , outre 
les avis qu'on 
en a ordinairement par lettres , en cas 
de 
doute 
, 
le ministre est pourvu de passeports 
qui font foi de son caractère. 
S. 84. 
De ce qui leur est dû dans les pays oû ils 
passent. 
Ces passeports lui deviennent quelquefois 
nécessaires, dans les pays étrangers où il 
0 
r 
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passe, pour se rendre au lieu de sa desiina- 
tion. Il les montre, au besoin , pour se 
faire 
rendre ce qui lui est dû. A la vérité , 
le 
prince à qui le ministre est envoyé , se trouve obligé et particulièrement engagé à 
le faire jouir de tous les droits attachés 
à son caractère ; mais les autres, sur les 
terres de qui il passe , ne peuvent 
lui refu- 
ser les égards que mérite le ministre d'un 
souverain , et que 
les nations se doivent 
réciproquement. Ils lui doivent sur-tout 
une cureté entière L'insulter, ce serait faire injure à son maître et à toute la na- 
tion ; l'arrêter et lui faire violence , ce serait blesser le droit d'ambassade qui 
appartient n tous les souverains (§5.77. 
et 63. ). FRANÇOIS I, roi de France, était 
donc très-fondé â se plaindre de l'assassinat 
de ses ambassadeurs RINCON et FI? EGOS! , 
comme d'un horrible attentat contre la foi 
. et le droit 
des gens. Ces deux ministres , destinés l'un pour Constantinople, et l'autre 
pour Venise , s'étant embarqués sur 
le P& , furent arrêtés et assassinés , selon toute 
apparence, par les ordres du gouverneur 
de Milan (*). L'empereur CHARLES V ne 
s'étant point mis en peine de faire recher- 
cher les auteurs du meurtre , 
donna lieu 
de croire qu'il l'avait commandé , ou 
au moins , qu'il 
l'approuvait secrètement 
(*) Voyez les mémoires de MLRrzx DU BELLAI 
Liv. IX. 
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et après coup ; et comme il n'en donna 
point de satisfaction convenable, François I 
avait un très-juste sujet de lui déclarer la 
guerre , et même de demander l'assistance de toutes les nations ; car une affaire de 
cette nature n'est poini un différend parti- 
culier, une question litigieuse dans laquelle 
chaque partie tire le droit de son côté ; c'est la querelle de toutes les nations, intéressées 
à maintenir comrne sacrés le droit et les 
moyens qu'elles ont de communiquer en- 
semble et de traiter de leurs affaires. Si le 
passage innocent est dfi, même avec une 
entière sureté, àn simple particulier, à 
plus forte raison 
4 `doit-on 
au ministre d'un 
souverain qui va exécuter les ordres de son 
maître , et qui voyage pour les affaires d'une nation. Je dis le passage innocent ; 
car si le voyage du ministre est justement 
suspect , si_un souverain a 
lieu de craindre 
qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans ses 
terres pour y tramer quelque chose contre 
son service , ou qu'il n'aille pour 
donner 
certains avis à sets ennemis , ou pour 
lui 
en susciter de nouveaux , nous avons 
déjà 
dit (§. 64. ) qu'il peut lui refuser le pas- 
sage ; mais il ne doit pas le maltraiter , ni 
souffrir qu'on attente à sa personne. S'il n'a 
pas des raisons assez fortes pour lui refuser le passage , il peut prendre des précautions 
contre l'abus que le ministre en pourrait faire. Les Espagnols trouvèrent ces maxi- 
mes établies dans le tllexique_et dans les 
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pro vinces voisines. Les ambassadeurs y 
étaient respectés dans toute leur route ; mais 
ils ne pouvaient s'écarter des grands che- 
mins sans perdre leurs droits (*) ; réserve 
sagement établie , et ainsi réglée pour em- 
pêcher qu'on n'envoyàt des espions sous le 
nom d'ambassadeurs. C'est ainsi que la paix 
se traitant au fameux congrès de Westphalie 
parmi les dangers et le bruit des armes , les courriers que les plénipotentiaires rece- 
vaient et dépêchaient , avaient leur route marquée , 
hors de laquelle leurs passeports 
ne pouvaient leur servir (**). 
§. 85P 
Ambassadeurs passant en pays ennemi. 
Ce que nous venons de dire regarde les 
nations qui ont la paix entr'elles. Dis que 
l'on est en guerre, on n'est plus oblige dé 
laisser à l'ennemi la libre jouissance de sés 
droits ; au contraire , on est 
fondé 'à l'en 
priver , pour 
l'affaiblir et le réduire à 
accepter des conditions équitable. On peut 
encore attaquer et arrêter ses gens partout 
où on a la liberté d'exercer des actes d'hos- 
tilité. Non-seulement donc on peut juste- 
ment refuser le passage aux ministres qu'un 
ennemi envoie à d'autres souverains , oti 
les arrête même , s'ils entreprennent 
de pas- 
ser secrètement et sans permission dans 
les 
(r) Sot, ts, histoire de la conquéte du Mexique. t 
{x*ý ý'icQueFURr , ambassadcts, Liv" I. Sccc. 
Xti II, 
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lieux dont on est maître. La dernière guerre 
nous en fournit un grand exemple. Un am- bassadeur de France allant à Berlin, passa, 
par l'imprudence de ses guides , dans un 
village de l'électorat de Hannover, dont le 
souverain ,, roi d'Angleterre , 
était en guerre, 
avec la France. Il y fut arrêté, et ensuite 
transféré en Angleterre. Ni la cour de 
France, ni celle de Prusse ne se plaignirent 
de S. M. Britannique 
, qui n'avait 
fait 
qu'user des droits de la guerre. 
§. 86. 
Ambassade entre ennemis. 
Les raisons qui rendent les atubassadee 
nécessaires et les ambassadeurs sacrés et in- 
violables, n'ont pas moins de force en temps 
de guerre qu'en pleine paix ; au contraire , la nécessité et le devoir indispensable de: 
conserver quelque moyen de se rapprocher 
ei de rétablir la paix , est une nouvelle 
raison qui rend la personne des ministres, 
iustrumens des pourparlers et de la récon- 
ciliation , plus sacrée encore et plus 
invio- 
lable. Noinen legati, dit CICERON, eJus- 
i, zodi esse debet, gùod non moc b inter socto- 
run jura, sel etiam inter hostium tela inco- 
lume versetur (*). Aussi la sureté de ceux 
qui apportent les messages ou les proposi- 
tions de l'ennemi , est-elle une 
des lois les 
plus sacrées de la guerre. Il est vrai que 
C) 
.l 
Ycrritn, Lib. I. 
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l'ambassadeur d'un ennemi ne peut venir 
sans permission ; et comme il n'aurait pas 
toujours li co: nnio_lité de la faire demander 
par des personnes neutres, on ya suppléé 
par l'établissement de certains me sagers 
privilégiés , pour 
faire des propositions en 
toute sureté, d'ennemi à ennemi. 
§. 87. 
Des hérauts, trompettes et tambours. 
Je veux parler des hérauts , 
des trom- 
pettes et des tambours , qui , par 
les lois de 
la guerre et le droit des gens, sont sacrés 
et inviolables , 
dès qu'ils se font connaître 
et tant qu'ils se tiennent dans les termes de 
leur commission , 
dans les fonctions de leur 
emploi. Cela doit être ainsi nécessairement; 
car sans compter ce que nous venons de_ 
dire 
, qu'il 
faut se réserver des moyens de 
ramener la paix , 
il est, dans le cours même 
de la guerre, mille occasions où le salut 
commun et l'avantage des deux partis exi- 
gent qu'ils puissent se faire porter des mes- 
sages et des propositions. Les hérauts avaient 
succédé aux frciales des Romains, aujour- d'hui ils ne Boat plus en usage ; on envoie des tambours ou des trompettes, et ensuite, 
selon les occasions , 
des ministres ou des 
oi`iciers munis de pouvoirs. Les tambours 
et trompettes sont sacrés et inviolables , 
ratais ils doivent se faire connaître par les 
marqugs qui leur sont propres. Le prince 
. 'Orange 
MAU LUGE témoigna un vif res; 
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Sentiment contre la garni,. on d' Ysendick , 
qui avait tiré sur son trompette (*). Il disait, 
à cette occasion, qu'on ne saurait punir 
trop sévèrement ceux qui violent le droit 
des gens. On peut voir d'autres exemples 
dans WICQUI-FORT, et en particulier la 
réparation que le duc de Savoie, comman- 
dant l'armée de CHARLES-QUIN r, fit faire 
à un trompette Français qui avait été 
démonté et dépouille par quelques soldats 
Allemands (**). 
§. 8 s. 
Les ministres, les trompettes, etc. doive-it être 
resvectés même dans une guerre civile. 
Dans les guerres des Pays-Bas , 
le duc 
D'ALBE fit pendre un trompette du prince 
d'Orange, disant qu'il n'était pas obligé de 
donner sureté à un trompette que lui en- 
voyait le chef des rebelles (**). Ce général 
sanguinaire viola certainement , en cette 
occasion comme en bien d'autres, les lois 
de la guerre , qui 
doivent être observées 
même dans les guerres civiles , comme 
nous l'avons prouvé ci-dessus ( Liv. III. 
Chap. XVIII. ). Et comment viendra-t-on 
à parler de paix dans ces occasions malheu. 
reuses ? Par quel moyen ménagera-t-on un 
iccommodement salutaire, si les deux partis 
(*) \ cý-luEFGPr, Liv. 1. sec t. III. ('*) Ini; i. 
("ký) Ji ;n ibid. 
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ne peuvent se faire porter des messages 
et s'envoyer réciproquement des personnes 
de confiance en toute sureté ? Le même duc 
D'ALBE, dans la guerre que les Espagnols 
firent ensuite aux Portugais , qu'ils trai- 
taient aussi de rebelles , 
fit pendre le gou- 
verneur de Cascais , parce qu'il avait 
fait 
tirer sur le trompette qui venait sommer la 
place J. Dans une guerre civile , ou 
lors- 
qu'un prince prend les armes pour sou- 
mettre un peuple qui se croit dispensé de 
lui obéir , prétendre 
forcer les ennemis a 
respecter les lois de la guerre dans le temps 
qu'on s'en dispense à leur égard , c'est vou- loir porter ces guerres aux derniers excès 
de la cruauté , c'est 
les faire dégénérer 
en massacres sans règle et sans mesure , 
par un enchaînement de représailles réci- 
proques. 
§. 89. 
On peut quelquefois refuser de les admettre. 
Mais de même qu'un prince, s'il en a 4e bonnes raisons , peut se dispenser d'ad- mettre et d'écouter des ambassadeurs, un 
général d'armée , ou tout autre co, ri, nan- dant 
, n'est pas toujours obligé de 
laisser 
approcher et d'écouter un trompette ou un 
tambour. Si un gouverneur de place, par 
exemple , craint qu'une sommation n'inti- 
j-nide sa garnison et ne fasse naître des idées 
(*) I, lcrn ibid-, de 
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de capituler avant le temps , 
il peut sans 
doute envoyer au devant du trompette qui 
s'approche , 
lui ordonner de se retirer , 
et déclarer que , s'il revient pour 
le même 
sujet et sans permission , 
il fera tirer sur 
lui. Cette conduite n'est pas une violation 
des lois de la guerre ; mais il ne faut y venir 
que sur des raisons pressantes, parce qu'elle 
expose, en irritant l'ennemi, à en être traité 
à toute rigueur et sans ménagement. Refu- 
ser d'écouter un trompette sans en donner 
une bonne raison , c'est 
déclarer qu'on veut 
faire la guerre à outrance. 
5. go. 
Il faut éviter à leur égard tout ce qui sent 
l'insulte. 
Soit qu'on admette un héraut ou un 
trompette, soit qu'on refuse de l'entendre, 
il faut éviter à son égard tout ce qui peut 
sentir l'insulte. Non-seulement ce respect 
est dd au droit des gens , c'est encore une 
maxime de prudence. En 1744, le bailli 
de GIv RY envoya un trompette avec un 
officier, pour sommer la redoute de Pierre- 
Longe en Piémont. L'officier Savoyard qui, 
commandait dans la redoute, brave homme, 
nais brusque et emporté, indigné de se voir 
sommé dans un poste qu'il croyait bon, fit 
une réponse injurieuse an général Français. 
L'officier, en homme d'esprit, la rendit au 
bailli de GivRY, en présence des troupes 
Françaises : elles en furent enflammées de 
Tome III. S 
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co! ere ; et l'ardeur de venger un affront se 
joignant à leur valeur naturelle , rien ne 
fut 
capable de les arrêter : les pertes qu'elles 
souffrirent dans une attaque très-sanglante, 
ne firent que les animer ; elles emportèrent 
enfin la redoute , et 
l'imprudent comman- 
dant contribua ainsi à sa perte et à celle 
de ses gens et de son poste. 
§. gr. 
Par qui et à qui ils peuvent Être ent'o)'/s" 
Leprince, le général de l'armée, et chaque 
Commandant en chef dans son départe- 
ment, ont seuls le droit d'envoyer un trom- 
pette ou tambour , et 
ils ne peuvent l'en- 
voyer aussi qu'au commandant en chef. Si 
le général qui assiége une ville entrepre- 
nait d'envoyer un trompette à quelque su- 
balterne 
, au magistrat ou 
à la bourgeoi- 
sie , 
le gouverneur de la place pourrait , 
avec justice, traiter ce trompette en espion. 
FRANÇOIS I, roi de France, étant en guerre 
avec CHARLES-Q Ut NT , envoya un trem- pette à la diète de l'empire 
, assemblée 
à 
Spire en 15+4. L'empereur fit arrêter le 
trompette 
, et menaça 
de le faire pendre , 
parce qu'il ne lui était pas adressé O 
Tuais il n'osa pas exécuter sa menace, sans doute parce qu'il sentait bien, malgré ses 
plai ; tes , que 
la diète était en droit , même sans son . veu, 
d'écouter un trompette. D'un 
ý*) 
^ JCQUEFOAT 
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autre Côté, on dédaigne de recevoir un tan}- 
bour ou trompette de la part d'un subal- 
terne, a moins que ce ne soit pour quelque 
objet particulier , et 
dépendant de l'autorité 
présente de ce subalterne dans ses fonctions. 
Au siége de Rhinberg, en i 5g8 , un mestre- de-camp d'un régiment Espagnol s'étant 
avisé de faire sommer la place , 
le gouver- 
neur fit dire au tambour qu'il eilt à se reti- 
rer , et que si quelqu'autre tambour ou 
trompette était assez hardi pour y revenir 
de la part d'un subalterne , 
il le ferait 
pendre (*). 
§. g2. 
Indépendance des ministres étrangers. ' 
L'inviolabilité du ministre public , ou la sureté qui lui est due plus saintement 
et plus particulièrement qu'à tout autre 
étranger ou citoyen, n'est pas son seul pri- 
vilége ; l'usage universel des nations lui 
attribue de plus une entière indépendance 
de la juridiction et de l'autorité de l'état 
où il réside. Quelques auteurs (**) pré- 
tendent que cette indépendance est de pure 
institution entre les nations , et veulent 
qu'on la rapporte au droit des gens arbi- 
traire, qui vient des moeurs, de la cou. 
tune ou des conventions particulières : ils 
nient qu'elle soit de droit des gens naturel. 
(*) Idem ibid. 
(**9 Vidç Wo r. Jus Gent. §, zo3g. 
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il est vrai que la loi naturelle donne aux 
hommes le droit de réprimer et de punir 
ceux qui leur font injure : par conséquent 
elle donne aux souverains celui de punir 
un étranger qui trouble l'ordre public, qui 
les offense eux-mêmes ou qui maltraite leurs 
sujets ; elle les autorise à obliger cet étran- 
ger de se conformer aux lois , et 
de remplir 
fidellement ce qu'il doit aux citoyens. Mais 
il n'est pas moins vrai que la même loi na- 
turelle impose à tous les souverains l'obli- 
gation de consentir aux choses sans les- 
quelles les nations ne pourraient cultiver 
la société que la nature a établie entr'elles , 
correspondre ensemble , traiter de leurs 
affaires, ajuster leurs différends. Or, les 
ambassadeurs et autres ministres publics 
sont des instrumens nécessaires à l'entretien 
de cette société générale , 
de cette corres- 
pondance mutuelle des nations : mais leur 
ministère ne peut atteindre la fin à laquelle 
il est destiné , s'il n'est muni 
de toutes les 
rerogatives capables d'en assurer le succès légitime 
, de le faire exercer en toute sureté, librement et fidellement. Le même droit des 
gens , qui oblige 
les nations à admettre les 
ministres étrangers , 
les oblige donc aussi 
manifestement à recevoir ces ministres avec 
tous les droits qui leur sont nécessaires , tous les priviléges qui assurent l'exercice de 
leurs fonctions. Il' est aisé de comprendre 
que l'indépendance doit être l'un de ces prie 
Yj éges. Sans elle, la suretet si nécessaire 
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au ministre public , ne sera que précaire : 
on pourra l'inquiéter , 
le persécuter , 
le 
maltraiter sous mille prétextes. Souvent le 
ministre est chargé de commissions désa- 
gréables au prince à qui il est envoyé : si 
ce prince a quelque pouvoir sur lui, et sin- 
gulièrement une autorité souveraine, com- 
ment espérer que le ministre exécutera les 
ordres de son maître avec la fidélité, la 
fermeté 
, 
la liberté d'esprit nécessaires ? Il 
importe qu'il n'ait point de piéges à redou-, 
ter , qu'il ne puisse être 
distrait de ses fonc- 
tions par aucune chicane ; il importe qu'il 
n'ait rien à espérer ni rien à craindre du 
souverain à qui il est envoyé. Il faut donc, 
pour assurer le succès de son ministère, 
qu'il soit indépendant de l'autorité souve- 
raine de la juridiction du pays , tant pour le civil que pour le criminel. Ajoutons que 
les seigneurs de la cour, les personnes les plus 
considérables ne se chargeraient qu'avec ré= 
pugnance d'une ambassade , si cette com- 
mission devait les soumettre à une autorité 
étrangère 
, souvent chez 
des nations peu 
amies de la leur , où 
ils auront à soutenir 
des prétentions désagréables ,à entrer 
dans 
des discussions où l'aigreur se mêle aisé- 
ment. Enfin , si 
l'ambassadeur peut être 
accusé pour délits communs, poursuivi cri- 
minellement , arrêté, puni ; s'il peut être 
cité en ; ustice pour affaires civiles, il arri- 
vera souvent qu'il ne lui restera ni le pou- 
voir, ni le loisir , ni la liberté d'esprit que 
S3 
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demandent les affaires de son maître ; et ta 
dignité de la représentation , comment se 
maintiendra- t- elle dans cet assujettisse- 
ment ? Pour toutes ces raisons , 
il est im- 
possible de concevoir que l'intention du 
prince qui envoie un ani1assadeur ou tout 
autre ministre , soit 
de le soumettre à l'au- 
torité d'une puissance étrangýre. C'est ici 
une nouvelle raison qui achève d'établir 
l'indépendance du ministre public. Si l'on 
ne peut raisonnablement présumer que son 
maître veuille le soumettre à l'autorité da 
souverain à qui il l'envoie , ce souverain , 
en recevant le ministre , consent 
de l'ad- 
mettre sur ce pied d'indépendance; et voilà , 
entre les deux princes , une convention 
tacite, qui donne une nouvelle force à 
l'obligation naturelle. 
L'usage est entièrement conforme à nos 
principes. Tous les souverains prétendent 
une parfaite indépendance pour leurs am- 
bassadeurs et ministres. S'il est vrai qu'il 
se soit trouvé un roi d'Espagne qui , 
dési- 
rant de s'attribuer une juridiction sur les 
ministres étrangers résidans à sa cour , ait écrit à tous les princes chrétiens que si 
ses ambassadeurs venaient à commettre 
quelque crime dans le lieu de leur rési- dence il voulait qu'ils fussent déchus de leurs priviléges et jugés suivant les lois du 
pays . 
*) 
, un exemple unique ne fait rien en 
(*) Le fait est avancé parANron DE YEai , 
dans sun 
idée du parfait ambassadeur; mais ça iéc: t parant suspect 
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pareille matière , et 
la couronne d'Espagne 
n'a point adopté cette façon de penser. 
§. 93. 
Conduite que doit tenir le ministre étranger: 
Cette indépendance du ministre étranger 
ne doit point être convertie en licence ; elle 
ne le dispense point de se conformer , dans 
ses actes extérieurs, aux usages et aux lois 
du pays , 
dans tout ce qui est étranger à 
l'objet de son caractère : il est indépendant, 
mais il n'a pas droit de faire tout ce qu'il 
lui plaît. Ainsi, par exemple, s'il est dé- 
fendu généralement à tout le monde de 
passer en carrosse auprès d'un magasin à 
poudre , ou sur un pont , 
de visiter et exa- 
miner les fortifications d'une place , etc. , l'ambassadeur doit respecter de pareilles 
défenses (*). S'il oublie ses devoirs , s'il 
â WICQUEFORT , parce qu'il ne l'a trouvé , 
dit-il 
, 
dans 
aucun autte écrivain. Ambass. Liv. I. Sect. XXIX. irait. 
(*) Le roi d'Angleterre, informé que les ambassadeurs 
de France et d'Esp2gne avaient ramassé un grand nollrhre 
de gens armés , pour soutenir 
dans une occasion solennelle 
leurs prétentions respectives touchant la préséance , avait fait prier tous les ambassadeurs de ne point envoyer leurs 
carrosses à l'entrée de l'ambassadeur de Venise. Le comte 
d'Estrades, a lois ambassadeur de France, souscrivit à cette 
réquisition. Louis XIV témoigna son mécontentement de ce 
qu'Il avait déféré à ce que le roi d'Angleterre lui avait fait 
dire. u N'ayant mémo été qu'une prière de sa part de n'en- 
» voyer pas des carrosses , vu que quand méme ç'aurait 
été{ 
» un ordre expres , comme il lui est permis de 
les donner 
)r tels qu'il veut dans ses etats , vous auriez 
dü lui répondre 
» que vous n'en recevez que de moi ; et s'il ent voulu aprts 
n cela user de violence , le parti que vous aviez à prendre » était de vous retirer de sa cour. sa Il nie semble que Cr monarque était dans l cireyr, ei]atyyuC souverain étant sýitOS 
S4 
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devient insolent , s'il commet 
des fautes et 
des crimes , 
il ya divers moyens de le ré- 
primer , selon 
l'importance et la nature de 
ses fautes; et nous allons en parler , après que nousaurons dit deux mots de la conduite 
que le ministre public doit tenir dans le lieu 
de sa résidence. Il ne peut se prévaloir de 
son indépendance pour choquer les lois et 
les usages ; niais plutôt il doit s'y conformer, 
autant que ces lois et ces usages peuvent le 
cot, cerner , quoique 
le magistrat n'ait pas 
le pouvoir de l'y contraindre : sur-tout il 
est obligé d'observer religieusement les 
règles universelles de la justice envers tous 
ceux qui ont affaire à lui. A l'égard du 
prince à qui il est envoyé , 
l'ambassadeur 
doit se souvenir que son ministère est un 
rninis, ère de paix, et qu'il n'est reçu que 
sur ce pied là : cette raison lui interdit 
toute mauvaise pratique; qu'il serve son 
maître , sans faire tort au prince qui 
le 
reçoit. C'est une lâche trahison, que d'abu- 
ser d'un caractère sacré , pour tramer sans crainte la perte de ceux qui respectent ce 
caractère , pour leur tendre des embûches, 
pour leur nuire sourdement , pour 
brouiller 
et ruiner leurs affaires. Ce qui serait infatue 
et abominable dans un hôte particulier , deviendra-t-il donc honnête et permis au 
représentant d'un souverain ? 
doute en droit de défendre à tous ministres étrangers de faire 
dans son pays des choses dont il peut résulter du descrdie 
et qui d'ailleurs oe svut pvjut n çessaites à l'csercice de : eutf, 
{prtCliGttiý 
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Il se présente ici une question intéres- 
sante. Il n'est que trop ordinaire aux am- 
bassadeurs de travailler à corrompre la fidélité des ministres de la cour où ils ré- 
sident , celle 
des sécretaires et autres em- 
ployés dans les bureaux. Que doit-on penser, 
de cette pratique ? corrompre quelqu'un , 
le séduire , 
l'engager 
, par 
l'attrait puis- 
sant de l'or, à trahir son prince et son 
devoir 
, c'est 
incontestablement une mau- 
vaise action, selon tous les principes cer- 
tains de la morale. Comment se la permet- 
on si aisément dans les affaires publiques ?, 
Un sage et vertueux politique (*) donne 
assez à entendre qu'il condamne absolu- 
ment cette indigne ressource ; mais pour, 
ne pas se fai re lapider dans le mondè poli ti que, ' 
il se borne à conseiller de n'y avoir recours 
qu'au défaut de tout autre-moyen. Pour, 
nous qui écrivons sur les principes sacrés et 
invariables du droit, disons hardiment, 
pour n'être pas infidelles au monde moral , 
que la corruption est un moyen contraire 
à toutes les règles de la vertu et de l'honnê- 
teté , qu'elle 
blesse évidemment la loi natu- 
relle. On ne peut rien concevoir de plus 
déshonnête , 
de plus opposé aux devoirs 
mutuels des hommes , que 
d'induire quel- 
qu'un à faire le mal. Le corrupteur pêche 
certainement envers le misérable qu'il sé- 
duit; et pour ce qui concerne le souverain 
11%1» P000l1iT 
- 
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dont on découvre les secrets de cette ma- 
nière, n'est-ce pas l'offenser , 
lui faire 
injure , que 
de profiter de l'accès favorab'e 
qu'il donne à sa cour, pour corrompre la 
fidélité de ses serviteurs ? Il est en droit de 
chasser le corrupteur , et 
de demander 
justice à celui qui l'a envoyé. 
Si jamais la corruption est excusable, 
c'est lorsqu'elle se trouve l'unique moyen 
de découvrir pleinement et de déconcerter 
une trame odieuse , capable 
de ruiner ou 
de mettre en grand péril l'état que l'on sert. 
Celui qui trahit un pareil secret peut , selon les circonstances, n'être pas condamnable : 
le grand et légitime avantage qui découle 
de l'action qu'on lui fait faire , 
la nécessité 
d'y avoir recours , peuvent nous 
dispenser 
de nous arrêter trop scrupuleusement sur 
ce qu'elle peut avoir d'équivoque de sa 
part : le gagner est un acte de simple et 
juste défense. Tous les jours on se voit 
obligé , pour 
faire avorter les complots des 
méchans , 
de mettre en oeuvre les disposi- 
tions vicie'Zses de leurs semblables. C'est 
sur ce pied-là que HENRI IV disait à l'am- 
bassadeur d'Espagne 
, qu'il est permis 
à 
l'ambassadeur d'employer la corruption pour découvrir les intrigues qui se font contre le 
service de son maître (*) ; ajoutant que les 
affaires de Marseille, de Metz et plusieurs, 
ý 
(») Voyez les Mémoires de SviYY et les hiseoziens de 
j=rauce, 
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autres, faisaient assez voir qu'il avait rai- 
son de tâcher de pénétrer les desseins qu'on 
formait à Bruxelles 
, contre 
le repos de son 
royaume. Ce grand prince ne jugeait pas 
sans doute que la séduction fût toujours une 
pratique excusable dans un ministre étran- 
ger , puisqu'il 
fit arrêter BRUNEAU , secré- 
taire de l'ambassadeur d'Espagne, qui avait 
pratiqué MAIRARGULS pour faire livrer. 
Marseille aux Espagnols. 
Profiter simplement des offres d'un traître 
que l'on n'a point séduit , est moins con- 
traire à la) ustice et à l'honnêteté : mais les 
exemples des Romains, que nous avons rap 
portés ci-dessus (Liv. 1l1. §. 15 S. et §. 18'. ), 
où il s'agissait cependant d'ennemis dé- 
clarés ; ces exemples , dis-je , font voir que la grandeur d'ame rejette même ce moyen, ' 
pour ne pas encourager 1'infame trahisôn. 
Un prince , un ministre 
dont les sentimens 
ne seront point inférieurs à ceux de ces 
anciens Romains, ne se permettra d'accep- 
ter les offres d'un traître , que quand une 
cruelle nécessité lui en fera la loi ; et il 
regrettera de devoir son salut à cette 
indigne ressource. 
_ biais je ne prétends pas condamner ici 
les soins, ni même les presens et les pro- 
messes qu'un ambassadeur met en usage 
pour acquérir des amis à son maître. Ce 
n'est pas séduire les gens et les pousser au 
crime, que de se concilier leur affection ; 
et c'est à ces nouvcµux amis à s'observer de 
S6 
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façon que leur inclination pour un prince 
étranger ne les détourne jamais de la fidé- 
lité qu'ils doivent à leur souverain. 
§" 9. 
Comment on peut les rééprimer, i. Q à l'égard 
des délits communs. 
Si l'ambassadeur oublie les devoirs de 
son état, s'il se rend désagréable et dan- 
gereux, s'il forme des complots, des entre- 
prises préj-udiciables au repos des citoyens, 
à l'état ou au prince à qui il est envoyé, 
il est divers moyens de le réprimer, pro- 
portionnés é'la nature et au degré de sa 
faute. S'il maltraite les sujets de l'état , s'il leur fait des injustices, s'il use contr'eux 
de violence, les sujets offensés ne doivent 
point recourir aux magistrats ordinaires, 
de la juridiction desquels 1 ambassadeur 
est indépendant ; et par la même raison , 
ces magistrats ne peuvent agir directement 
contre lui. Il faut, en pareilles occasions, 
s'adresser au souverain, qui demande jus- 
tice au maître de l'ambassadeur , et en cas de refus, peut ordonner au ministre inso- 
lent de sortir de ses états. 
S. 95. 
, 2. ° Pour les fautes commises contre le prince. 
Si le ministre étranger offense le prince lui-même 
, s'il lui manque de respect , s'il brouille l'état et la cour par ses intrigues , Je prince offensé voulant garder des m, e- 
I 
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nagemens particuliers pour le maître , se borne quelquefois à demander le rappel du 
ministre ; ou si la faute est plus considé- 
rable , 
il lui défend la cour en attendant la 
réponse du maître. Dans les cas graves, il 
va même jusqu'à le chasser de ses états. 
S. 96. 
Droit de chasser un ambassadeur coupable 
ou justement suspect. 
Tout souverain est sans doute en droit 
d'en user de la sorte , car 
il est maître chez 
lui ; aucun étranger ne peut demeurer à 
sa cour ou dans ses états sans son aveu ; 
et si les souverains sont ep général obligés 
d'écouter les propositions des puissances 
étrangères et d'admettre leurs ministres , 
cette obligation cesse entièrement à l'égard 
d'un ministre qui , manquant lui-même 
aux devoirs que lui impose son caractère , 
se rend dangereux ou justement suspect à 
celui auprès duquel il ne peut venir que 
comme ministre de paix. Un prince serait-il 
obligé de souffrir dans ses terres et à sa 
cour , un ennemi secret qui trouble 
l'état 
ou qui en machine la perte ? Ce fut une 
plaisante réponse que celle de PHILIPPE II 
à la reine ELISABETH, qui le faisait prier 
de rappeler son ambassadeur, parce que 
celui-ci tramait contre elle des complots 
dangereux. Le roi d'Espagne refusa de le 
rappeler , 
disant que « la condition des 
ponces serait bien malheureuse , s'is 
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 étaient obligés de révoquer leur ministre; 
,, dès que sa conduite ne répondrait point 
,>à l'humeur ou à l'intérêt de ceux avec 
» qui il négocie (*). ) Elle serait bien plus 
malheureuse la condition des princes , s'ils étaient obligés de souffrir dans leurs états 
et à la cour un ministre désagréable ou 
justement suspect , un 
brouillon, un ennemi 
masqué sous le caractère d'ambassadeur, 
qui se prévaudrait de son inviolabilité pour 
tramer hardiment des entreprises perni- 
cieuses. La reine, justement offensée du 
refus de Philippe, fit donner des gardes à 
l'ambassadeur (**). 
ý" 97" 
Droit de le reprimer par la force, s'il agit 
en ennemi. 
Mais doit-on toujours se borner à chasser 
un ambassadeur ,à quelque excès qu'il se 
soit porté? Quelques auteurs le prétendent, 
fondés sur la parfaite indépendance du mi- 
nistre public. J'avoue qu'il est indépendant 
de la juridiction du pays ; et j'ai déjà dit 
que, par cette raison , 
le magistrat ordi- 
naire ne peut procéder contre lui. Je con- 
viens encore que pour toutes sortes de délits 
communs , pour les scandales et les décor- dres qui font tort aux citoyens et à la so- 
ciété , sans mettre l'état et le souverain en 
WICQUFCORT 
, ubi rup, d, Liv. I. $ecc, XXIX. 
x) Iürn ibid. 
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péril, on doit ce ménagement à un carac- 
tère si nécessaire pour la correspondance des nations , et à 
la dignité du prince repré- 
sente, de se plaindre à lui de la conduite de son ministre , et 
de lui en demander la 
réparation ; et si on ne peut rien obtenir , de se borner à chasser ce ministre, au cas 
que la gravité de ses fautgs exige absolu- 
ment qu'on y mette ordre. Mais l'ambassa- 
deur pourra-t-il impunément cabaler contre 
l'état où il réside , en machiner 
la perte, 
inciter les sujets à la révolte, et ourdir sans 
crainte les conspirations les plus dangereu- 
ses , 
lorsqu'il se tient assuré de l'aveu de 
son maître ? S'il se comporte en ennemi, 
ne sera-t-il pas permis de le traiter comme, 
tel ? La chose est indubitable à l'égard d'un 
ambassadeur qui en vient aux voies de fait, 
qui prend les armes , qui use de violence. Ceux qu'il attaque peuvent le repousser ; 
la défense de soi-même est de droit naturel. 
Ces ambassadeurs Romains envoyés aux 
Gaulois 
, et qui combattirent contre eux. 
avec les peuples de Clusium, se dépouil- 
lèrent eux-mêmes de leur caractère (*). Qui 
pourrait penser que les Gaulois devaient les 
épargner dans la bataille ? 
(*) Tir. Liv. Li&. V. Cap _6. L'historien décidesaniv balancer, que ces ambassadeurs v iolcrcnt le druit des gçnsa. hjnticontra jus gentiurrLarmacapiunL. 
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§. g8. 
lie l'ambassadeur qui forme de; conjurations 
et des complots dangereux. 
La question a plus de difficultés à l'égard 
d'un ambassadeur qui , sans en venir ac- tuellement aux voies de fait , ourdit 
des, 
trames dangereuses, incite, par ses menées, 
les sujets à la revolte , 
forme et anime des 
conspirations contre le souverain ou contre 
l'état. Ne pourra-t-on réprimer et punir 
exemplairement un traître qui abuse de son 
caractère et qui viole le premier le droit 
des gens ? Cette loi sacrée ne pourvoit pas 
moins à la sureté du prince qui reçoit un 
ambassadeur, qu'à celle de l'ambassadeur 
lui-même. Mais, d'un autre côté, si nous 
donnons au prince offensé le droit de punir, 
en pareil cas , un ministre etranger, , 
il en 
résultera de fréquens sujets de contestation 
et de rupture entre les puissances , et 
il sera 
fort à craindre que le caractère d'ambassa- 
deur ne soit privé de la sureté qui lui est 
nécessaire. Il est certaines pratiques tolérées 
dans les ministres étrangers , quoiqu'elles ne soient pas toujours fort honnêtes ; il en 
est que l'on ne peut réprimer par des peines, 
mais seulement en ordonnant au ministre de se retirer : comment marquer toujours les limites de ces divers degrés de faute ? 
On chargera d'odieuses couleurs les intri- 
gues d'un ministre que - 
l'on voudra trou- 
bler ; on calomniera ses etentiQ $ et ses 
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démarches par une interprétation sinistre ; 
on lui suscitera même de fausses accusa- 
tions. Enfin 
, 
les entreprises de cette nature 
se font d'ordinaire avec précaution , elles se ménagent dans le secret ; la preuve com- 
plète en est difficile , et ne s'obtient guère 
que par les formalités de la justice : or, on 
ne peut assujettir à ces formalités un mi- 
nistre indépendant de la juridiction du pays. 
En posant les fondemens du droit des 
gens volontaire ( Prélim. §. 21. ), nous 
avons vu que les nations doivent quelque- 
fois se priver nécessairement, en faveur du 
bien général , 
de certains droits qui , pris 
en eux-mêmes, et abstraction faite de toute 
autre considération , 
leur appartiendraient 
naturellement. Ainsi, le souverain dont la 
cause est juste ,a seul véritablement tous les droits de la guerre ( Liv. III , 
§. 188. ); 
et cependant il est obligé de considérer 
son ennemi comme ayant des droits égaux 
aux siens , et 
de le traiter en conséquence 
ibid. §§. i go et 191. ). Les mêmes prin- 
cipes nous serviront ici de règle. Disons 
donc qu'en faveur de la grande utilité , 
de 
la nécessité même des ambassades, les sou- 
verains sont obligés de respecter l'inviola- 
bilité de l'ambassadeur , tant qu'elle ne se 
trouve pas incompatible avec leur propre 
sureté et le salut de leur état ; et par consé- 
quent, quand les menées de l'ambassadeur 
sont dévoilées, ses complots découverts ; 
quand le péril est passé, en sorte que , pouf 
! j'ý 
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s'en garantir, il n'est plus nécessaire de 
mettre la main sur lui, il faut, en consi- 
dération du caractère, renoncer au droit 
général de punir un traître , un ennemi 
couvert qui attente au salut de l'état , et se borner à chasser le ministre coupable , en demandant sa punition au souverain de qui 
il dépend. 
C'est en effet de quoi la plupart des 
nations, et sur-tout celles de l'EuroPe, 
sont tombées d'accord. On peut voir dans 
WICQULFORT (*) plusieurs exemples des 
principaux souverains de l'Europe, qui se 
sont contentés de chasser des ambassadeurs 
coupables d'entreprises odieuses , que'. que- fois même sans en demander la punition 
aux maîtres , 
de qui ils n'espéraient pas de 
l'obtenir. Ajoutons à ces exemples celui du 
duc D'ORLÉANS , régent 
de France : ce 
prince usa de ménagement envers le prince 
de CE: LLAMARE, ambassadeur d'Espagne, 
qui avait tramé contre lui une conspiration 
dangereuse 
, se bornant à 
lui donner des 
gardes ,à saisir ses papiers , et le 
faire 
conduire hors du royaume. L'histoire Ro- 
maine fournit un exemple très-ancien dans la personne des ambassadeurs de'FA RQUIN. Venus à Rome sous prétexte de réclamer les biens particuliers de leur maître , qui avait été chassé , 
ils y pratiquèrent une jeunesse corrompue , et 
l'engagèrent dans 
(x) Annbassad. Liv. I. Sect. XXYII. XXXIII et XXXLX, 
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une horrible trahison contre la patrie. 
Quoique la conduite de ces ambassadeurs 
parût autoriser à les traiter en ennemis , 
les 
consuls et le sénat respectèrent en leurs per- 
sonnes le droit des gens (*;. Les ambassa- 
deurs furent renvoyés sans qu'on leur fît 
aucun mal ; mais il paraît, par le récit 
de TI fE-LIVE, qu'on leur enleva les lettres 
des conjurés, dont ils étaient chargés pour 
TARQUIN. 
§" ýis" De ce qui est permis contre lui selon l'exigence 
du cas. 
Cet exemple nous conduit à la véritable 
regle du droit des gens, dans les cas dont il est question. On ne peut punir l'ambassa- 
deur 
, parce qu'il est 
indépendant ; et il ne 
convient pas , par 
les raisons que nous 
venons d'exposer, de le traiter en ennemi, 
tant qu'il n'en vient pas lui-même à la vio- 
lence et aux voies de fait ; nais on peut 
contre lui tout ce qu'exige raisonnablement 
le soin de se garantir du mal qu'il a ma- 
chine , 
de faire avorter ses complots. S'il 
était nécessaire, pour déconcerter et pré- 
venir une conjuration , 
d'arrêter 
, 
de faire 
périr même un ambassadeur qui l'anime 
et la dirige, je ne vois pas qu'il y eût a ba- 
lancer 
, non seulement parce que 
le salut de 
(*) Et quamquam visi Bunt (lcgati ) comrnississe , ul hostium loco essent, jus tunen gerztium valuit, Tir. Liv. Lis. 1l. Cup. q. 
d 
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l'état est la loi suprême, mais encore parce 
que , indépendamment 
de cette maxime , 
on en a un droit parfait et particulier, pro- 
duit par les propres faits de l'ambassadeur. Le ministre public est indépendant, il est 
vrai , et sa personne sacrée ; mais il est 
permis , sans 
doute , 
de repousser ses atta- 
ques sourdes ou ouvertes , 
de se défendre 
contre lui dès qu'il agit en ennemi et en 
traître ; et si nous ne pouvons nous sauver 
sans qu'il lui en arrive du mal , c'est 
lui 
ui nous met dans la nécessité de ne pas 
1 épargner. Alors on peut dire, avec raison, 
que le ministre se prive lui-même de la 
protection du droit des gens. Je suppose 
que le sénat de Venise , 
découvrant la 
conjuration du marquis de BEDMAR (*) , 
et convaincu que cet ambassadeur en était 
lame et le chef, n'eût pas eu Tailleurs des 
lumières suffisantes pour étouffer cet hor- 
rible complot , qu'il eût 
été incertain sur 
le lieu où elle devait éclater , qu'il eut 
été 
en doute si on se proposait de faire révolter l'armée navale ou les troupes de terre , de surprendre quelque place importante , aurait-il été obligé de lainer partir l'am- bassadeur en liberté, et par- là de lui donner 
moyen d'aller se mettre à la tête de ses 
complices, et de faire réussir ses desseins? On ne le dira pas sérieusement. Le sénat 
eût donc été en droit de faire arrêter le 
j*) Voyez eu ]'histoire écrite par labbe DE SeINT 
REAL. 
i 
Numérisé par BPUN,, & 
Ltv. IV. CHAP. VII. 429 
marquis et toute sa maison, de leur arra- 
cher même leur funeste secret ; nais ces 
prudens républicains, voyant le péril passé 
et la conjuration entièrement étouffée, vou- lurent se ménager avec l'Espagne ; et défera« 
dant d'accuser les Espagnols d'avoir eu 
part au complot , 
ils prièrent seulement 
l'ambassadeur de se retirer, pour se garantir 
de la fureur du peuple. 
5. I00. 
D'un ambassadeur qui attente à la vie du 
prince. 
On doit suivre ici la même règle que nous 
avons donnée ci-dessus (Liv. III. §. 136. ), 
çn traitant de ce qui est permis contre un 
ennemi dès que l'ambassadeur agit en 
Ennemi , on peut se permettre contre lui 
tout ce qui est nécessaire pour faire avorter 
ses mauvais desseins et pour se mettre en 
cureté. C'est encore sur ce même principe 
et sur cette idée, qui présente l'ambassa- 
deur comme un ennemi public quand il en 
fait les actions , que nous 
déciderons son 
sort, au cas qu'il porte ses attentats jusqu'au 
plus haut degré d'atrocité. Si l'ambassa- 
deur commet de ces crimes atroces qui 
attaquent la sureté du genre humain , s'il entreprend d'assassiner ou d'empoisonner 
le prince qui l'a reçu à sa cour, il mérite, 
sans difficulté, d'être puni comme un en- 
nemi traître , empoisonneur ou assassin 
yo ez Liv. III, . 155. ). Son caractère r 
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qu'il a si indignement souillé, ne peut le 
soustraire à la peine. Le droit des gens pro- 
tégerait-il un criminel dont la cureté de tous les princes et le salut du genre humain demandent le supplice ? On doit peu s'atten- dre 
, 
il est vrai , qu'un ministre public se 
porte à de si horribles excès. Ce sont ordi- 
nairenlent des gens d'honneur que l'on dé- 
core de ce caractère ; et quand il s'et, trou- 
verait , 
dans le nombre , 
de ceus qui ne 
font scrupule de rien, les dificul! és, la gran- 
deur du péril sont capables de les arrêter. 
Cependant ces attentats ne sont pas sans 
exemple dans l'histoire. M. BARBEYRAC (*) 
rapporte celui d'un assassinat commis en la 
personne du seigneur de Sirmium, par un 
ambassadeur quel ui envoya CONSTANTIN 
DIOGENE, gouverneur de la province voi- 
sine , pour BASILE II , empereur 
de Cons- 
tantinople, et il cite l'historien CEDMENUS. 
Voici un fait qui se rapporte à la matière. 
CHARLES III, roi de Naples, ayant envoyé, 
en 1382, à son compétiteur Louis , 
duc 
d'Anjou, un chevalier nommé 1IATTHIEU 
SAUVAGE 
, en qualité 
de héraut 
, pour 
le 
défier à un combat singulier, ce héraut fut 
soupçonné de porter une demi-lance, dont le fer était imbu d'un poison si subtil, que 
quiconque y arrêtait fixement la vue , ou 
(*) Dans ses notes sur le Traité du iuge compétent des 
ambassadeurs, Paz M. BYJIKE:: S3üF1:, ULFP" -t" 6 V. 
Lot, 2. 
i 
1 
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en laissait toucher ses habits, tombait mort 
à l'instant. Le duc d'Anjou averti , refusa de voir le héraut et le fit arrêter ; on l'in- 
terrogea , et sur sa propre confession , 
il 
eut la tête tranchée. Charles se plaignit du 
supplice de son héraut, comme d'une in- 
fraction aux lois et aux usages de la guerre. 
Louis soutint dans sa réponse qu'il n'avait 
point violé les lois de la guerre à l'égard du 
chevalier Sauvage, condamné sur sa propre 
déclaration ç*). Si le crime imputé au che- 
valier eût été bien, avéré, ce héraut était 
un assassin qu'aucune loi ne pouvait pro- 
téger ; niais la nature seule de l'accusation 
en montre assez la fausseté. 
§_ loi. 
Deux exemples remarquables sur la question 
des immunités des ministres publics. 
La question que nous venons de traiter, 
a été débattue en Angleterre et en France, 
en deux occasions célébres. Elle le fut à 
l'occasion de JEAN LESLEY 
, 
évêque de 
Rosse 
, ambassadeur 
de MARIE 
, reine d'Ecosse. Ce ministre ne cessait de cabaler 
contre la reine ELISABETH et contre le 
repos de l'état ; il formait des conjurations, 
il excitait les sujets à la révolte. Cinq des 
plus habiles avocats consultés par le conseil 
privé, décidèrent que l'ambassadeur qui excite 
une rebellion contre le prince auprès duquel il 
(") Histoire des rois deux Siciles , par il. s"Ec1r. 
i 
ýi ý' N. } ý 
Mý 
ýýý 
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réside, est déchu des privileges du caractère; 
et sujet aux peines de la loi. Ils devaient dire 
plutôt , qu'on peut 
le traiter en ennemi : 
mais le conseil se contenta de faire arrêter l'évêque ; et après l'avoir détenu prisonnier 
à la cour pendant deux ans , on 
le mit en 
liberté, quand on n'eut plus rien à craindre 
de ses intrigues , et on 
le fit sortir du 
royaume (*). Cet exemple peut confirmer 
les principes que nous avons établis. J'en 
dis autant du suivant. Bruneau, secrétaire 
de l'ambassadeur d'Espagne en France , fut surpris traitant avec ýtilairar,, ues , en 
pleine paix , pour faire livrer Marseille aux Espagnols. On le mit en prison , et 
le parle- 
ment, qui fit le procès à Mairargues , 
inter- 
rogea Bruneau juridiquement ; mais il ne 
le condamna pas , 
il le renvoya au roi , 
qui le rendit à son maître, à condition qu'il 
le ferait sortir incessamment du royaume. 
L'ambassadeur se plaignit vivement de la 
détention de son secrétaire; mais HENRI IV 
lui répondit très-judicieusement, que le droit 
des gens n'empêche pas qu'on ne puisse arrêter 
un ministre public , pour lui ôter le moyen 
de 
faire du mal. Le roi pouvait ajouter qu'on 
a même le droit de mettre en usage contre le ministre tout ce qui est nécessaire pour 
se garantir du mal qu'il a voulu faire, pour déconcerter ses entreprises et en prévenir les suites. C'est ce qui autorisait le parle- 
(*) CAmDEri , Annal. Angl. ad ann. 1571.1571. 
ment 
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ment à faire subir un interrogatoire à Bru- 
neau, pour découvrir tous ceux qui avaient 
trempé dans un complot si dangereux. La 
question, si les r., nistres étrangers qui 
violent le droit des gens sont déchus de leur 
frivilége, fut agitée fortement à Paris; mais 
e roi n'en attendit pas la décision pour 
rendre Bruneau à son maître (*). 
§. 102. 
Si l'on peut user de représailles envers un 
ambatsàdeur. 
Il n'est pas permis de maltraiter un am- 
bassadeur par représailles ; car le prince 
qui use de violence contre un ministre pu- 
blic commet un crime , l'on ne doit pas 
s'en venger en l'imitant. On ne peut jamais, 
" (*) Voyez cette discussion et 
les discours rue . 
}IONnr IV 
tim à ce sujet à l'ambassadeur d'Espagne , 
drus les nrénrcires 
de NEVERS , 
Tort). Il. p. 8-i8. et suiv. ; dans M. %rrruau 
Tome. 11. Liv. III. et dans les autres historiens. 
Joseph Sophi 
, roi 
de Carezenr 
, ayant mis en primo net 
amûassadcur de Tinmr-Bec , 
le secretaire d'état de Tinrur 
lut écrivit forteine: rt sur cette violation du droit des gens , 
lui disant 
, que 
la rnaxirnc des rois étaitde ternir pour sacrée 
la personne des ambassadeurs, ce qui faisait qu'ils étaient 
tnyours exempts de mort ou de prison , pour peu que 
le sou- 
ycrain vers lequel on les envoyait , eût de conn. arss. tncs 
da 
w ça des gcrts , et que l'ambassadeur rait de per ieucc pour rte 
point rnmnrettre de faute eonsidéruble, et pour se comporter 
en honrriec homme. Il ajoute , qu'il cet marqué 
dans l'alc. rr tn 
que Ics ambassadeurs sont sacres et ne sort obligés â rien 
u xécuter les ordres de leur ivoi re. La Croix, hist de e, 
145114-BEC, Liv. II. Chap. 25. Le même historien, rapportant l'histoire de Bareoue, 
tultan d'Egyptc , qui fit mourir l'attrbassadcur de Tuner , 
dit 
que ce fort une action irrfarne . qu'insulter uri ambass; dent" est 
yrr! rr le droit dry écris, et cela fait laorrtu. â la nsturg 
nttyse. ibid. Liv. V. Chas, 17, 
Torne III. T 
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sous prétexte de représailles, commettre 
des actions illicites en elles-mêmes ; et tels 
seraient sans doute de mauvais traitemens 
faits à un ministre innocent pour les fautes 
de son maître. S'il est indispensable d'ob- 
server généralement cette règle en fait de 
représailles, le respect qui est dû au carac- 
tère la rend Vlus particulièrement obliga- 
toire envers 1 ambassadeur. Les Carthagi-. 
nois avaient violé le droit des gens envers 
les ambassadeurs du peuple Romain , et on lui demanda ce qu'il voulait qu'on leur lit 
rien , 
dit-il 
, 
de semblable à ce que les Car- 
thaginois ont fait aux nôtres , et il 
les ren- 
voya en sureté (*) ; niais en même temps 
il se prépara à punir, par les armes , 
l'état 
qui avait violé le droit des gens (**). Voila 
le vrai modèle de la conduite qu'un sou- 
verain doit tenir en pareille occasion. Si 
l'injure pour laquelle on veut user de re- 
présailles ne regarde pas un ministre pu- 
blic 
, 
il est bien plus certain encore qu'on 
ne peut les exercer contre l'ambassadeur 
de la puissance dont on se plaint. La sureté des ministres publics serait bien incertaine, 
(') Arrit: x , cité par 
GROTIUS 
, 
Liv. Il. Chap. zS. 4" '" 
Suivant DIODORK DE SICILE , 
Scipio?,, dit aux Romains 
n'imite; point ce que vous reproche; aux Carthaginois. Dion. SICIUL. Ezcerpt. PeiIOSC. p. ego. (k") Tsr. Liv. Lib. XXX. Chap. S. Cet historien fait aire s SCIPION :« quoique les Carthaginois aient violé la 
J foi de la trève et le droit des gens en la personne de nos 
b auibassadeurs . je ne ferai rien cor. "re les leurs qui soit 
sr irdigue des maximes du reo, le Romain e: de nies pris- 
}ý ripes. i) 
ý 
ý 
j 
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si elle était dépendante de tous les différends 
qui peuvent survenir, Mais il est un cas 
où il parait très-permis d'arrêter un am- 
bassadeur, pourvu qu'on ne lui fasse souf- 
frir d'ailleurs aucun mauvais traitement : 
quand un prince, violant le droit des gens, 
a fait arrêter notre ambassadeur , nous 
pouvons arrêter et retenir le sien , afin d'assurer par ce gage la vie et la liberté du 
nôtre. Si ce moyen ne réussissait pas , 
il 
faudrait relâcher l'ambassadeur innocent, 
et se faire justice par des voies plus efficaces. 
CHARLES - QUINT fit arrêter 
l'ambassa- 
deur dL France 
, qui 
lui avait déclaré la 
guerre, sur quoi FRANÇOIS I fit aussi arrê- 
ter GRANVELLE, ambassadeur de l'empe- 
reur. On convint ensuite que les ambas- 
sadeurs seraient conduits sur la frontière 
et élargis en même temps (*). 
§. 103. 
Consentement des nations sur les privilèges 
des ambassadeurs. 
Nous avons déduit l'indépendance et l'in- 
violabilit' de l'ambassadeur, des principes 
naturels et nécessaires du droit des gens. 
Ces prérogatives lui sont confirmées par 
l'usage et le consentement général des na- 
tions, On a vu ci-dessus (_ý. 84. ), que les 
Espagnols trouvèrent le droit des ambas- 
sades établi et respecté au Mexique. Il l'est 
(*) AlEZeaaY histoire de I'raiue 
, To: u. II. p 470- 
,12 
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niëme chez les peuples sauvages de l'i%tné- 
Tique septentrionale. Passez à l'autre extre 
3nité de la terre , vous verrez 
les ambas- 
sadeurs très - respectés à la Chine. Ils le 
sont aux Indes, moins religieusement à la 
vérité (*). Le roi de Ceilan a quelquefois 
mis en prison les ambassadeurs de la com- 
pagnie Hollandaise. Maître des lieux où 
croît la cannelle, il sait que les Hollandais 
lui passeront bien des choses en faveur d'un 
Tiche commerce, et il s'en prévaut en bar- J)are. L'alcoran prescrit aux musulmans de 
respecter le ministre public ; et si les Turcs W ont pas toujours observé ce précepte, il 
faut en accuser la férocité de quelques 
princes , plutôt que 
les principes de la na" 
Les droits des ambassadeurs étaient 
fort bien connus des Arabes. Un auteur(**) 
de cette nation rapporte le trait suivant. 
HHALLD 
, général Arabe , 
étant venu 
comme ambassadeur à l'armée de l'empe- 
reur HERACLIUS, parlait insolemment au 
général ; sur quoi celui-ci lui dit, que la loi 
relue chel toutes les nations mettait les am- bassadeurs à couvert de toute violence, et que 
c'était-là apparemment ce qui l'avait enhardi à lui parlfr d'une maniere si indezente (***)- il serait fort inutile d'accumuler ici les 
(*) Histoire généralede$ voyages, art. de la Chia: et des Indes. 
('*) ALVAKE et nt , histoire de la conquéte de la Sy, ic (»"') Histoire des Sarrasi"s 
il à 
UC?. LäY t 
TQ1A. 
P" ZQ}, de il= traduction ttai gzl; e, 
i 
1 
ý 
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exemples que pourrait fournir l'histoire des 
nations Européennes ; ils sont innombra- bles 
, et les usages de l'Europe sont as, et 
Connus à cet égard. S. Louis étant à Acre, donna un exemple remarquable de la surets: 
qui est due aux ministres publics. Un am- 
bassadeur du vieux de la Montagne, ou un 
prince des assassins , 
lui parlant avec inso- 
lence 
, 
les grands-maîtres du temple et de 
l'hôpital dirent à ce ministre , que sans le 
respect de son caractère , ils le Jèraient 
jeter 
à la mer (*). Le roi le renvoya, sans per- 
mettre qu'il lui fit fait aucun mal. Cepen- 
dant 
, le prince 
des assassins violant lui- 
mênie les droits les plus sacrés des nations il semblerait qu'on ne devait aucune sureté 
à son ambassadeur , si 
l'on ne faisait ré- 
flexion que cette sureté étant fondée sur la 
nécessité de conserver aux souverains c?, s 
moyens sûrs de se faire des propositic-;; s 
réciproques , et 
de traiter ensemble en p. ix 
et en guerre , elle 
doit s'étendre jusqu'au; 
envoyés des princes qui , violant ocx mêm es le droit des gens , ne mériteraient 
d'ailleurs 
aucun égard. 
5.1O}. 
Du libre exercice de la religion. 
Il est des droits d'une autre nature , qui 
ne sont point si nécessairement attachés au 
caractere de ministre public , mais que 
la 
(') Cuo»'sr, hi, toi: ede S. Louis. 
T3 
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coutume lui attribue presque par-tout. L'un 
des principaux est le libre exercice de sa 
religion. Il est, à la vérité, très-convenable 
que le ministre , et sur-tout 
le ministre ré- 
sidant, puisse exercer librement sa religion 
dans son hôtel, pour lui et les gens de sa 
suite ; mais on ne peut pas dire que ce droit 
soit, comme l'indépendace et l'inviolabi- 
lité 
, absolument nécessaire au 
juste succès 
de sa commission , particulièrement pour 
un ministre non résidant, le seul que les 
nations soient obligées d'admettre (§. 66. ) 
Le ministre fera à cet égard ce qu'il voudra 
dans le secret de sa maison , où personne 
n'est en droit de pénétrer : mais si le sou- 
verain du pays où il réside, fondé su; de 
bonnes ramons, ne voulait pas lui permettre 
d'exercer sa religion d'une manière qui 
transpirât dans le public , on ne saurait 
condamner ce souverain, bien moins l'accu. 
ser de blesser le droit des gens. Aujourd'hui 
ce libre exercice n'est refusé aux ambassa- deurs dans aucun pays civilisé : un privi- lege fondé en raison ne peut étre refuse ý 
quand il n'entraîne point d'inconvénient. 
S. 105. 
Si l'ambassadeur est exempt de tous impôts. 
Parmi ces droits non nécessaires au succès 
des ambassades , 
il en est qui ne sont pas 
f , nd4s non plus sur un consentement aussi 
g1, néral des nations , mais que 
l'usage attri- 
bue cependant au caractère en plusieurs. 
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pays. Teile est l'exemption des droits d'en- 
trée et de sortie pour les choses qu'un mi- 
nistre étranger fait venir dans le pays, ou 
qu'il envoie dehors. Il n'y a nulle nécessité 
qu'il soit distingué à cet égard, puisqu'en 
payant ces droits il n'en sera pas moins en 
état de remplir ses fonctions. Si le souverain 
veut bien l'en exempter, c'est une civilité 
à laquelle le ministre ne pouvait prétendre 
de droit, non plus qu'à soustraire ses ba- 
gages ou les caisses qu'il fait venir de 
dehors, à la visite des commis de la douane, 
cette visite étant nécessairement liée avec le 
droit de lever un impôt sur les marchan- 
dises qui entrent dans le pays. THoIAs CHALONER 
, ambassadeur d'Angleterre en Espagne 
, se plaignit amèrement à 
la reine 
ELISABETH 
, sa maîtresse , 
de ce que les 
commis de la douane avaient ouvert ses 
coffres pour les visiter ; niais la reine lui 
répondit, que l'ambassadeur était oblige de 
dissimuler tout ce qui n'offensait pas directe- 
ment la dignité de son souverain ({). 
L"inclépendance de l'ambassadeurl'exemp= 
te, à la vérité , 
de toute imposition person- 
relle, capitation ou autre redevance de cette 
nature, et en gtnýral il est à couvert de 
tout impôt relatif à la qualité de sujet de 
l'é tat : niais pour ce qui est des droits im- 
posés sur quelque espèce de marchandises 
.ý 
(r) 1X'rcýusaýxr , ambass. Liv. I. Sect. }_`ý\I=I, '£ers la Gn. 
ýrý 
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ou de denrées, l'indépendance la plus ab- 
solue n'exempte pas de les payer ; les sou- 
verains étrangers eux-mêmes y sont soumis. 
On suit cette règle en Hollande ; les am- bassadeurs y sont exempts des droits qui 
se lèvent sur la consommation , sans doute 
parce que ces droits ont un rapport plus 
direct à la personne : ils payent les droits 
d'entrée et de sortie. 
A quelque point que s'étende leur exemp- 
tion, il est bien manifeste qu'elle ne regarde 
que les choses véritablement à leur usage. 
S'ils en abusent pour en faire un honteux 
trafic en prêtant leur nom à des mar- 
chands , 
le souverain est incontestablý,, ment 
en droit de redresser et de prévenir la 
fraude 
, même par 
la suppression du pri- 
vilége. C'est ce qui est arrivé en divers 
endroits : la sordide avarice de quelques 
ministres qui trafiquaient de leurs e xemp- 
tions ,a obligé le souverain 
à les leur Ôter. 
Aujourd'hui les ministres étrangers ,à 
Pé- 
tersbourg, sont soumis aux droits d'entrée; 
mais l'impératrice a la générosité de les dédommager de la perte d'un privilége qui 
ne leur était pas dû, et que les abus l'ont 
obligée d'abolir. 
lý 
{ 
§. 106. 
De l'obligation fondée sur l'usage et la 
coutume. 
Mais on demande à ce sujet si une na- 
tion peut abolir ce qui se trouve établi par 
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l'usage, à égard des ininistres étrangers? 
Voyous donc quelle obligation la coutume, 
l'usage reçu , peut 
imposer aux nations, 
non-seulement en ce qui regarde les mi- 
nistres, mais aussi en général sur tout autre 
sujet. Tous les usages, toutes les coutumes 
des autres nations ire peuvent obliger uni 
état indépendant , sinon en tant qu'il ya donné son consentement exprès ou tacite 
mais dès qu'une coutume indifférente en 
soi est une fois bien établie et reçue , elle 
oblige les nations qui l'ont tacitement ou 
expressément adoptée. Cependant , si quel- 
qu'une y découvre dans la suite des incon- 
veniens , elle est 
libre de déclarer qu'elle 
ne veut plus s'y soumettre ; et sa déclara- 
tion une fois donnée bien clairement , per- 
sonne n'est en droit de se plaindre , si elle 
n'a aucun égard à la coutume : niais ut: e 
pareille déclaration doit se faire d'avance ; 
et lorsqu'elle n'intéresse personne en parti- 
culier , 
il est trop tard d'y venir lorsque le_ 
cas existe. C'est une maxime généralement 
reçue, que l'on ne change pas une loi dans 
le cas actuellement existant. Ainsi , 
dans le 
sujet particulier dont nous traitons , un 
souverain , en s'expliquant 
d'avance et ne 
recevant l'ambassadeur que sur ce pied-là, 
peut se dispenser de le laisser jouir de tous 
les priviléges , ou 
de lui déférer tous les 
honneurs que la coutume attribuait aupa- 
ravant a son caractère , pourvu que ces 
priviléges et ces honneurs ne soient point 
TS 
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essentiels à l'ambassade , et nécessaires 
à 
sot: légitime succès. Refuser des priviléges 
de cette dernière espèce, ce serait autant 
que refuser l'ambassade même ; ce qu'un 
état ne peut faire généralement et tou- 
jours (S. 65 ), niais seulement lorsqu'il en 
a quelque bonne raison. Retrancher des 
honneurs consacrés , 
devenus en quelque 
façon essentiels , c'est marquer 
du mépris 
et faire une injure. 
11 faut observer encore sur cette matière, 
que quand un souverain veut se dispenser 
(le suivre désormais une coutume établie,. 
la règle doit être générale. Refuser certains 
honneurs ou certains piiviléges d'usage à 
l'ambassadeur d'une nation, dans le temps 
que l'on continue à en laisser jouir ceux 
vies autres, c'est faire affront à cette nation, 
lui témoigner du mépris, ou au moins de 
la mauvaise volonté. 
ý. 107. 
Du ministre dont le caractère n'est pas puhlic. 
Quelquefois les princes s'envoient les uns 
aux autres des ministres secrets , 
dont le 
caractère n'est point public. Si un pareil 
ministre est insulté par quelqu'un qui ne 
c: ýnnaît pas son caractçre, le droit des gens 
n'est oint P viole ; mais le prince qui reçoit 
ce ministre, et qui le connaît pour ministre 
public, est lié des mêmes obligations envers 
lui ; il doit le protéger et le faire jouir , 
autant qu'il est en son pouvoir 3 
de toute 
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la sureté et de l'indépendance que le droit 
des gens attribue au caractère. L'action de FRANÇOIS SFORCE, duc de Milan, qui fit 
mourir MARAVIGLIA (ou MERVEILLE); 
ministre Fecret de FRANÇOIS I, est'inexcu- 
sable. Sforce avait souvent traité avec cet 
agent secret ; il l'avait reconnu pour mi= 
nistre du roi de France (*). 
s. Ios. 
D'un souverain qui se trouve en pans 
étranger. 
Nous ne pouvons mieux placer qu'ici une 
question intéressante du droit des gens, qui 
a beaucoup de rapport au droit des am- 
bassades. On demande quels sont les droits 
d'un souverain qui se trouve en pays étran- 
ger , et 
de quelle façon le maître du pays 
doit en user à son égard ? Si ce prince est 
venu pour négocier, pour traiter de quelque 
affaire publique, il doit jouir sans contre- 
dit 
, et 
dans un degré plus éminent, de tous 
les droits des ambassadeurs. S'il est venu 
en voyageur , sa 
dignité seule , et ce qui est da à la nation qu'il représente et qu'il gou- 
verne, le met à couvert de toute insulte, lui 
assure des respects et toute sorte d'égards, 
et l'exempte de toute juridiction. Il ne peut 
être traité comme sujet aux lois communes 
dès qu'il se fera connaître ; car on ne pré-. 
C) Voyez les mémoires de MARTIN nuBF6Lfv, Liv. IV, 
4t1'histoire de F'sance du P. llANinL, loin. I n. 3oo. et suiv, 
T6 
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sume pas qu'il ait consenti à s'y soumettre 
et si on ne veut pas le souffrir sur ce pied-là, 
il faut l'avertir : mais si ce prince étranger 
forme quelque entreprise contre la burelé 
et le salut de l'état ; en un mot , s'il agit en 
ennemi, il peut très-justement être traité 
comme tel ; hors ce cas-là, on lui doit 
toute sureté, puisqu'elle est due même à un 
particulier étranger. - 
Une idée ridicule a gagné l'esprit des 
gens même qui ne se croient pas peuple ; ils 
pensent qu'un souverain qui entre dans un 
pays étranger sans permission, peut y être 
arrêté (*). Et sur quelle raison pourrait-on fonder une pareille violence ? Cette absur- dité se réfute d'elle-même. Il est vrai que le 
souverain étranger doit avertir de sa venue, 
s'il désire qu'on lui rende ce qui lui est dû. Il est vrai de même qu'il sera prudent à lui de demander des passeports , pour 
ôter à la 
Mauvaise volonté tout prétexte et toute es- 
pérance de couvrir l'injustice et la violence 
sous quelques raisons spécieuses. Je con- 
(r) On est surpris de voir un grave Li, ir, ien donner dans. 
£eIt_ i. cr ee vc}CZ GRANM( m) , 
bist. Gall. Lib. XII. 
Lc cardinal de IIICHELIFU allégua aussi cette mauvaise 
raison, quand il fit arrêter l'électeur Palatin CIrARLe3. Louis 
, qui avait entrepris de rra verser la France incognito il dit qu'il n'erait permis à aucun prince étranger de passer 
'ar le Iuyaurrt tans passeport ; irais il aieuta de Inei. ieU C3 
raisons, prises des desseins du priuce Palatin sur Brisac et 
mur les auh. °s places laissées par le drue BERNARD de Saxc- 
Wayinar 
, et auxquelles 
la France prereudair avoir plus d¬ 
droit que personne, paree que ces conquêtes avaient été 
faites avec son arpent. Voyez l'histoire du Uaiti deVeol- 
jîlsalir , par 
le P. BOUGAMI. TOM, II. in-12- p. 88. 
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viens encore que la présence d'un souverain étranger pouvant tirer à. conséquence dans 
certaines occasions, pour peu que les temps 
sgient soupçonneux et son voyage suspect, 
le prince ne doit pas l'entreprendre sans 
avoir l'agrément de celui chez qui il veut 
aller. PIt. RRE le Grand voulant aller lui- 
même chercher dans les pays étrangers les 
arts et les sciences pour enrichir son em- 
pire, se mit à la suite de ses ambassadeurs. 
Le prince étranger cdnserve sans doute 
tous ses droits sur son état et ses sujets, et il 
peut les exercer en tout ce qui n'intéresse 
point la souveraineté du territoire dans 
lequel il se trouve. C'est pourquoi il paraît 
que l'on fut trop ombrageux en France , lorsqu'on ne voulut pas souffrir que l'em- 
pereur SIGISMOND étant à Lyon ,y créât 
duc le comte de Savoie, vassal de l'em- 
pire ( voyez ci-dessus Liv. Il. r. 40. ). On 
n'eût pas été si difficile à l'égard d'un autre 
prince , mais on 
était en garde jusqu'au 
scrupule contre les vieilles prétentions des 
empereurs. Au contraire, ce fut avec beau. 
coup de raison que l'on trouva mauvais , dans le ménie royaume , que 
la reine 
CHRISTINE y eût fait exécuter, dans son 
hôtel 
, un 
de ses domestiques ; car une exé- 
cution de cet!. e nature est un acte de juri- diction territoriale ; et d'ailleurs, Christine 
avait abdiqué la couronne : toutes ses ré- 
serves , sa naissance , sa 
dignité pouvaient 
bien lui assurer de grands honneurs, et ºout 
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au plus une entière 
indépendance, mais non 
as tous les droits d'un souverain actuel. pas' 
Le fameux exemple de MARIE , reine d'Ecosse 
, que 
l'on voit si souvent allégué 
en cette matière , n'y vient pas 
fort à pro- 
pos. Cette princesse ne possédait plus la 
couronne quand elle vint en Angleterre , 
et qu'elle y fut arrêtée, jugée et condamnée. 
§. IO ý). 
Des dé'pute's des états. 
Les députés aux assemblées des états d'un 
royaume ou d'une république ne sont point 
des ministres publics comme ceux dont 
nous venons de parler, n'étant pas envoyés 
aux étrangers ; mais ils sont personnes pu- 
bliques 
, et en cette qualité 
ils ont des pri- 
viléges que nous devons établir en peu de 
mots, avant que de quitter cette matière. 
Les états qui ont droit de s'assembler par 
députés pour délibérer sur les affaires pu- 
bliques, sont fondes, par cela même ,à 
exiger une entière sureté pour leurs repré- 
sentans , et toutes les exemptions néces- 
saires à la liberté de leurs fonctions. Si la 
personne des députés n'est pas inviolable, 
ceux qui les déléguent ne pourront s'assurer de leur fidélité à maintenir les droits de la 
nation ,à défendre courageusement le bien 
public. Et comment ces représentans pour- 
ront-ils s'acquitter dignement de leurs fonc- 
tions, s'il est permis de les inquiéter en les 
traînant en justice , soit pour dettes , soit 
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pour délits communs ? Il ya ici, de la 
nation au souverain, les mêmes raisons, 
qui établissent , 
d'état à état 
, 
les immunités 
des ambassadeurs. Disons donc que les droits 
de la nation et la foi publique mettent 
ces députés à couvert de toute violence , 
et même de toute poursuite judiciaire, pen- 
dant le temps de leur ministère. C'est aussi 
ce qui s'observe en tout pays , particuliè- 
rement aux diètes de l'empire , aux parle- 
mens d'Angleterre et aux cortes d'Espagne. 
If 'N Ri 111 , roide 
France, fit tuer aux états 
de Blois le duc et le cardinal de GUISE. La 
sureté des états fut sans doute violée par 
cette action ; mais ces princes étaient des 
rebelles , qui portaient leurs vues auda- 
cieuses jusqu'à dépouiller leur souverain 
de sa couronne ; et s'il était également cer- 
tain que HENRI ne fût plus en état de les 
faire arrêter et punir suivant les lois , 
la 
nécessité d'une juste défense faisait le droit 
du roi et son apologie. C'est le malheur des 
princes faibles et mal -habiles, qu'ils se 
laissent réduire â des extrémités d'oû ils ne 
peuvent sortir sans violer toutes les règles. 
On dit que le pape SIXTE V, apprenant la 
mort du duc de Guise, loua cet acte de 
vigueur comme un coup d'état nécessaire ; 
mais il entra en fureur, quand on lui dit 
que le cardinal avait été aussi tué (*). C'était 
pousser bien loin d'orgueilleuses prétentions, 
p 
(') Voyez lçs historjcns d: France. 
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Le pontife convenait que la nécessité Ares= 
sante avait autorisé HENRI àvioler la sureté 
des états et toutes les formes de la justice : 
prétendait-il que ce prince mît au hasard 
sa couronne et sa vie , plutôt que 
de man- 
quer de respect pour la pourpre romaine ? 
CHAPITRE VIII. 
DU JUGE DE L'AMBASSADEUR EN MA- 
TIÈRE CIVILE. 
§. 1 10. 
L'ambassadeur est exempt de la juridiction 
civile du pays où il réside. 
QUELQUES 
auteurs veulent soumettre 
l'ambassadeur 
, pour affaires civiles ,à 
la 
juridiction du pays où il réside, au moins 
pour les affaires qui ont pris naissance pen- 
dant le temps de l'ambassade. ils alléguent, 
pour soutenir leur sentiment , que cette su- iétion ne fait aucun tort au caractère 
quelque sacrée, disent-ils , que soit une per- sonne , on ne donne aucune atteinte à son in- 
violabilité en l'appelant en justice pour cause 
civile. Mais ce n'est pas parce que leur per- 
sonne est sacrée, que les ambassadeurs ne 
peuvent être appelés en justice , c'est par la raison qu'ils ne relèvent point de la juri- 
diction du pays où ils sont envoyés ; et Pon 
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peut voir ci-dessus (Ç. 92. ) les raisons so- 
lides de cette indépendance. Ajoutons ici 
qu'il est tout-à-fait convenable , et même nécessaire, qu'un ambassadeur ne puisse être appelé en justice, même pour cause 
civile, afin qu'il ne soit point troublé dans 
l'exercice de ses fonctions. Par une raison 
semblable, il était défendu chez les Ro- 
mains, d'appeler en justice un pontife pen- 
dant qu'il vaquait à ses fonctions sacrées (*), 
mais on pouvait l'y appeler en d'autres 
temps. La raison sur laquelle nous nous 
fondons 
, est alléguée 
dans le droit romain : 
Ideo enim non dater actio ( adversùs lega- 
tum ) ne ab offccio susccpto ifgatiwiis a>'o- 
cetur (**) , ne 
cmmpediatur legatio (***). Mais 
il y avait une exceFtion au sujet des affaires 
contractées pendant l'ambassade. Cela était 
raisonnable à L'égard de ces legati ou mi- 
nistres dont parle ici le droit romain , 
les- 
quels n'étant envoyés que par des peuples 
soumis à l'empire , ne pouvaient prétendre à l'indépendance dont jouit un ministre 
étranger. Le législateur pouvait ordonner 
ce qui lui paraissait le plus convenable à 
l'égard des sujets de l'état : mais il n'est pas 
de même du pouvoir d'un souverain, 
de 
soumettre à sa juridiction le ministre d'un 
(*) Ncc pontificcin (in jus vocati oppo: tet ) dam sacra 
ficit. D: r. Lib 11. Tit. 1V. dein jas vocando . Leg. 
Il- 
(") Dtcssr. Lib. V. Tit I. De judiciiss ctc. Leg. XXIV. 
§ 
(***) Ibid. Leg. XXVI. 
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autre souverain ; et quand il le pourrait" 
par convention ou autrement, cela ne serait 
point à propos. L'ambassadeur pourrait 
être souvent troublé dans son ministère sous 
ce prétexte, et l'état entraîné dans de fâ- 
cheuses querelles , pour 
le mince intérêt de 
quelques particuliers qui pouvaient et qui 
devaient prendre mieux leurs suretés. C'est 
donc très-convenablement aux devoirs des 
nations , et conformément aux grands prin- cipes du droit des gens , que , par 
l'usage 
et le consentement de tous les peuples , l'ambassadeur ou ministre public est au- 
jourd'hui absolument indépendant de toute 
juridiction dans l'état où il réside , tant 
pour le civil que pour le criminel. Je sais 
qu'on a vu quelques exemples du contraire ; 
rais un petit nombre de ; arts n'établit pas 
la coutume , au contraire , ceux ci 
ia con- 
firment telle que nous la disons , par 
l'im- 
probation qu'ils ont reçue. L'an 1668 , on 
vit à la Haye un résident de Portugal arrêté 
et mis en prison pour dettes, par ordre 
de la cour de justice ; mais un illustre 
membre (*) de cette même cour juge, avec 
raison , que cette procédure était illégitime 
et contraire au droit des gens. En l'année 
1657 , un résident de l'électeur de 
Brande- 
bourg fut arrêté aussi pour dettes en Angle- 
terre ; niais on le relâcha , comme n'ayant 
(*'. . 
"?. D1 Br r xFxst F. }: , Traité du 
jubc comPécnt dc= 
autb:. sseèecis ý 
ýhaý. 17. ÿ, 1. 
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pu être arrêté lécitimement , et mëme 
les 
creanciers et les officiers de justice qui lui 
avaient fait cette insulte , 
furent punis (*). 
4. Itt. 
Comment il peut s'y soumettre volontaire- 
Mais si l'ambassadeur veut renoncer en 
partie à son indépendance, et se soumettre 
à la juridiction du pays pour affaires ci- 
viles, il le peut sans docte , pourvu que 
ce soit avec le consentement de son maître. 
Sans ce consentement, l'ambassadeur n'est 
pas en droit de renoncer à des priviléges 
qui intéressent la dignité et le service de son 
souverain, qui sont fondés sur les droits du 
maître 
.2 
faits pour son avantage et non 
pour celui du ministre. Il est vrai que, sans 
attendre la permission du maître, l'ambas- 
sadeur reconnaît la juridiction du pays , lorsqu'il devient acteur en justice : niais 
cela est inévitable ; et d'ailleurs , 
il n'y a 
pas d'inconvénient en matière civile et d'in- 
térêt, parce que l'ambassadeur est toujours 
le maître de ne point se rendre acteur, 
et qu'il peut, au besoin, charger un procu- 
reur ou un avocat (le poursuivre la cause. 
Ajoutons ici , en passant, qu'il ne 
doit 
(", Ibid. 
I' n'v a pas long-temps qu'on a vu un ministre étranger 
en [va: ça poursuivi par ses créanciers, et à qui la cour de Fiaucc rcfusa un passepoil. Voyez Journal politique de Bouillon, du 1 février 1771, p. 54. et i5 janvier, p. 57. 
i 
'1 
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jamais se rendre acteur en justice pour 
cause criminelle : s'il a été insulté, il porte 
ses plaintes au souverain , et 
la partie pu- 
blique doit poursuivre le coupable. 
ÿ" III. 
D'un ministre suret de l'état aupres duquel 
il est employé. 
Il peut arriver que le ministre d'une puis- 
sance étrangère soit en même temps sujet de 
l'état où il est accrédité ; et en ce cas , par 
sa qualité de sujet, il demeure incontesta- 
blement soumis à la juridiction du pays, 
dans tout ce qui n'appartient pas directe- 
ment à son ministère ; niais il est question 
de connaître en quel cas ces ceux qualités 
de sujet et de ministre étranger se trouvent 
réunies dans la même personne. Il ne suffit 
pas pour cela que le ministre soit né sujet 
de l'état où il est envoyé ; car, à moins que 
les lois ne défendent expressément à tout 
citoyen de quitter sa patrie , 
il peut avoir 
renoncé légitimement à son pays pour se 
donner à un nouveau maître; il peut encore, 
sans renoncer pour toujours a sa patrie , en devenir indépendant pour tout le temps qu'il 
sera au service d'un prince étranger , et 
la 
présomption est certainement pour cette in- dépendance ; car l'état et les fonctions du 
ministre public exigent naturellement qu'il 
ne dépende que de son maître (§ 92.. ) , 
du 
prince dont il fait les affaires. Lors donc 
que rien ne décide ni n'indique le contraire, 
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le ministre étranger , quoique auparavant 
sujet de l'état, en est réputé absolument 
indépendant pendant tout le temps de sa 
commission. Si son premier souverain ne 
veut pas lui accorder cette indépendance 
dans son pays, il peut refuser de l'admettre 
en qualité de ministre étranger , comme 
cela se pratique en France, où , suivant M. de CALLIERES (*) 
, 
le roi ne reçoit plus 
de ses sujets en qualité de ministre des autres 
princes. 
Mais un sujet de l'état peut demeurer 
sujet, tout en acceptant la commission d'un 
prince étranger. Sa sujétion est expressé- 
ment établie, quand le souverain ne le re- 
connaît en qualité de ministre que sous la 
réserve qu'il demeurera sujet de l'état. Les 
états généraux des Provinces-Unies , par 
une ordonnance du ig juin 168 t , 
déclarent : 
qu'aucun sujet de l'état n'est reçu comme 
,' ambassadeur ou ministre d'une autre 
» puissance , qu'à condition qu'il ne 
dé- 
» pouillera point sa qualité de sujet , même 
»à l'égard de la juridiction, tant pour les 
.1 affaires civiles que pour les criminelles ; 
» et que si quelqu'un , en se 
faisant recon- 
fi naître pour ambassadeur ou ministre, 
., n'a point fait mention de sa qualité de 
» sujet de l'état , 
il ne jouira point des 
» droits ou privilèges qui ne conviennent 
(s) lidaaière de négocier ; vec los souve. rains , Chap. 
î: 
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» qu'aux ministres des puissances étran- 
gères (*). » 
Ce ministre peut encore garder tacitement 
sa première sujétion , et alors on connaît 
qu'il demeure sujet , par une conséquence naturelle qui se tire de ses actions , 
de son 
état et de toute sa conduite. C'est ainsi que, indépendamment même de la déclaration 
dont nous venons de parler, ces marchands Hgllandais, qui se procurent des titres de 
résidens de quelques princes étrangers , 
et continuent cependant leur commerce , indiquent assez par cela même qu'ils de- 
meurent sujets. Quels que puissent être les 
inconvéniens de la sujétion d'un miu? istre 
au souverain auprès duquel il est employé, 
si le prince étranger veut s'en contenter 
et avoir un ministre sur ce pied-là , c'est 
son affaire ; il ne pourra se plaindre quand 
son ministre sera traité comme sujet. 
Il peut arriver encore qu'un ministre 
étranger se rende sujet de la puissance à 
laquelle il est envoyé , en recevant 
d'elle un 
emploi ; et en ce cas , il ne peut prétendre à l'indépendance que dans les choses seu- 
lement qui appartiennent directement à son 
ministère. Le prince qui l'envoie lui per- 
mettant cet assujettissement volontaire, veut 
bien s'exposer aux inconvéniens. Ainsi , 
on a vu dans le siècle dernier le baron 
de Ci-ARNACÉ et le comte D'ESTRADES 
(*) Bvxxer. suoEx s u5i Chap. IS .à 
13 «. ý" 
1 
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ambassadeurs de France auprès des états 
généraux, et en dénie temps officiers dans 
les troupes de leurs hautes puissances. 
§. i 13. 
Comment l'exemption du ministre s'étend 
à ses biens. 
L'indépendance du ministre public est 
donc la vraie raison qui le rend exempt de 
toute juridiction du pays où il réside. On 
ne peut lui adresser directement aucun 
exploit juridique , parce qu'il ne relève 
point de l'autorité du prince ou des magis- 
trats. Mais cette exemption de la personne 
s'étend-elle indistinctement à tous ses biens? 
Pour résoudre cette question , 
il faut voir 
ce qui peut assujettir les biens à la juridic- 
tion d'un pays, et ce qui peut les en exemp- 
ter. En général , tout ce qui se trouve 
dans 
l'étendue d'Lin pays est soumis à l'autorité 
du souverain et à sa juridiction ( Liv. I. 
5,203. et Liv. II. 5ý. 83.8,1' .): s'il s'élève 
quelque contestation au sujet d'effets, de 
marchandises qui se trouvent dans le pays 
ou qui y passent, c'est au juge du lieu qu'en 
appartient la décision. En vertu de cette 
dépendance 
, on a 
établi en bien des pays 
le moyen des zrrcts ou saisies, pour obliger 
un étranger à venir dans le lieu o'u se fait l'arrêt 
, répondre, à quelque 
demande qu'on 
aà lui faire , quoiqu'elle n'ait pas pour 
objet direct les effets saisis. Mais , comme 
nous l'avons fait voir , 
le ministre etranoeX 
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est indépendant de la juridiction du pays ; 
et son indépendance personnelle, quant au 
civil , 
lui serait assez inutile , si elle ne 
s'étendait à tout ce qui lui est nécessaire 
pour vivre avec dignité et pour vaquer 
tranquillement à ses fonctions. D'ailleurs , 
tout ce qu'il a amené ou acquis pour son 
usage, comme ministre, est tellement atta- 
ché à sa personne, qu'il en doit suivre le 
Sort. Le ministre venant comme indépen- dant 
, 
il 'n'a pu entendre soumettre à la juridiction du pays son train , ses 
bagages, 
tout ce qui sert à sa personne. Toutes les 
choses donc qui appartiennent directement 
à la personne du ministre , en sa qualité 
de 
ministre public, tout ce qui est à son usage, 
tout ce qui sert à son entretien et à celui de 
sa maison , tout cela, 
dis-je, participe à 
l'indépendance du ministre , et est absolu- 
ment exempt de toute juridiction dans le 
pays. Ces choses-là sont considérées comme 
étant hors du territoire, avec la personne 
à qui elles appartiennent. 
§. 114, 
L'exemption ne peut s'étendre aux eIts 
appartenans â quelque trafic que fera 
le 
ministre. 
Mais il n'en peut être de même des effets 
qui appartiennent manifestement au mi- 
nistre , sous une autre relation que celle 
de 
ministre. Ce qui n'a aucun rapport à ses 
fonctions et à son caractère:, ne peut p4rti- 
ctpet 
1 
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caper aux priviléges que ses fonctions et son 
caractère lui donnent. S'il arrive donc , 
comme on l'a vu souvent, qu'un ministre fasse quelque trafic, tous les effets, marchan- 
dises, argent, dettes actives et passives appar- 
tenant à son commerce, toutes les contesta- 
tions même et les procès qui en résultent, 
tout cela est soumis à la juridiction du 
pays : et bien que, pour ces procès, on ne 
puisse s'adresser directement à la personne 
du ministre ,à cause 
de son indépendance, 
on l'oblige indirectement à répondre par la 
saisie des effets qui appartiennent à son com- 
merce. Les abus qui naîtraient d'un usage 
contraire sont manifestes. Que serait - ce 
qu'un marchand privilégié pour commettre 
impunément dans un pays étranger toutes 
sortes d'injustices ? Il n'y a aucune raison 
d'étendre l'exemption du ministre j usqu'à 
des choses de cette nature. Si le maître 
craint quelque inconvénient de la depen 
dance indirecte o'uson ministre se trouvera 
de cette manière, il n'a qu'a lui défendre 
un négoce, lequel aussi bien sied assez mal 
à la dignité du caractère. 
Ajoutons deux éclaircissemens à ce qui 
vient d'être dit. i. ' Dans le doute, le res- 
pect dû au caractère exige que l'on explique 
toujours les choses à l'avantage de ce même 
caractère ; je veux dire, que quand il ya lieu de douter si une chose est véritable- 
ment destinée à l'usage du ministre et de sa 
maison , ou si elle appartienk à son COU Tome LZL y, 
1 
r, l 
ý }1 
!ý 
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InCrce, 11 faut juger à l'avantage du m1= 
nitre, autrement tin s'exposerait .1 violer 
ses privilégcs. 2.. ° Quand je dis que l'on 
peut saisir lis effets du ntini. tre qui n'ont 
aucun rapport à : oit carar. ti"re, ceux (le 
son COIlllrlurCe en patticulier , cela 
doit 
º'euttvldre dans la suppo itiou que ('t 'le 
suit point pour quelgtle sujet provenant dus 
affaires que peut avoir le ministre dans sa 
glllalité de ministre pour fournitures faites 
sa maison, par extnºph ,pu. 
lt)ý tr (Io 
cu11 hlAte1, etc. ; car les aliailus 91110 l'tu1 :1 
avec 
lui Solls cette i"t"lation, tir pt(1vent itre 
jugées da le pays , ni par ruu"( 
. ýi1 ui t 
etrr boulili! (, S t 
pa 
)iIiidiCtl: ü1 par la 1'(, 1o 
indirecte (lt arl t:.. 
Non phis qu'aux i, nn, ru! t! t"s qu'il p1,. ÇJý, lc dans le p., ys. 
'Pieu. les tends dt" trrre , tons les lite n. ilii le, tlPrs re! èvutlt (l, la juridiction du 
ltayr" (1 
' . 
iv. 1. h. 11, 't, t, "t T. iv. 11. Cý. 
tiurl titi vil boit le prtipºii. t; ljrt". ! 'ourrait nit 
i{ S Cn `. 1itl tr; Ili(" I); Ir cula St"111 qui, le ttt:, itrt, 
frer: i t-nvoyé eu tjitalilt' (1': 11111 a : sadcur 11.1. r 
una ptli.. ani t" ett: uiE", i"t"4 t Il n'v aurait 
ilucunr r: litilill il cala. 1. %iimhas"a, 
L"ul iii' 
lnt". 'i'l1a pas ('t"4 lllt't1ti4d it)llllllt' . 1111 
lirur ; ils lie A(tlit liait att; Ifllt': ", :. a i)t'Yýttlllta. 
tir manii"le qu'ils P11j«viii tri rapnt, çs hors. 
0111 irrtitt)ile avrc elke. Si Ir point r "tratm'r 
(. 'r. tjoit li', ºit1Ie5 de ecUc (I; 'Iý, uddn((: ou ec 
1 
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rloutrr. l son nlini, tre ll. lr rapport .1 quel- 
quer. -une de ses biens, il peut un (1soisir un 
:: utt2. Disons donc que les bons imaindic.; 
possédé s par un nlinistre étranger , ne 
ch: ul, ', t'ut point de nature par 
la qualité du 
pt'tltuirtairr , rt qu'ils 
demeurent . ous la 
juridit-téln de Incas oit ilç sont situés. 1'otltt- 
ditlicuL'é 
, tout prot-is qui 
les conprrne doit 
t+trt" porti devant les tribunaux 
du pays . 
et les nièmes tribunaux en peuvent ordon- 
ner la saisie sur titi titre ltýgitiuºr. Au reste. 
on txltnhrcndra aisément que si l, alub: laa- 
tt, "ur loge dans une tuai"on qui 
lui appar- 
tlc: ttt en ; U1l)t't., ('rttC tll: tl'otl e>I rXC'tplCc" 
de la rè, tllt. ", ct111Ln; ' wrv. tut : (ittlrlà'lllcllt 
à ion u5ar , excMté, 
dir-je 
. 
daut; tout t'e 
qui peut sait . -res+rr qu'en lait aetuel- 
lt'til; tlt 1 . 1111! ia6Aadrltr. 
l)tt prtlt voir dans le tr: (utt de M. de 
tÎY ý! ý t. It111U1". 1( (ýý , que 
la Cotlttl: llr .. 5t 
1'011t01ukl aux prinoipes t't. llllis iri rt (laits lr p: lr. lht'apllC plrt't'arilt. l. oCýql3'ol1 vc"Itt 
iýltt"ntrr at'tiuu à tltl atll! t. u":: (ýlc lll t1a11> 
loi 
tieitX (:: 1e t1. Ntt Ilolls Vt"Itoll> 
do 
parlc"! ', ('wq- 
r. dirr , au 5u1rt dr quelque (t11n1rulllC Sitt(t' 
l! ail> lt" paý'R, ou d't'lirls tlltllll! It'fý tjllt ! l'tlnt 
: Iltcun rapport a l': uul, assadr ' tut ( tut 
l: urn 
citrr l'aullt. l.. Ilrlu t"nntnlc` ou ritt+ 
lell 
:. bt: rntt , pui.. qu'tl t">t rcmt' 
httfA titi irrt i- 
toirr , rt quo ntbn iluir'prud. tnt r sir l><'rtut't 
pm1IlI qu'on a'. Idlrsta' :t slt pt'! ýt)Ilne par Ullp 
t') Vu 1wo coM*darl A» 4m4. u40089. c h. t, le., 0 n. V3 
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voie qui porte le caractère de l'autorité , 
eotnrne serait le ministère d'un huissier. 
S. 116. 
Pomment on peut obtenir justice contre un 
ambassadeur. 
Quel est donc le moyen d'avoir raison 
d'un ambassadeur qui se refuse à la justice , dans les affaires que l'on peut avoir avec 
lui ? Plusieurs disent qu'il faut l'attaquer 
devant le tribunal dont il était ressortissant 
avant son ambassade. Cela ne nie parait 
pas exact. Si la nécessité et l'importance de 
des fonctions le mettent au dessus de toute 
poursuite dans le pays étranýx où il réside, 
sera-t-il permis de le troubler en l'appelant devant les tribunaux de son domicile ordi- 
naire? Le bien du service public s'y oppose. Il faut que le ministre dépende uniquement 
(lu souverain auquel il appartient, d'une façon toute particulière. C'est un instru- 
ment dans la main du conducteur de la 
nation , 
dont rien ne doit détourner ou em- 
pecher le service. Il ne serait pas juste non 
plus que l'absence d'un homme chargé des 
intérêts du souverain et de la nation lui 
devînt préjudiciable dans ses affaires parti- 
culières. ]Par-tout, ceux qui sont absens 
pour le service de l'état ont des priviléges 
qui les mettent à couvert des inconvéniens 
de l'absence 
, mais 
il faut prévenir, autant 
qu'il est possible , que ces pri\; 
iléges des 
pginis; res de l'état n. " soient trop onereu4 
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aux particuliers qui ont des affaires avec 
eux. Quel est donc le moyen de concilier 
ces inter&ts divers, le service de l'état et le 
soin de la justice ? Tous particuliers, ci- 
toyens ou étrangers, qui ont des prétentions 
à la charge d'un ministre, s'ils ne peuvent 
obtenir satisfaction de lui-même, doivent 
s'adresser au maître, lequel est obligé de 
rendre justice de la manière la plus com- 
patible avec le service public. C'est au 
prince de voir s'il convient de rappeler soir 
ministre, ou de marquer le tribunal devant 
lequel on pourra l'appeler , 
d'ordonner (les 
délais 
, Etc. 
En un mot , 
le bien de l'état 
ne souffre point que qui que ce soit puiss . 
troubler le ministre dans ses fonctions oit 
l'en distraire 
, sans 
la permission du sou- 
verain ; et le souverain , obligé (le rendre la justice à tout le monde , ne 
doit point 
autoriser son ministre à la refuser, ou à 
fatiguer ses adversaires par d'injustes délais. 
CHAPITRE IX. 
DE LA MAISON DE L'AlIBASSADEUR, 
DE SON HÔTEL, ET DES GENS DE SA 
SUITE. 
ý" 117. 
De l'hôtel de l'ambassadeur. 
D'INDÉPENDANCE de l'ambassadeur 
serait fort imparfaite et sa sureté mal éta- 
blie, Si la maison où il lobe ne jouissait. 
tT 3 
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d'une entière franchise , et si elle n'était 
pas inaccessible aux ministres ordinaires 
de la justice. L'ambassadeur pourrait être 
troublé sous mille prétextes, son secret dé- 
couvert par la visite de ses papiers , et sa 
personne exposée à des avanies. Toutes les 
raisons qui établissent son indépenda.: ce 
et son inviolabilité , concourent 
donc aussi 
à assurer la franchise de son hôtel. Ce droit 
du caractère est généralement reconnu chez 
les nations policées. On considère au moins, 
dans tous les cas ordinaires de la vie, l'hôtel 
d'un ambassadeur comme étant hors du 
territoire, aussi bien que sa personne. On 
en a vu , il ya peu 
d'années 
, un exemple remarquable à Pétershourg. Trente sol- dats, aux ordres d'un officier, entrèrent, le 3 d'avril 1752 , 
dans l'hôtel du baron 
de GitEIFFNEIhi, ministre de Suède, et en. 
levèrent deux de ses domestiques qu'ils 
conduisirent en prison , sous prétexte quo 
ces deux hommes avaient vendu clandesti- 
nement des boissons que la ferme impériale 
a seule le privilége de débiter. La cour, 
indignée d'une pareille action , 
fit arrêter 
aussitôt les auteurs de cette violence ; l'im- 
pératrice ordonna de donner satisfaction au 
ministre offensé. Elle lui fit remettre, et aux 
autres ministres des puissances étrangères, 
une déclaration , 
dans laquelle cette souve- 
raine témoignait son indignation et son dé- 
plaisir de ce qui s'était passé, et faisait pari 
des ordres qu'elle avait ýonnés z, u sénat 
de 
Numérisé par BPUN 
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raire le procès au chef du bureau établi 
pour empêcher la vente clandestine des 
liqueurs 
, qui 
était le principal coupable. 
La maison d'un ambassadeur doit être 
à couvert de toute insulte, sous la protec- 
tion particulière des lois et du droit des 
gens : l'insulter, c'est se rendre coupable 
envers l'état et envers toutes les nations. 
5.118. 
Du droit d'asile. 
Mais l'immunité , 
la franchise de l'hôtel 
n'est établie qu'en faveur du ministre et de' 
ses gens , comme on 
le voit évidemment 
par les raisons mêmes sur lesquelles elle 
est fondée. Pourra- t-il s'en prévaloir, pour 
faire de sa maison un asile dans lequel il 
retirera !, 2s ennemis du prince et de l'état, 
les malfaicteurs de toute espèce , et 
les sous- 
traira aux peines qu'ils auront méritées ? 
Une pareille conduite serait contraire à tous 
les devoirs d'un ambassadeur ,à 
l'esprit 
qui doit l'animer, aux vues légitimes qui 
l'ont fait admettre ; personne n'osera le 
nier. Mais nous allons plus loin, et nous 
posons comme une vérité certaine, qu'un 
souverain n'est point obligé de souffrir un 
abus si pernicieux à son . 
état 
, si préj udi- 
ciab'e à la société. A la vérité , quand 
il 
s'agit de certains délits communs , 
de gens 
sot vent plus malheureux que coupables , 
ou dont la punition n'est pas fort impor- 
tar.: repos ide la iété, l'hôtel d'un 
Y4 
1 
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ambassadeur peut bien leur servir d'asile ; 
et il vaut mieux laisser échapper des cou- 
pables de cette espèce , que d'exposer le 
ministre â se voir souvent troublé , sous 
prétexte de la recherche qu'on en pourrait 
faire, et que de compromettre 1 etat dans 
les inconvéniens qui en pourraient naître. 
Et comme l'hôtel d'un ambassadeur est it. - 
dépendant de la juridiction ordinaire , 
il 
n'appartient en aucun cas aux magistrats , 
juges de police, ou autres subalternes , 
d'y 
entrer de leur autorité ou d'y envoyer 
leurs gens , si ce n'est 
dans des occasions 
de nécessité pressante , où 
le bien public 
serait en danger et ne permettrait point de 
délai. Tout ce qui touche une matière si 
élevée et si délicate, tout ce qui intéresse 
les droits et la gloire d'une puissance étran- 
gère , tout ce qui pourrait commettre 
l'état 
avec cette puissance, doit être porté immé- 
diatement au souverain , et réglé par 
lui- 
même ou, sous ses ordres, par son conseil d'état. C'est donc au souverain de décider , dans l'occasion 
, 
jusqu'à quel point on doit 
respecter le droit d'asile qu'un ambassa- deur attribue à son hôtel : et s'il s'agit d'un 
coupable , 
dont la détention ou le châtiment 
soit d'une grande importance à l'état , 
le 
prince ne peut être arrêté par la considé- 
ration d'un privilége qui n'a jamais été 
donné pour tourner au dommage et à la 
ruine des états. L'an 172.6 , 
le fameux duc 
DE RIPPERDA , s'étant réfugié chez milord 
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GARRINGTON, ambassadeur d'Angleterre; 
le conseil de Castille décida « qu'on pou- 
» vait l'en faire enlever , même 
de force , 
» puisque autrement , ce qui avait été réglà 
» pour maintenir une plus grande corres- 
» pondante entre les souverains , tourne- 
., rait au contraire à la ruine et à la des- 
» truction de leur autorité ; qu'étendre les 
» priviléges accordés aux hôtels des am- 
» bassadeurs en faveur simplement des 
» délits communs, jusqu'aux sujets dépo- 
,, sicaires des finances , 
des forces et des 
» secrets d'un état , 
lorsqu'ils viennent à 
» manquer aux devoirs de leur ministère, 
» ce serait introduire la chose du monde la 
,, plus préjudiciable et la plus contraire à 
» toutes les puissances de la terre , qui se 
» verraient forcées, si jamais cette maxime 
,, avait lieu , non seulement 
à souffrir , 
» mais même à voir soutenir dans leur 
» cour tous ceux qui machineraient leur 
» perte (*). » On ne peut rien dire de plus 
vrai et de plus judicieux sur cette matière. 
L'abus de la franchise n'a été porté nulle 
part plus loin qu'à Rome , où 
les ambassa- 
deurs des couronnes la prétendent pour tout 
le quartier dans lequel leur hôtel est situé. 
Les papes , autrefois si 
formidables aux 
souverains , sont 
depuis plus de deux siècles 
dans la nécessité de les ménager à leur tour. 
Ils ont fait de vains efforts pourabolir ou pour 
(") Mémvirvs de M. l'abbé as hloxrcoa , Tom. L 
v5 
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resserrer 
du moins dans de justes bornes 
un privilége abusif , que le plus ancien 
usage ne devrait pas soutenir contre la 
justice et la raison. 
F. I19. 
. 
Franchise des carrosses de l'ambassadeur. 
Les carrosses , 
les équipages de l'ambas- 
sadeur jouissent des mêmes priviléges que 
son hôtel , et par 
les mêmes raisons : les 
insulter, c'est attaquer l'ambassa eur lui- 
même et le souverain qu'il représente. Ils-Ecnt 
indépendans de toute autorité subalterne , des gardes , 
des commis , 
des magistrats et 
de leurs suppôts , et ne peuvent 
Être arrêtés 
et visités sans un ordre supérieur ; niais ici, 
comme à l'égard de l'hôtel , 
il faut éviter 
de confondre l'abus avec le droit. Il serait 
absurde qu'un ministre étranger pût faire 
évader dans son carrosse un criminel d'im- 
portance , un 
homme dont il serait essen- 
tiel à l'état de s'assurer ; et cela , sous 
les 
yeux d'un souverain qui se verrait ainsi bravé dans son royaume et à sa cour. En est- il un qui le voulût souffrir ? Le marquis de FONTENAY 
, ambassadeur de France 
à 
Rome 
, donnait retraite aux exilés et aux 
rebelles de Naples , et voulut enfin 
les faire 
sortir de Rome dans ses carrosses ; mais en 
sortant de la ville , 
les carrosses furent 
arrêtés par des Corses de la garde du pape , 
et les Napolitains mis en prison. L'ambas- 
sadeur se plaignit vivement : le pape 
lui 
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» se donnait la liberté de protéger des scé- 
» lérats , et tout ce qu'il y avait 
de cri- 
» minels dans l'état de l'église , il 
devait 
» pour le moins être permis à lui , qui en 
» était le souverain , 
de les faire reprendre 
» par-tout où ils se rencontreraient ; le droit 
» et le privilège des ambassadeurs ne devant 
» pas s'étendre si loin. L'ambassadeur re- 
» partit , qu'il ne se trouverait point qu'il 
eut donné retraite aux sujets du pape , 
» mais bien à quelques Napolitains ,à qui 
º, il pouvait donner sureté contre les per- 
» sécutions des Espagnols (*). » 
Ce ministre convenait tacitement par sa 
réponse, qu'il n'aurait pas été fondé à se 
plaindre de ce qu'on avait arrêté ses car- 
rosses , s'il 
les eût fait servir à l'évasion 
de quelques sujets du pape , et 
à soustraire 
des criminels à la justice. 
§. 12.0. 
De la suite de l'ambassadeur. 
L'inviolabilité de l'ambassadeur se com- 
munique aux gens de sa suite , et son 
indé- 
pendance s'étend à tout ce qui forme sa 
maison. Toutes ces personnes lui sont telle- 
ment attachées, qu'Ales suivent son sort ; 
Q) WLCQUEroxr, ambass, Liv. I. Sect. XXVIII. TM la ba, 
i 
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elles dépendent de lui seul immédiatement, 
et sont exemptes de 
la juridiction du pay s, 
où elles ne se trouvent qu'avec cette réserve. 
L'ambassadeur doit les protéger, et on ne 
peut les insulter sans l'insulter lui-même. 
Si les domestiques et toute la maison d'un 
ministre étranger ne dépendaient pas de lui 
uniquement, on sent avec quelle facilité il 
pourrait être molesté , 
inquiété et troublé 
dans l'exercice de ses fonctions. Ces maxi- 
mes sont reconnues par-tout aujourd'hui , 
et confirmées par l'usage. 
S. 121. 
'De Pépouse et de la famille de l'ambassadeur. 
L'épouse de l'ambassadeur lui est inti- 
mement unie, et lui appartient plus parti- 
culièrement que toute personne de sa mai- 
son ; aussi participe-t-elle à son indépen- 
dance et à son inviolabilité ; on lui rend 
même des honneurs distingués , et qui rie 
pourraient lui être refusés à un certain 
point, sans faire affront à l'ambassadeur : le cérémonial en est réglé dans la plupart des cours. La considération qui est due à 
l'ambassadeur rejaillit encore sur ses en- 
fans, qui participent aussi à ses immunités. 
5. I22. 
Du secrétaire de l'ambassadeur. 
Le secrétaire de l'ambassadeur est au 
zombre de ses domestiques ; mais le secré- 
taire de l'ambassade tient sa commission 
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du souverain lui-même , ce qui en 
fait une 
espèce de ministre public, qui jouit pour lui-même de la protection du droit des gens 
et des immunités attachées à son état , indépendamment de l'ambassadeur, aux 
ordres duquel il n'est même soumis que 
fort imparfaitement, quelquefois point du 
tout, et toujours suivant que leur maître 
commun l'a réglé. 
§. 123. 
Des courriers et des dépêches de l'ambassa- 
«deur. 
Les courriers qu'un ambassadeur dépêche 
ou reçoit, ses papiers , ses 
lettres et dépê- 
ches sont autant de choses qui appartiennent 
essentiellement à l'ambassade , et qui doi- 
vent par conséquent être sacrées , puisque 
si on ne les respectait pas , 
l'ambassade ne 
saurait obtenir sa fin légitime , ni 
l'ambas- 
sadeur remplir ses fonctions avec la sureté 
convenable. Les états-généraux des Pro- 
vinces-Unies ont jugé, dans le temps que le 
président JEANNIN était ambassadeur de 
France auprès d'eux , qu'ouvrir 
les lettres 
d'un ministre public , c'est violer 
le droit 
des gens *). On peut voir d'autres exem- 
ples dans WICQUEE. F01: T. Ce privilége n'em- 
pêche pas cependant que, dans les occa- 
sions importantes oit l'ambassadeur a violé lui-même le droit des gens, en formant ou 
(») WicQci: PCer, Liv, I. Sert, XXVII. 
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en favorisant des complots dangereux, des 
conspirations contre l'état , on ne puisse 
saisir ses papiers pour découvrir toute la 
trame et les conmplices, puisqu'on peut bien , 
en pareil cas , 
l'arrêter et l'interroger lui- 
même (ý. gg. ). On en usa ainsi à l'égard 
des lettres remises par des traîtres aux 
ambassadeurs de TÄRQUIN (98. )" 
- 
§. 124. 
Autorité de l'ambassadeur sur les gens de sa 
suite. 
Les gens de la suite du ministre étranger, 
étant indépendans de la juridiction du pays, 
ne peuvent être arrêtés ni punis sans son 
consentement ; mais il serait peu conve- 
naL e qu'ils vécussent dans une entière in- 
dépendance 
, et qu'ils eussent 
la liberté de 
se livrer sans crainte à toute sorte de dé- 
sordres. L'ambassadeur est nécessairement 
revêtu de toute l'autorité nécessaire pour 
les contenir (*). Quelques-uns veulent que 
cette autorité s'étende jusqu'au droit de vie 
et dé mort. Le marquis de ROSNY, depuis 
(x; Il doit veiller sur leur conduite et user de cette auto- 
rité pour empêcher qu'i. s ne sortent de kur corscére et ne 
fassent des choses de nature à offenser ïégiti: nca. cat 
le: SOn- 
verain chez qui il réside , ce qui t: eut avoir:;. "Ci^t: ^'Cis 
dc"s 
suites fäclteuses et désagrézbles. Le ce: -; te d'li: rýouit 
cuisit envoyé en Angleterre pour n; ey, ^nnc; un acccn, o. 
le- 
ment outre Charles 1. et son pa: ieiuent , p'nsieurs 
1. c: rtils- 
hotnnres de sa suite se rendirent z i'arnre du roi et ccm- 
h. 'Cont'e les ii-s ce. , r. mr. efr. le rar- 
lenieut ne voulut pies traiter avec le cc irrte 1li-Iarcou+t" 
Fiist. 
des eouapirat. par Dupo: ts : out. IV. F. 
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duc de SULLY, étant ambassadeur extraor- 
dinaire de France en Angleterre, un gen- 
ti; homme de sa suite se rendit coupable 
d'un meurtre, ce qui excita une grande 
rumeur parmi le peuple de Londres. L'am- 
bassadeur assembla quelques seigneurs 
Français qui l'avaient accompagne, fit le 
procès au meurtrier , et 
le condamna à 
perdre la tête, après quoi il fit dire au 
maire de Londres qu'il avait jugé le 
criminel , et 
lui demanda des archers 
et un bourreau pour exécuter la sen- 
tenée ; mais ensuite il convint de livrer le 
coupable aux Anglais , pour en 
faire eux- 
mêmes justice comme ils l'entendraient ; 
et M. de BEAUMONT, ambassadeur ordi- 
naire de France, obtint du roi d'Angleterre 
la grâce du jeune homme, qui était son 
parent (*). 11 dépend du souverain d'étendre 
jusqu'à ce point le pouvoir de son ambassa- 
deur sur les gens de sa maison, et le marquis 
de ROSNY se tenait bien assuré de l'aveu 
de son maître , qui en effet approuva sa 
conduite. ; Sais , en général , on 
doit pré- 
sumer que l'ambassadeur est seulement re- 
v_ý: u d'un pouvoir coërcitif, sufhisant pour 
contenir ses gens par d'autres peines non 
capitales et point infamantes. Il peut châ- 
tier les fautes commises contre lui et contre le service du maître , ou renvoyer 
les cou- 
C) llicmoire de SULLY, Toin. YI. C6ap. I. éditicn in-I2. 
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pables. à leur souverain pour être punis. 
Que si ses gens se rendent coupables envers 
la société par des crimes dignes d'une peine 
sévère, l'ambassadeur doit distinguer entre 
les domestiques de sa nation et ceux qui 
sont sujets du pays où il réside. Le plus 
court et le plus naturel est de chasser ces 
derniers de sa maison , et 
de les livrer à la 
justice. Quant à ceux qui sont de sa nation , 
s'ils ont offensé le souverain du pays , ou 
commis de ces crimes atroces dont la pu- 
nition intéresse toutes les nations, qu'il est 
d'usage 
, pour cette raison , 
de rendre d'un 
état à l'autre , pourquoi ne 
les livrerait-il 
pas à la nation qui demande leur supplice ? 
Si la faute est d'un autre genre , 
il les ren- 
verra à son souverain ; enfin, dans un cas douteux, l'ambassadeur doit tenir le cri- 
minel dans les fers jusqu'à ce qu'il ait reçu 
les ordres de sa cour : mais s'il condamne le coupable à mort, je ne pense pas qu'il 
puisse le faire exécuter dans son hôtel ; car 
une exécution de cette nature est un acte de supériorité territoriale qui n'appartient 
qu'au souverain du pays ; et si l'ambassa- deur est réputé hors du territoire , aussi bien que sa maison et son hôtel , ce n'est qu'une façon d'exprimer son indépendance 
et tous les droits nécessaires au légitime 
succès de l'ambassade : cette fiction ne peut 
emporter des droits réservés au souverain, 
trop délicats et trop importans pour être 
eommunitjués à un étranger , et 
dont l'am- 
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n péché contre l'ambassadeur ou contre le 
service du maître , 
l'ambassadeur peut l'en- 
voyer â son souverain : si le crime intéresse l'état où le ministre réside , 
il peut juger le 
criminel , et 
le trouvant digne de mort , 
le 
livrer â la justice du pays, comme fit le 
marquis de Rosny. 
§. 125, 
Quand finissent les droits de l'ambassadeur. 
Quand la commission d'un ambassadeur 
est finie , 
lorsqu'il a terminé les affaires qui 
Pont amené , lorsqu'il est rappelé ou con- 
gédié, en un mot, dès qu'il est obligé de 
partir par quelque raison que ce soit, ses 
fonctions cessent ; mais ses privilèges et ses 
droits n'expirent point dès ce moment, il 
les conserve jusqu'à son retour auprès du 
maître à qui il doit rendre compte de son 
ambassade (*). Sa sureté, son indépendance 
, et son 
inviolabilité ne sont pas moins néces- 
saires au succès de l'ambassade dans le 
départ que dans la venue. Aussi, lorsqu'un 
ambassadeur se retire à cause de la guerre 
qui s'allume entre son maître et le souve- 
rain auprès duquel il était employé, on lui 
.... 
(') C'était 1a coutume , 
dit Jcinville , alors usitée en 
paycnnic comme en chrétienté , que quand 
deux princes 
etaieni en guerre, si l'un d'eux tenait e mourir , lis am- bass; tdeurs qu'ils s'étaient envn, és réci`=mroqucrpcnt dt%ntttr, NW 
prisvitttiers et tsclßyes. Pa&- 72, ee73r 
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laisse un temps suffisant pour sortir du pays 
en toute sureté ; et même s'il s'en retour- 
nait par ruer , et qu'il vînt 
à être pris dans 
le trajet, il serait relâché sans difficulté, 
comme ne pouvant être de bonne prise. 
5. i z6. 
Des cas où il faut de nouvelles lettres 
de 
créance. 
Les mêmes raisons font subsister les pri- 
viléges de l'ambassadeur , 
dans le cas oit 
l'activité de son ministère se trouve en 
s.. _. pens et oà il a besoin de nouveaux pou- 
voirs. Ce cas arrive par la mort du Prince 
. que 
le ministre représente, ou par celle du 
souverain a, orèý dugi. îel il réside. Dans 
l'une et l'antre occasion, il est nécessaire 
que le ministre soit muni de nouvelles lettres 
de créance , moins nécessaires cependant dans le dernier cas que dans le premier , sur-tout si le successeur du prince mort est 
successeur naturel et nécessaire , parce que l'autorité d'où est émané le pouvoir du mi- 
nistre , subsistant , on présume aisément qu'il demeure en la même qualité auprès 
du nouveau souverain : mais si le maître du ministre n'est plus , 
les pouvoirs expi- 
rent , et 
il lui faut absolument des lettres de créance du successeur pour l'autoriser 
à parler et à agir en son nom. Cependant 
il demeure dans l'intervalle ministre de sa 
nation , et 
il doit jouir à ce titre des droit` 
et des honneurs attachés au caractère. 
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12.7. 
('G11;: ýi1S1011. 
Aie voici enfin parvenu au bout de la 
carriere que je m'étais proposée. Je ne me 
flatte point d'avoir donné un traité complet 
et parfaitement rempli du droit des gens ; 
ce n'a pas été mon dessein, et c'eut été trop 
présumer de nies forces dans une matière 
si vaste et si riche. Ce sera beaucoup pour 
moi , si mes principes sont trouvés solides , lumineux et suffisans aux personnes intelli 
gý, -ntes, pour donner la solution des ques- 
tions de détail dans les cas particuliers. 
Heureux si mon frasil peut être d quelque 
utilité aux gens en place qui aiment le genre humain et qui respectent la justice ; s'il leur 
fournit des armes pour défendre le bon 
droit , et pour 
forcer au moins les injustes 
à garder quelque mesure ,à se tenir dans les bornes de la décence 
Fin du troisième et dernier Tome,, 
Numérisé par BPUN 

